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LE  REMBOURSEMENT  ANTICIPÉ 

DES  OBLIGATIONS  DE  LA  COMPAGNIE 

DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 

COUR    D'APPEL    DE    PARIS 

AUDIENCES     DES    6    ET    7    NOVEMBRE     1895 


Aux  termes  de  Tarticle  1187  du  Code  civil,  «  le 
«  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
«  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation 
«  et  des  circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en 
«  faveur  du  créancier  ».  Par  conséquent,  la  question 
de  savoir  si  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
peuvent  mettre  les  obligataires  en  demeure  de 
choisir  entre  un  remboursement  anticipé  ou  une 
conversion  avec  abaissement  de  Tintérêt  est  une 
question  de  fait.  Mais  nul  ne  peut  demeurer  indiffé- 
rent à  une  question  de  fait,  lorsqu'elle  intéresse  un 
capital  de  16  milliards.  M®  Martini,  qui  plaidait 
pour  la  Compagnie  de  l'Est,  pouvait  invoquer  les 
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tendances  de  la  jurispriidenfie  antérieure.  Mais  le 
procès  die  M®  Waldeck-Romsseaa  éAait  la  cause  de 
tout  le  monde,  ce  qui  n'est  pas  une  circonstance 
négligeable.  On  trouvera  à  la  suite  sa  plaidoirie,  le 
texte  du  jugement  et  celui  de  Tarrét.  De  pareils 
documents  appartiennent  à  l'histoire  financière  du 
pays. 


Messieurs, 

Mdiil  adv^essake  voiis  a  dii  que  la  Compagnie 
de  L'Est  avait  souffert  d'un  double  malheur.  La 
Cour,  qui  sait  compatir  à  toutes  les  infortunes, 
sentait  sa  pitié  s'éveiller  déjà;  mais,  quand  elle 
a  connu  la  nature  ée  ces  mualheurs,  ^-  j'ose  em- 
ployer le  mot,  bien  qu'il  ait  été,  parait-il,  dé- 
tourné de  son  sens  naturel  par  M.  Larombière, 
—  elle  a  immédiatement  compris  que,  si  la 
Compagnie  de  l'Est  a  souffert,  c'est  d'un  mal- 
heur dont  elle  ne  parle  pas,  celui  d'avoir  à  sou- 
tenir une  thèse  qui  blesse  le  droit,  qui  violente 
l'équité  et  qui  rompt  ouvertement  avec  des  tra- 
ditions, dé^à  si  longues  et  si  fermes^  qu'on  n'exa- 
gère rien  en  disaAt  qu'elles  StOint  le  fruii  de 
l'expérience  et  de  la  raiâCMOi. 

La  tbèse  que  soutient  la  Compu^iie  d^e  l'Est 
a  pour  dfle  le  mérite  ée  la  simplicité,  et,  à  vrai 
dire,  jamais  problème  plus  énorme  n'aurait  été 
résolu  par  des  considérations  plus  élémen- 
taires. 

M*  Martini  vous  disait  :  «  Ce  procès  est  peut- 
êlrje  le  plus  considérable  que  vous  ayiez  eu  à 
juger...  Il  s'agit  de  savoir  si  la  Compagnie  de 
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TËst,  en  distribuant  48  nDÎUieins  de  moins  d'in- 
térêt à  ses  obligataires,  poninra  disftribuer  48  mil- 
lions de  plus  de  divideoade  k  ses  action-naires.  » 
Il  est  reséé  en  deçà  de  la  véribé. 

Que  la  Comp'agnie  de  l'Est  soit  particulière- 
ment frappée  de  ce  point  de  vue,  je  le  com- 
prends à  merveille;  mavs  il  y  en  a  un  autre,  et 
l'iiiii.érêt  engagé  dans  ce  procès  est  de  beaucoup 
supérieur  à  ces  48  «millions,  dont  la  Compagnie 
de  l'Est  se  montre  sa  Tirecoent  préoccupée. 

Messieurs,  je  ne  to^is  apprendrai  rien  en 
disant  que  depuis  1804,  et  tout  spécialement 
depuis  1842,  date  à  laquelle  pour  la  première 
fois  apparaît  l'obligation  au  porteur  négociable 
eau  Bourse,  il  s'est  produit  lasste  révolution  pro- 
fonde qn.i  a  déjà  produit  des  résultats  considé- 
rables et  dont  les  con«éque9a<ces  futures  ^ont 
jd-ns  incalculables  encore  ;  je  parle  de  la  mobili- 
sation croi^sanjte  de  la  fortume  publique  et  de 
son  incoirporation  au  marché  «ous  la  forme  de 
valeurs  de  Bonasse. 

Depuis  répoqia«e  dont  je  parle,  Messieurs, 
l'épaargme  française  n'a  pas  seulement  confié  à 
l'État  2fi  milliards  de  capitaux,  qui  produisent 
887  millions  de  r^nle;  «elie  a  encore  réalisé  et 
confié  aux  grandes  Coaiipagnies  de  chemins  de 
fer  16  milliards  de  francs  qui,  à  Fbeure  où  je 
pallie,  produisent  580  millions  d'arrérages,  amor- 
thsement  compris. 

Ces  16  milliards  sont  représentées  par  des 
obligations;  ces  oèligations  somit  le  patrimoine, 
non  pfts  de  tbi  spécnJatiosL,  nsais  de  l'épargne  fran- 
çaise, de  Tépargne  individuelle  et  de  l'épargne 
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collective.  Ils  constituent  une  très  grande  partie 
de  la  fortune  publique. 

L'arrêt  que  vous  rendrez,  Messieurs,  aura 
nécessairement  une  très  grande  influence,  un 
très  grand  retentissement  sur  toute  cette  partie 
des  capitaux  français,  et  on  ne  saurait  dire  ce 
qu'il  y  a  de  plus  redoutable  :  ou  du  brusque 
reflux  dans  le  patrimoine  privé  d'une  somme 
aussi  énorme,  ou  de  Tamoindrissement  d'un  tel 
revenu,  entraînant  par  là  môme  une  diminution 
de  production,  de  consommation  et  de  vie  na- 
tionale. 

Vous  avez  aujourd'hui  devant  vous  une  partie 
des  obligations  5  p.  100;  à  la  porte  de  volrè 
audience,  les  obligations  4  1/2,  les  obliga- 
tions 4  p.  100,  les  obligations  3  1/2  p.  100 
attendent,  et,- comme  l'expérience,  déjà  sécu- 
laire, dans  des  leçons  de  chaque  jour,  que  per- 
sonne n'ignore,  et  mon  confrère  M^  Martini, 
l'homme  d'affaires  si  éminent,  moins  que  per- 
sonne, comme  l'expérience  montre  que  c'est 
une  loi  fatale  que  l'abaissement  progressif  de 
l'intérêt  dans  les  sociétés  modernes,  il  n'est  pas 
téméraire  de  prévoir  l'époque  à  laquelle  l'obli- 
gatioa  3  p.  100  elle-même  aura  franchi  le  pair. 

Voilà,  Messieurs,  l'intérêt  du  procès. 

Si  M''  Martini  ne  l'eût  envisagé  d'une  autre 
sorte,  peut-être  me  serais-je  abstenu  d'en  parler, 
car  il  s'agit  moins  de  mesurer  l'énormité  des 
intérêts  qui  vous  sont  confiés  que  la  justesse  des 
revendications  qu'ils  font  entendre. 

J'ai  peut-être  cependant  une  raison  de  donner 
à  ma  plaidoirie  celte  courte  préface,  c'est  que  je 
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la  prends  dans  les  entrailles  mêmes  de  mon 
sujet. 

Pour  la  Compagnie  de  TEst,  rien  n'est  plus 
simple  que  le  débat  actuel;  elle  se  refuse  à 
entrer  dans  le  domaine  des  considérations  géné- 
rales et  elle  vous  dit  :  «  Vous  êtes  en  présence 
d'un  prêi  comme  un  autre  ». 

Le  prêt,  c'est  une  opération  qui  est  bien 
connue,  bien  cataloguée,  elle  obéit  à  des  prin- 
cipes en  quelque  sorte  irréductibles...  Et  mon 
confrère  M"  Martini,  qui  dans»  ce  débat,  avec 
une  humilité  que  nous  ne  pouvons  point  ad- 
mettre, se  fait  tour  à  tour  si  naïf  et  si  crédule, 
mon  confrère  M®  Martini  vous  aurait  volontiers 
dit  :  «  Mais,  pour  juger  cette  cause,  il  suffît  de 
s'en  rapporter  à  Ulpien  »;  pour  un  peu  plus,  il 
eût  évoqué  les  deux  personnages  habituels  de 
son  théâtre;  il  vous  aurait  dit  :  «  Primus  a  prêté 
quelques  milliers  d'écus  à  Secundus;  eh  bien, 
Secundus  pourra  rembourser  le  jour  où  il  lui 
plaira,  parce  que  le  bénéfice  du  terme  est  tou- 
jours stipulé  en  faveur  du  débiteur.  Et  ce  ne 
sont  pas  là  seulement  des  enseignements  du 
droit  romain,  c'est  l'article  H 87  qui  le  dit  ;  qu'il 
s'agisse  de  mille  écus  ou  d'un  milliard,  peu 
importe,  le  débat  sera  le  même  ». 

Tout  ceci.  Messieurs,  je  le  concède  in  abstracto  ; 
mais  je  crois  que  je  trace  dès  à  présent  le  plan, 
que  j'indique  f  esprit  de  ma  plaidoirie  en  disant 
que  lorsqu'on  voit  tout  un  peuple  de  rentiers 
confier  à  une  valeur  déterminée,  l'obligation, 
ses  destinées  et  sa  fortune,  il  n'est  pas  témé- 
raire de  penser  que  les  milliers  de  contrats  qui 
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raterviennent  ainsi  chaque  jour,  qui  la  renou- 
vellent et  la  rajeunissent  sans  cesse,  ont  été 
inspirés  par  des  préoccupations  différentes  peut- 
être  de  celles  qui  partaient  le  citoyen  de  Rame 
ou  celui  de  Lutèce  à  prêter  quelque  argent  à 
son  voisin. 

Et  ce  que  j'en  dis,  Messieurs,  me  condiiit  tout 
naturellement  à  indiquer  à  la  Cour  comment  et 
pourquoi,  en  vertu  d'une  régule  -de  droit  qu'on 
feint  d'oublier,  il  m'arrivera  d'insister  très  lon- 
guement et  très  fortement,  je  le  crois,  sur  la 
nature  de  Topération. 

J^e  n'ai  nullement  Tintention.  de  soutenir  que 
l'obligation  au  porteur,  amortissable,  création 
cependant  essentiellement  moderme,  qui  n'a  été 
connue  du  monde  frajnçais  qu'à  partir  de  1842, 
doive  par  cela  échapper  aui^  règles  de  notre 
législation. 

La  science,  avec  ses  appareils  chaque  jour 
plus  merveilleux,  découvre  aussi  presque  chaque 
joTur  de  nouvelles  planètes  ;  elles  ont  leoir  phy- 
sionomie propre,  leur  gravitation  individuelle; 
elles  n'en  abéissent  pas  moins  à  la  loi  générale 
qui  gouverne  les  mondes.  Et  de  même  notre 
code  est  formé  de  principes  si  compréhensife,  et 
en  même  temps  si  rationnels,  qu'on  n'imagine 
point  qn'aucune  manifestation  de  l'activité  ou 
de  la  volonté  humaines  puisse  y  être  soustraite, 
mais  à  la  condition  de  laisser  aux  faits,  à  ÎE 
nature  des  actes,  la  part  et  la  place  si  larges 
que  notre  législateur  leur  a  lui-même  réservées. 

Parlons  tout  de  «uîte  de  l'article  HS7...  Hé 
ne   sont  encore,   f  en   préviens    la   Cour,   que 
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des  observatio-ns  préliminarreB;  elles  déblaieront 
d'autanit.  le  débat.  On  fait  à  Tarlkle  H  87  urne 
fiâÉnation  icmi  à  f»it  exeseptionnetle,  to^ui;  à  fait  à 
part  ;  îl  Benuble  qull  ait  édicté  pour  le  contrat  de 
prêt  un  statnt  noHveam,  inédit,  saas  a«ialogi»e. 
Ëfa  bien^  j'avoue,  et  je  crois  ijue  la  €oiir  parbif- 
gera  mon  sentitiaent,  que  da»s  la  règle  ]w>sée 
par  rarticle  H87  je  n'ai  vn,  fmxr  ma  part,  que 
le  déveioppeaaaent  et  Tapplicaîtion  ée^  principes 
d'intenpréteitieai  qui  dominent  te^ut  k  Livre  i& 
nos  ecm¥eimt»<m5. 

Je  une  rappelle  d'abord  l'article  11 56,  portant 
^B  daflfis  l'interppétatioii  des  ©Mïveirtioiis  on 
doit  s'inspirer  de  la  coiiiHFane  intention  des 
parties^..  Entendex-voniiB  soustraire  le  contrat 
àt  p©êlt  à  cett«^recheiclttie  de  l'intention  des  par- 
ties? PrétendiFe  que  r^erficle  1187  ait  fait  revivre 
pour  le  prêt  ua  droit  foŒraSaire  que  notre 
iégisiation  a  s©inveraineiii«ent  excki?  Non,  l'ar- 
ticle HS6  sera  applicable  à  nm  contrat  de  prêt 
eonune  à  un  contrait  àe  vemte,  eo<wiine  à  toutes 
les  conventions,  à  toutes  les  ©bligations. 

Mads  ce  n'est  pas  s^emenit  de  l'article  1156 
§pm  je  revendiquerai  bientôt  l'arpplicatioîi,  c'est 
encore  l'article  113S^,  qni  dit  qiae  les  coarven- 
tions  obligent  non  ««îniilieiffient  à  ce  qm  y  est 
exprimé,  mais  encoiie  à  tontes  les  suites  quç 
réqmité,  l'usage  ou  fia  loi,  donnent  à  Tobligatioin 
d  après  sa  nature. 

Le  voilà,  ce  mot  qui  a  esdité  la  vierve  et  l'in- 
dégnatien  'de  mon  oooniifrère  M^  Martini!  c(  Ne 
n^berchez  pss  quelle  est  la  nature  d'une  obli- 
gation de  cbemin  de  fer,  eet  examen  n'est  pas 
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permis.  »...  Comment!  il  n'est  pas  permis?... 
quand  il  s'agira  de  savoir  ce  que  le  prêteur  et 
l'emprunteur  ont  voulu,  il  faudra  que  le  juge 
ferme  les  yeux  à  certaines  évidences  !  il  faudra 
qu'il  néglige  de  consulter  cette  circonstance,  la 
première  de  toutes,  qui  s'appelle  la  nature  du 
contrat  particulier  qui  est  intervenu! 

Tantôt,  Messieurs,  on  vous  parle  de  l'ar- 
ticle 1187  comme  se  suffisant  à  lui-même,  tantôt 
on  nous  fait  cette  concession  que  le  prêt  est 
dominé  par  les  règles  générales  d'interprétation. . . 
Il  faut  adopter  un  parti  ferme.  Je  dis  que  l'ar- 
ticle 1187  n'emporte  avec  lui-même  rien  autre 
chose  que  cet  enseignement  :  comme  le  prêt 
intervient  le  plus  souvent  dans  Tintérê*  de  l'em- 
prunteur, comme  le  plus  généralement  il  est  de 
l'intérêt  du  prêteur  d'être  remboursé  le  plus  tôt 
possible  et  d'échapper  par  là  même  à  un  risque, 
ce  sera  l'interprétation  communément  reçue,  ce 
sera  la  présomption  dont  le  magistrat  devra 
s'inspirer  que  le  terme,  dans  un  prêt,  est  stipulé 
dans  l'intérêt  du  débiteur. 

Mais,  est-ce  là  tout  l'article  1187?  Non.  11  con- 
tient. Messieurs,  une  seconde  partie,  et  cette 
seconde  partie  soumet  fort  heureusement  le 
débat  présent  à  l'appréciation  souveraine  du 
juge  du  fait,  car  l'article  1187  ajoute:  «  ...àmoins 
qu'il  ne  résulte,  ou  de  la  stipulation,  ou  des  cir- 
constances, que  le  terme  a  été  également  stipulé 
dans  l'intérêt  du  prêteur  ». 

Pensez-vous,  Messieurs,  qu'on  puisse  ima- 
giner quelque  chose  de  plus  large  et  de  plus 
compréhensif  que  les  mots  «  les  circonstances?  » 
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Sans  doute,  la  première  dérogation  que  le  légis- 
lateur prévoit,  et  cela  sMmposait  à  sa  méthode, 
c'est  le  cas  où  littéralement,  en  paroles  claires 
et  écrites,  les  parties  auront  tranché  la  diffi- 
culté qui  nous  divise;  mais  on  conçoit  que  ce 
sera  le  cas  le  plus  rare.  Le  législateur,  dans 
Tarticle  1187,  se  hâte  donc  d'ajouter  qu'on 
devra  consulter  les  circonstances  et  rechercher 
s'il  ne  résulte  point  de  ces  circonstances  que  le 
terme,  qui  a  été  introduit  dans  la  convention, 
l'a  été,  non  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  celui 
qui  emprunte,  mais  dans  l'intérêt  de  celui  qui 
prêle. 

C'est,  Messieurs,  a  cet  examen  attentif  des 
circonstances  caractéristiques  de  Tobligation  de 
chemin  de  fer,  amortissable,  au  porteur  et 
négociable  en  Bourse,  que  toute  ma  discussion 
s'appliquera.  Je  rechercherai  quelle  est  la  nature 
de  l'obligation  de  chemin  de  fer,  parce  que  la 
nature  d'un  contrat  particulier,  ce  sont  ses 
aspects  personnels,  ceux  qui  l'individualisent, 
et  que,  très  certainement,  pour  savoir  ce  que  les 
parties  ont  voulu  faire,  il  ne  tombera  sous  le 
sens  de  personne  qu'on  doive  ignorer  ce  qu'elles 
ont  fait,  qu'on  doive  faire  abstraction  du  monu- 
ment matériel  par  lequel  elles  ont  consacré  leur 
pensée. 

Il  faudra  donc  rechercher  ce  qu'est,  par  sa 
nature,  une  obligation  de  chemin  de  fer,  quelles 
en  sont  les  origines,  quelle  place  elle  tient,  et 
dans  le  patrimoine  de  celui  qui  l'achète,  et  dans 
ce  marché  public  en  vue  duquel  elle  a  été 
formée  ;  car  ici  j'introduirai  nécessairement  et 
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victorietisemeni  un  troisième  personnage  dont 
on  n'a  pas  dit  un  mot  dans  ce  débat,  les  tiers 
pour  lesqisel  cette  obligation  est  faite. 

Ce  n'est  point  paTce  qu'à  la  longne  ces  tiers 
sont  intervenus,  se  sont  manifestés  etont  acheté 
ces  valeurs  qui  s'appellent  les  obligations  de 
chemrins  de  fer,  c'est  parce  que  leur  intervention 
a  été  prévue  et  convemie  lorsqu'on  a  créé  ces 
mêmes  obligations.  El,  apparemment,  pour 
savoir  ce  que  dewx  personnes  ont  voulu  en 
faisant  une  convention,  en  créant  un  titre,  il 
n'est  pas  inutile,  il  est  absolnment  nécessaire 
de  se  demander  si  la  destination  de  ce  titre  n'a 
pas  comporté  ponr  ces  deux  personnes  de 
certaines  opérations  inrtellectnelles,  autrement 
dit  de  certaines  intentions. 

Voilà,  Messieurs,  très  en  raccourci  les  points 
de  vue  sur  lesquels  il  non?s  faudra  porter  notre 
attention  powr  pénétrer,  conformément  an  vœn 
de  l'article  H87,  l'intérêt  et  la  commune  inten- 
tion des  parti-es. 

Messieurs,  quoique  je  sois  très  décidé  à 
négliger  tout  ce  qui  est  indifférent  à  la  procé- 
dure, mon  confrère.  M'  Martini,  a  attaché  une 
telle  importance  au  caractère  presque  artificiel 
de  notre  procès,  il  y  a  vu  un  caprice  si  pen 
raisonnable,  qu'il  me  faut  bien,  et  d'ailleurs 
ceci  ne  m'écarte  point  de  mon  sujet,  faire  con- 
naître à  la  Conr  qtrel  est  Tintérêt  qui  se  plaint 
et  pourquoi  il  se  plaint. 

Vous  ne  trouverez  pas  parmi  mes  clients  un 
seul  spéculateur,  il  n'y  en  a  pas  un  seul!  et 
pourquoi?  parce  que  l'a  nature  du  titre  qui  motive 
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leur  présence  à  la  barre  ae  comporte  pas  de  spé- 
culation. 

La  spéeulatiom^  c'est  TiSyrt  d'escompter  avec 
fliass  €ML  moins  d'habileié,  de  clairvoyajice  et  de 
prudence  des  (^véosemenib  ÎKQertaÂiis.  Quaait  on 
veut  spéculer,  aa achète d^es  actions;  elle  peuvent 
ne  rien  valoir  du  toui,  mai&  il  p^eftit  arriver 
qu'elles  yailknt  tellemesit  qis^e  le  denier  d'une 
de  ces  actiosiâ  se  ciiiiire  pair  une  ûeAjtaine  de 
mille  francs. 

Au  contraire,  i'oJjtligataire  se  eoaduime  à  ne 
jamiais  recevoir  d^nike  Jttême  soms^e  d'argent 
qu'un  même  revenu,  et  v^là  pourquoi  l'obliga- 
tion ne  se  trouve  que  dans  le  portefeuille  de 
l'épargne. 

Comment  est41  arrivé^  Messriettirs^  que  les  Com- 
pagnies d'ascsnraneefi  aiieail  dû  engager  ce  procès? 
Oh  !  d'une  façon  qui  esl  bien  Aa>iureLLe  et  bien  nor- 
male :  vous  n'avez  pas  seulement  devant  vous..., 
Messieurs,  la  Compagnie  pour  laquelle  je  plaide, 
celle  des  Aa&urapces  Générales,  vous  n'avez 
pas  seulement  laNaiionaie,  l'Union  et  le  Phénix, 
qui  intervienneat;  mon  confrère  sait  à  merveille 
que  foutes  les  autres  Codsnpagnôtes  du  même 
genre,  si  elles  n'ont  pas  voulu  prendre  dans  la 
procédure  une  place  qui  se  serait  traduite  et  par 
des  complicalioas  et  par  des  frais  onéreux,  ont 
adhéré  à  l'action  dont  ces  quatre  Compagnies 
sont  devenues  en  réalité  les  porte-paroles. 

Derrière  ces  Gôfiapagnies  vous  trouverez 
encore  des  rentiers.  Nous  avons  remis  au  Tri- 
buiial  tout  un  énorniLe  dossier  conlenant  les  titres 
des  rentiers  qui  oirf  adhéré  au  procès,  et  vous  y 
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trouverez  notamment,  ceci  est  bon  à  dire,  un 
grand  nombre  de  femmes  dotales,  de  mineurs, 
parce  que  Tobligation  de  chemin  de  fer  garantie 
par  l'Etat  est  devenue  une  des  valeurs  où  Ton 
emploie  les  deniers  de  cette  sorte. 

Est-ce  M.  Badon-Pascal  qui  a  éclairé  les  Com- 
pagnies d'assurances  sur  la  vie  sur  leurs 
intérêts?  Mon  Dieu!  quand  M*  Martini,  pour 
éviter  une  difficulté,  qu'il  me  permette  de  le 
dire,  se  retranche  dans  une  naïveté  très  exa- 
gérée, c'est  son  droit;  mais  quand  il  nous  prête 
des  naïvetés  inadmissibles,  il  me  faut  bien  pro- 
tester. Quelle  était  donc  l'opération  qu'on  nous, 
proposait? 

On  nous  disait  :  «  Les  obligations  dont  vous 
êtes  porteurs,  après  n'avoir  valu  que  le  pair,  et 
même  moins  que  le  pair,  ont  atteint  plus  de 
660  francs  (elles  ont  atteint,  en  elTet,  quelques 
jours  avant  l'opération  de  conversion  ou  de 
rachat  décidée,  667  francs).  Elles* vous  rap- 
portent 2S  francs  d'intérêt.  Eh  bien,  nous 
allons  respecter  votre  liberté;  nous  n'allons  pas 
vous  demander  un  sacrifice  forcé...  non!  pas  le 
moins  du  monde;  nous  vous  disons  :  Sacrifiez 
une  partie  de  votre  rente;  et  si  cela  vous 
répugne,  sacrifiez  une  parlie  de  votre  capital. 
L'obligation  vaut  667  francs?  Je  vous  propose 
de  vous  la  racheter  650;  à  moins  qu'ayant 
compté  sur  un  revenu  de. 25  francs  par  titre, 
vous  ne  consentiez  à  vous  contenter  d'un  revenu 
de  22  fr.  50». 

Eh   bien,    quand  un   dialogue    de   ce   genre 
s'engage  entre  une  Compagnie  de  chemins  de 
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fer  et  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie, 
composées  d'hommes  instruits  et  éclairés,  il 
n'est  pas  douteux  que  les  Compagnies  d'assu- 
rances comprennent  toutes  seules  que  leur 
intérêt  est  sérieusement  menacé. 

Evidemment,  Messieurs,  si  les  Compagnies 
n'avaient  dans  leur  portefeuille  que  des  obliga- 
tions de  la  Compagnie  de  l'Est,  elles  souffriraient 
un  préjudice,  mais  enfin  ce  préjudice  serait 
limité:  mais  pensez- vous  que  le  patrimoine  des 
Compagnies  qui  sont  à  votre  barre,  et  qui  sont 
qualre  des  plus  grandes  Compagnies  françaises, 
soit  représenté,  au  point  de  vue  du  portefeuille 
obligations,  uniquement  par  les  obligations  de 
l'Est? 

La  supposition  n'est  même  pas  sérieuse.  Ce 
qu'il  faut  savoir,  Messieurs,  c'est  que  les  *Com- 
pagnies  d'assurances  assurent  à  l'heure  actuelle 
3,700,000,000  de  capitaux  à  reconstituer  et 
qu'elles  doivent  faire  face  chaque  année  à  un 
service  de  57  millions  de  rentes.  Comme  les 
Compagnies  d'assurances  seront  très  certaine- 
ment  des  clients  naturels  de  l'obligation  quand 
nous  la  verrons  apparaître  sur  le  marché,  il 
n'est  pas  inutile,  dès  à  présent,  d'indiquer 
pourquoi  l'obligation  se  recommande  à  l'atten- 
tion des  Compagnies  d'assurances. 

Pourquoi?  Mais  pour  le  même  motif  qui  les 
recommande  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations, ainsi  qu'il  appert  d'un  des  jugements 
qui  ont  été  lus  par  mon  adversaire.  Toute  per- 
sonne, ou  publique  ou  privée,  ayant  besoin, 
pour  son  commerce,  de  servir  des  intérêts  fixes 
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OU  de  reconstituer  des  capitaux  dans  un  délai 
déterminé,  doit,  n'est-il  pas  vrai,  gager  cette 
opération,  acheter  des  valetirs  qui  lui  permettent 
ou  cette  reconstitution  de  capital,  ou  ce  service 
des  intérêts  avec  bénéfice.  Et  voici  déjà  qu'ap- 
paraît, dans  ce  public  que  tout  a  Thenre  vous 
appellerez  à  ^pos  guichets,  tout  un  groupe  de 
prêteurs  doiit  îl  faudra  bien'  scruter  les  inten- 
tions et  vi5-«à-vis  desquels  il  faudra  bien  se 
demander  quel  est  le  mobile  qui  les  porte  à 
smtscrire  des  obligations. 

Messieurs,  les  opérations  des  Compagnies 
d"* assurances  se  trouvent  être  tellement  troublées 
par  ceprojetde  réduction  d'intérêts  ou  de  réduc- 
tion du  capital,  qu'elles  n'ont  attendu  ni  Tinter- 
vention  de  M.  Badon-Pascal  ni  l'ouverture  de 
ce  procès  pour  faire  connaître  leur  sentiment. 
Avant  que  fût  réunie  cette  Assemblée  d'action- 
naires à  laquelle  on  a  posé  cette  question  : 
«  Voulez-vous  que  nous  vous  fassions  gagner 
48  millions  de  dividende?  »  et  qui,  après  une 
mûre  délibération  et  des  scrupules  attentifs,  a 
voté  «  oui  »,  les  Compagnies  d'assurances 
avaient,  par  exploit  d'hnisaier  qui  est  au  dossier, 
notifié  au  Conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie de  l'Est  qu'elles  entendaient  soutenir 
que  les  emprunts  qui  avaient  été  consentis  de 
1852  à  18SS  n'étaient  pas  Tembonr§ables,..  non 
pas  par  tirage  au  sort,  ©e  sur  quoi  tout  le  monde 
est  d'accord,  mais  ad  nutum^  au  moment  que 
la  Compagnie  désirerait,  en  bioe. 

Je  ne  prétends  pas  que  cette  protestation  eût 
changé  l'opinion,  si  désintéressée,  des  action- 
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naires  de  la  Compagnie  de  l'Est,  mais,  enfin,  il 
n'eut  pas  été  mauvais  de  la  leur  faire  connaître; 
le  Conseil  d'administration  qui  Tavait  reçue  Ta 
classée  au  rang  de  ses  minutes  dans  ses  archives, 
et  lecture  n'en  a  pas  même  été  donnée  à  TAs- 
semJblée  !     « 

Si  je  raconte  cet  épisode.    Messieurs,    c'est 

poui'  montrer  comment,  dès  la  première  heure, 

'ies  Compagnies  d'assurances  pour  lesquelles  je 

plaide  se  sont  senties  atteintes  et  ont  prolesté. 

Puisque  je  viens  de  parler  de  rAsssemhlée 
générale,  laissez-moi,  Messieurs,  c'est  un  moyen 
d'abréger,  faire  remarquer  à  voire  attention  un 
phénomène  hien  bizarre  qui  s'est  produit  lors  de 
la  réunion  de  l'AssesaLblée  générale.  Vous  avez 
ejfttendu  soutenir,  et  avec  quelle  verve,  avec 
quelle  ironie,  avec  quelle  puissance!  que  le 
terme,  dans  une  dbligaiioin  de  Chemin  de  fer, 
est  toujours,  éternelleiofteiit  stipulé  contre  l'obli- 
gatak*e,  contre  le  préteur;  et,  par  conséquent, 
sans  une  certaine  perversion  naturelle  dont  sont 
ixifèctés  les  obligataires  pour  lesquels  je  plaide, 
le  jour  où  la  Compagnie  de  l'Est  venait  ainsi  les 
accabler  de  ses  bienfaits^  elle  n'avait  rien  à 
craindre,  à  moins  qu'elle  ne  craigne  les  remer- 
ciements émus!... 

Voyons,  c'est  bien  votre  thèse,  vous  n'avez 
pas  plaidé  autre  chose  qiie  cela  :  «  Â  quelque 
époque  que  la  Compagnie  le  veuille,  elle  peut 
rembourser,  parce  que  l'anticipation  sur  le 
remboursement  est  un  bénéfice  pour  les  obliga- 
taires; »  et  ceux  qui  tentent,  par  les  arguments 
que  j'ai   employés,    de  montrer   le    contraire, 
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s'exposent   à   cette   redoutable   ironie   dont  je 
parlais  tout  à  Theure... 

Je  ne  sais  pas  si  la  Compagnie  de  TEst  écrit 
beaucoup,  j'espère  pour  elle  qu'elle  écrit  peu, 
parce  que  toutes  les  fois  qu'elle  écrit  elle  sert 
mal  sa  propre  cause.  Nous  verrons  tout  à  l'heure, 
qu'enl852,  quand  elle  nous  offrait  sesobligations, 
elle  reconnaissait  que  le  remboursement  anti- 
cipé irait  contre  nos  intérêts  et  que,  par  consé- 
quent, s'il  venait  à  se  produire,  elle  devrait 
nous  indemniser  du  dommage  qu'il  nous  ferait 
éprouver.  Mais  nous  voici  en  1895,  et  la  Com- 
pagnie de  l'Est  soutient  qu'aux  termes  de  ce  que 
vous  appelez  le  pacte  primitif,  elle  a  le  droit 
absolu  de  rembourser  ses  obligations,  quand  elle 
le  veut,  dans  la  mesure  ôii  elle  le  veut!  Vous 
ajoutez  qu'aux  yeux  du  marché  peu  importe 
qu'un  emprunt  par  obligations  soit  ou  non  rem- 
boursable au  gré  de  l'emprunteur.  Or,  tout  au 
contraire,  vous  avez  compris  que  vos  obligations 
allaient  être  frappées  sur  le  marché  d'un  dis- 
crédit profond,  si  vous  ne  commenciez  par  atté- 
nuer le  coup  que  vous  vous  proposiez  de  leur 
porter.  Et  dans  ce  procès,  il  y  a  ceci  de  bien 
remarquable  et  de  bien  piquant  que  la  Com- 
pagnie de  l'Est  n'a  cru  pouvoir  user  du  droit 
qu'elle  revendique  qu'à  la  condition  de  s'engager 
pour  un  temps  à  n'en  plus  faire  usage  ;  la  réso- 
lution qui  a  été  proposée  par  la  Compagnie  de 
l'Est  à  ses  actionnaires  est,  en  effet,  ainsi  libellée 
dans  son  rapport  : 

a  Elle  prendra  l'engagement,  en  ce  qui  concerne 
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«  ses  obligations,  de  renoncer  à  son  droit  de  rem- 
«  boursement  anticipé,  ainsi  qu'à  toute  nouvelle 
«  réduction  d'intérêt  pendant  une  période  de  dix 
<'  ans,  à. compter  du  i®"  juin  1895  ». 

Comment!  Mais  pourquoi  cela,  puisque  le 
remboursement  anticipé  m'est  favorable,  à  moi, 
obligataire?  puisqu'il  va  au-devant  de  mes 
vœux?  puisqu'il  est  à  la  fois  et  votre  droit  et 
mon  bénéfice,  pourquoi  vouliez-vous  vou3  lier 
ainsi  les  mains?... 

Messieurs,  la  Cour  le  comprend  à  merveille, 
c'est  parce  que,  si  elle  fait  ce  qu'elle  se  propose 
de  faire,  si  elle  informe  enfin  le  public  de  la 
pensée  qu'elle  a  tenue  cachée  pendant  près  de 
cinquante  ans,  s'il  est  vrai  qu'elle  puisse,  le  jour 
oti  il  lui  plaît,  rembourser  toutes  les  obliga- 
tions, la  Compagnie  de  l'Est  va  discréditer,  et 
discréditer  d'une  façon  terrible,  ses  propres  titres. 

Et,  en  effet,  la  Compagnie  de  l'Est  n'a  pas 
seulement  le  légitime  souci  de  sauvegarder  la 
valeur  de  ses  titres  sur  le  marché  ;  elle  a  un 
autre  intérêt,  car  c^tte  Compagnie,  elle-même, 
place  ses  réserves  en  ses  propres  obligations,  et 
à  l'heure  où  je  parle,,  vous  qui  plaidez  que  c'est 
là  une  créance  ordinaire,  un  prêt  ordinaire  qui 
se  rembourse  comme  tous  les  prêts  ordinaires, 
qui  s'éteint  comme  eux,  vous  avez  28  millions 
de  réserves  en  obligations  de  la  Compagnie  de 
l'Est! 

Vous  ne  croyez  même  pas  pouvoir  anéantir 
celles  que  vous  avez  rachetées,  et  non  seulement 
vous  les  avez  dans  vos  caisses,  mais  on  peut  voir, 

II  2. 
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affiché  à  vos  ^uiehet&,  qae  tous  èles  vendeurs  de-» 
vos  propres  obligations  !         ' 

Par  coBséquent,  la  Compagnie  de  TEst,  lors-  ' 
qu  elle  a  mesuré  la  portée  de  cet  acte,  s'est  dit' 
que  la  perspective  d'être  perpétuellement  rache- 
tables,  pèserait  iiécessairement  sur  le  cours  de& 
obligations,  et  elle  a  alors  trouvé  un  expédient 
consistant  à  s'interdire  de  faire  usage  d«  son 
prétendu  droit  pendant  dix  années.  Il  y  a  déjà  là 
qu-elque  chose  qui  donne  à  réfléchir  et  qui 
montre  que  l'obligation  amortissable,  a»  por- 
teur, négociable  en  Bourse,  m'auirait  pesat-Ôtre 
pas  joui  dje  la  fave^nr  qu'elle  a  rencontrée,  si 
dans  ie  public  ce  n'avait  été  isne  opinion  accré- 
ditée, universellement  reçue,  jamais  troublée, 
jusqu'à  ces  dernières  années^  que  les  oblig»tîe(B^ 
de  cette  nature  n'étaient  pas  rache tables. 

On  nous  a  dit  :  c<  Mais  voyek  donc  les  obliga- 
tions d'Oiléans  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
qui  portent  inscrit  sur  le  tiire  qu'elles  sont  rem- 
boursables quand  la  Compagnie  le  voudra.  U  n'y 
a  pas  eu  de  différence  daJas  les  cours,  elles  n'ont 
pas  été  moins  âivorablement  appréciées  dans  le 
public  que  les  obligations  de  l'Est  qui,  elles,  ne 
seraient  remboursables  que  par  amortissement!  » 
J'ai  eu  le  tort  de  répondre  par  une  interruption, 
je  complète  ma  réponse;  tant  que  les  obUgar- 
tioos  de  ce  genre  sont  ait-dessous  du  pair,  au- 
dessous  du  prix  auquel  la  Compagnie  peut  les 
rembourser,  il  est  évident  que  l'obligataire  n'a- 
pas  à  craindre  le  remboursement;  et  alors,  en 
effet,  les  cours  seront  les  mêmes.  Si,  en  d'au)tres 
termes,  des   obligations   émises  à  300  francs. 
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valent  à  la  Bourse  450  francs,  peu  importe  que 
la  Compagnie  d'Orléans  se  soit  réservé  le  droit 
de  les  rembourser  à  500  francs;  personne  ne 
souffre  de  cette  menace,  et  c'est  ce  qui  fait  que 
tant  que  le  pair  n'a  pas  été  atteint,  comme  ni 
les  cmes  ni  les  autres  n'étaient  en  fait  racheta- 
Wes,  les  cours  ont  été  peu  près  semblables. 
Mais  je  vous  ai  demandé  :  «  Montrez-moi  donc 
des  obligations  sur  lesquelles  il  est  écrit  qu'elles 
sent  rembouirsables  paT  l'emprunteur  quand  il 
le  voudra,  et  qui  aient  franehi  en  Bourse  le 
pair,  Je  prix  auq^rel  Temprunteur  peut  les  rem- 
bonrserî  »  Vous  ftes  impuissant  à  le  faire. 

Comment  serait-ce  possible îiComprene^-vous 
que  j'achète,  moi,  père  de  famille,  650  francs 
«a  Bourse,  ce  que  la  Compagnie  peut  me  rem- 
bourser pour  500  francs?  Ah!  je  comprends  très 
bien  que  je  l'achète  450  francs,  tant  que  le  cours 
est  h  450,  parce  que  je  n'ai  pas  à  craindre  le 
remboursement  à  500  francs.  Mais  une  obliga- 
tion sur  laquelle  pèse,  comme  un  fardeau  qui 
Fécrase,  cette  menace  d^êlre  rachetable  au  gré 
de  la  Compagnie,  quand  elle  le  voudra,  ne 
franchira  jamais  le  pair;  elle  n'atteindra  jamais 
un  prix  supérieur  à  celui  pour  lequel  elle  peut 
être  tous  les  jours  reprise,  parce  que  dans  le 
public  français,  parfois  si  naïf  et  si  imprudent, 
je  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  cependant  des  êtres 
assez  dénués  de  raison  pour  acheter  une  valeur 
qui  a  deux  cours,  qui,  àlaBourse,  vaut  600  francs, 
quand  on  s'attresse  au  public,  mais  qui,  à  la 
Compagnie  de  l'Est,  peut  être  reprise  pour 
558  francs. 
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La  Compg.gnie,  enfin,  plaide,  —  c'est  encore 
à  une  observation  préliminaire  que  je  réponds, 
—  que  nous  faisons  preuve  d'un  bien  mauvais 
caractère. 

J'entends,  encore  M®  Martini  vous  dire  : 
«  Toutes  les  Compagnies  financières,  toutes,  ont 
fait  ce  que  nous  voulons  faire,  et  jamais  on  n'a  ré- 
sisté ».  Quoi!  toutes  les  Compagnies  financières, 
toutes  les  grandes  Compagnies  financières, 
me  suis-je  dit...  Suis-je  donc  demeuré  à  ce 
point  ignorant  de  l'histoire  financière  de  mon 
pays!...  Et  quand  est  venue  l'énumération, 
qu'est-ce  que  vpus  avez  vu  apparaître?  La  Com- 
pagnie Transatlantique,  les  Messageries  Mari- 
times, l'Ouest  Algérien.  Et  la  Cour  comprend 
combien  il  serait  indiscret  de  discuter  ici  par 
voie  de  comparaison.  Bornons-nous  à  dire  que, 
pour  que  l'exemple  fut  saisissant,  il  aurait  été 
bon  de  mettre  sous  vos  yeux.  Messieurs,  le  cours 
de  ces  obligations ,  de  montrer  dans  quelle 
mesure  elles  avaient  conquis  la  faveur  du 
public,  de  rechercher  si  les  obligataires  qu'on 
a  remboursés  n'y  ont  pas  trouvé  quelque  avan- 
tage. 

J'ajoute,  et  il  faut  le  dire,  qu'il  n'est  pas 
si  facile  que  cela  à  des  porteurs  d'obligations 
de  ne  pas  se  laisser  convertir.  Tenez,  on  a 
parlé,  on  a  eu  bien  tort,  de  la  Presse  s'atla- 
quant  à  la  Compagnie  de  l'Est!  Ah!  certes, 
non!  Tenez,  Messieurs,  M.  Badon-Pascal,  celui 
qu'on  a  accusé  d'avoir  groupé  un  certain  nombre 
de  rentiers,  a  voulu  faire  connaître  au  grand 
public  qu'il  avait  fondé  un  groupe,  un  syndicat 
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de  rentiers,  auquel  on  pouvait  faire  parvenir 
les  adhésions,  et  il  s'est  adressé  à  la  Presse 
française,  à  cette  presse  si  méchante  pour  la 
Compagnie  de  l'Est;  et  j'ai  eu  l'occasion  de 
mettre  sous  les  yeux  des  premiers  juges,  et  la 
Cour  trouvera  à  mon  dossier  la  réponse  de  la 
Presse  française  :  la  Presse  française  n'a  pas 
cru  pouvoir  publier  ce  simple  avis  à  cause  du 
traité  de  publicité  qui  existe  entre  elle  et  la 
Compagnie  ! 

Enfin,  je  le  répète,  un  particulier,  des  ren- 
tiers, ne  se  résignent  pas  aisément  à  intenter 
un  procès  comme  celui-ci.  C'est  d'abord  un 
inconvénient  grave  pour  le  rentier  que  de 
demeurer  porteur  d'une  valeur  qui  risque  d'être 
déclassée;  s'il  perd  son  procès,  il  lui  restera 
entre  les  mains  un  titre  qui,  depuis  un  an, 
deux  ans  peut-être ,  n'est  plus  négociable  en 
Bourse,  et  ne  peut  plus  l'être  qu'en  Banque;  et 
puis,  s'il  fallait  insister  sur  un  point  aussi  secon- 
daire, il  y  a  dans  notre  pays  de  France  une  très 
grande  tendance  à  suivre  les  impulsions  reçues, 
de  sorte  que  les  Compagnies  qui  ont  voulu  con- 
vertir leurs  titres,  n'ont  pas,  du  moment  où  elles 
s'attaquaient  au  public  ordinaire,  éprouvé  de 
résistance. 

La  question  n'est  pas,  d'ailleurs,  de  savoir 
pourquoi;  elle  est  de  savoir  si,  dans  l'espèce 
actuelle,  à  l'égard  des  valeurs  dont  il  s'agit,  la 
conversion  forcée  est  possible. 

Il  me  faut  encore.  Messieurs,  dire  un  mot, 
afin  d'en  terminer  avec  certains  préliminaires 
un  peu  ardus,  de  ce  géant  qui  domine  toute  la 


22  '•^      PLAIDOYERS 

discussion  de  moû  adversaire,  et  qui  s'a^)peUe 
la  prime  de  remISourseineiit.  Il  faudra  que 
nous  nous  fixions^  les  bqs  et  les^utres,  sur  la 
valeur  de  la  chose  et  sur  le  sens  du  mot,  car 
j'ai  entendu  dire,  ou  implicitement  ou  expres- 
sément, à  plusieurs  reprises,  que  la  prime  était 
une  sorte  de  loterie.  M*  Martini,  dans  un  mou- 
vement, a  même  bien  voulu  cooiparer  les  obli- 
gations à  primes  de  FEsti^aux  obligations  de 
Panama;  il  exagérait  visiblement.  La  prime  est- 
elle  un  mode,  une  forme  de  loterie?  Coûjstitue- 
t-elle  même  la  promesse  déversera  un  obliga- 
taire un  capital  qu'il  n'a  pas  versé  lui-mêate? 

Il  serait  bien  surprenant  s'il  en  était  aimsi,. 
que  la  prinfte  fût  tolérée,  car  31  une  Compagnie 
s'engageait  à  rembourser  à  un  obligataire  un 
capital  qu'elle  n'a  pas  reçu,  elle  commettrait 
certainement  plus  qu'un  abus,  presqu'un  délit. 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  que  la  prime  et  co*»- 
ment  fonctionne-t-elle  ?  La  vérité  la  voici  :  Il 
n'y  a  pas  de  prime,  dans  4ine  obligation  à 
prime.  Je  vais  préciser  ce  qu'est  la  priaae  ea 
rappelant  des  idées  qui  sont  connues,  mais 
qu'ijru^st  pas  inutile  ée  préciser.  v  * 

Tout  >ê  monde  sait  comment  fonctionne 
l'amortissement.  L'amortissement  .c<^mporte 
plusieurs  modalités  :  l'amortissement  fixe  et 
l'amortissement  total  de  l'emprunt  au  moyen 
d'annuités  accumulées. 

.  Ce  qu'on  sait  moins,  Messieurs,  c'est  l'opéra- 
tion financière,  l'opération  arithmétique,  que 
fait  toute  Compagnie ,  tout  industriel  qui 
Qjîiprunjte  sous.,  la  forme  amortissable.  Prenons 
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un  exemple,  T emprunt  par  une  Compagnie  de 
1.000.000  rapportttiit  5  pour  iOO,  amortissable 
en  cinquante  anobées^  La  Compagnie,  dans  son 
rasQSAemeBt  et  à^ms  ses  écritures,  constate  le 
fait  suivant,  à  savoir  que,  pour  rembourser  par 
annuités  le  l.OAO.OÔO  qu'elle  a  emprunté  et 
faire  le  service  des  intérêts  de  ce  capital,  elle 
est  dès  le  premier  jour  débitrice  non  pas  de 
l.OÛO.Ofti,  mais  àe  <^quanle  annuités  de 
54^7^6  francs cbâfiime,  aju  total  2.738.000  francs  ; 
elle  &e  débite  de  cimqiuante  annuités  de 
54.736  fraacs.  Chacune  de  ces  annuités  sera 
prélevée  par  elle  sur  le  revenu  net  de  TeaLercice. 
Eh  bien,  Messietirs,  toutes  les  opérations  que 
votts  voyez  dans  les  colonnes  d'coi  bulletin 
fifiBAcier  ou  à  la  qmatiième  page  d'un  journal, 
qu'elles  s'apjf^elient  obligations  à  primes,  qu'elles 
s' appellent 'obligations  à  lots,  toutes,  entend^z-le 
bien,  se  ramènent  pour  un  em^urunt  de  1 .000  000, 
sous  quelque  formé  qu^il  se  fasse,  à  cette  for- 
mule :  mai,  eaipfiiiilieur,  j'ai  à  me  débiter  de 
cinquante  annuités  de  54.7S6  francs.  Seulement, 
Me^ieurs,  ce  qiut  changera,  c'est  la  façon  de 
proposer  au  publie  le  remboursement  du  capital 
et  le  remboursement  de  ramortissemem  ou  de 
la  prime..  Sans  qu'il  en  coûte  un  centime  de 
plus. à  une  Compa^^^e,  eiie  peut,  ou  rembourser 
chaque  année  unelquantité  égale  d'o^bligatioas, 
ou  rembcffirser  protgressivement  une  quantité 
d'abord  âdble  et  ensuite  plus  forte,  ou  rem-^ 
bourser  en  même  teanps  que  le  capital  de  l'obli- 
gation et  l'intérêt,  ce  qu'elle  appellera  une 
priioe. 
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Toiit<?s  ces  opérations ,  .en  apparence  si 
diverses,  aboutiront  exactement  au  même 
résultat,  par  ce  motif  que  celui  qui  emprunte 
par  obligations  de  500  francs  avec  5  pour  iOO 
dUnlérêt,  amortissable,  et  150  francs  de  prime, 
retient  sur  l'intérêt  qu'il  promet  de  payer  la 
somme  nécessaire  pour  constituer  la  prétendue 
prime. 

De  sorte  qu'on  peut  dire,  et  c'est  là,  Messieurs, 
un  fait  connu,  non  pas  seulement  de  tous  les 
financiers,  mais  encore  des  jurisconsultes  qui 
ont  appliqué  leur  attention  à  la  question,  et  de 
la  jurisprudence,  qu'entre  l'amortissement  à 
prime  et  l'amortissement  sans  prime,  il  n'y  a 
qu'une  différence  :  dans  l'amortissement  sans 
prime,  tout  l'intérêt  est  intégralement  payé 
chaque  année;  et  dans  l'amortissement  avec 
prime,  une  fraction  de  l'intérêt  est  différée  pour 
constituer,  par  la  capitalisation,  la  prime  qui 
sera  payée  plus  tard  à  l'obligataire. 

La  Cour  trouvera  dans  mon  dossier,  je  ne  fais 
que  le  mentionner,  un  travail  qui  est  à  la  fois 
simple  et  intéressant  sur  ce  point;  c'est  un  gra- 
phique (c'est  souvent  une  façon  d'exprimer  beau- 
coup de  choses  d'une  manière  claire),  un  paral- 
lélogramme qui  contient  cinquante  petits  carrés 
sur  chacun  de  ses  côtés,  et  dans  lesquels  se 
trouvent  renfermées  les  cinquante  annuités  de 
54.756  francs  donnant  au  total  2.738.000  francs; 
On  ne  peut  faire  tenir  plus  de  2.738.000  francs 
dans  ce  parallélogramme  qui  est  divisé  par  une 
diagonale,  et  on  voit  cette  diagonale  baisser  ou 
s'élever,  suivant  la  méthode  d'émission  que  la 
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Compagnie  a  adoptée  suivant  qu'elle  rem- 
bourse plus  ou  moins  en  capital,  plus  ou  moins 
en  intérêts,  avec  un  intérêt  seulement  ou  avec 
une  prime;  mais  la  somme  à  rembourser  par  la 
Compagnie,  répartie  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
est  toujours  la  même. 

Ce  que  je  dis,  Messieurs,  je  le  dis  avec  d'au- 
tant plus  d'assurance,  que  celte  proposition  :  la 
prime  n'est  qu'une  fraction  d'intérêt,  retenue 
chaque  année  à  l'obligataire  pour  lui  être  versée 
au  bout  d'un  certain  temps,  après  avoir  été  ca- 
pitalisée, cette  proposition,  elle  est  Tâme  d'une 
de  nos  lois  de  finances  et  la  raison  d'être  d'un 
de  nos  impôts. . 

Quel  est  l'impôt  qui  frappe  la  prime?  La 
prime  est  frappée  de  l'impôt  de  3  p.  100,  parce 
que,  dit  la  loi  et  a  dit  le  rapport,  elle  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  partie  de  l'intérêt,  qui  lui- 
même  doit  payer  le  droit  de  3  p.  100. 

Ici,  Messieurs,  j'en  atteste  un  homme  qui 
n'emprunte  pas  seulement  son  autorité  aux  si- 
tuations officielles  qu'il  a  occupées,  mais  dont 
le  nom  au  point  de  vue  de  la  science  financière 
est  universellement  respecté  en  Europe;  j'ai 
nommé  M.  Léon  Say.  M.  Léon  Say  a  défendu  le 
projet  de  loi  frappant  d'un  impôt  de  3  p.  100  la 
prime  touchant  aux  obligations.  Comment  l'a-t 
il  justifié? 

«  Pour  certains  emprunts,  a-t-il  dit,  TintérêJ,  au 

«  lieu  d'être  distribué  en  totalité  et  également  entre 

«  les  porteurs,  est  accumulé  pour  constituer  une 

«  prime,  qui   est   attribuée^  par    le   sort,  chaque 

H  3 
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<i  année,  à  nu  certoiiii  aoiahre  d'entre  ewL,  de 
«  nièire  que  eùactnt  reçoWe  ee  suppIémeAit  d'ûibérét 
^(  sous  la  forjaoïe  de  prime,  mais^  à  des  époques 
«  différentes.. 

«  Il  a  donc  paru,  que  puisqu'il  y  avait  impôt  de 
«  3  p.  100  sur  rintérêl,  il  fallait  imposer  k  prime 
«  qui  représente  une  portion  d'^intérêt,  mise  de  côté 
^<  pour  être  distribuée  de  certaine  manière.  » 


On  ne  peut  pas  parier  ub  l»iigag«^  plm«s  elmr  et 
plus  limpide.  Les  15i&  francs  de  prime  qvi  figu- 
rent dans  les  obligations  de  la  Compagnie  de 
TEst,  ce  son*  «konrc  ISO  francs  qui  seroiît  prélevés 
chaque  année  sur  les  intérêts  que  la  Compagurie 
de  FEst  »  fait  entrer  dans  le  calcul  de  sobj  opé- 
ration, et  si  j'ittsiste,  Messijeirors,  sur  ce  point, 
^'est  qu'il  y  a  eui  un  moment  où  dans  la  diseras- 
sion  ée  mott  émi«ent  adversaire  il  a  bien  dû 
reconnaître  qu'un  empnmt  par  amortiss€ai«ent 
différait  totalement  du  prêt  d'autrefois,  du 
prêt  connu  de  rEeo«le,  qu'il  fallait  me  faire  ime 
•coBcessJNMi.  Il  a  dit  :  <c  Soit,  s'il  s'agit  d'vn 
empruisKt  simplement  aoaortissaMe,  vous  aur^z 
raison,  mais  s'il  s'agit  d'un  emprunt  av«c 
prime^  non  !  »  Eh  bieni,  il  n'y  a  pas  d'autre  àBSé- 
rence,  entre  TeMiprunt  avec  prime  et  remprawt 
avec  amortissement  simple,  que  celle-ci  :  dans 
l'amortissement  simple,  Tobligataire  touche 
•chaque  année  le  plein  de  l'intérêt,  alors  que 
dans  le  système  de  la  prime,  la  Compagnie  ré- 
serve une  part  de  cet  intérêt,  pour  Tatlribaier^ 
sous  le  nom  de  prime,  aux  obligations  qui  sont 
désignées  par  le  sort. 
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Cest,  Messieurs,  ce  à  quoi  le  jugement  fait 
allusion  quand  il  dit  que  l'intérêt  des  émissions 
d'obligations  de  1852,  1S54,  185S  était  «in  inté- 
rêt de  3,37  p.  100,  et  que  de  même  que  la  Com- 
pagnie, à  cette  époqiie,  faisant  une  affaire  com- 
merciale, aurait  pu  proposer  au  pablic  /de  lui 
payer  5  1/2  p.  100  d'intérêt  par  exemple,  elle  a 
préféré  proposer  au  public  de  ne  lui  payer  que 
5  p.  100  d'intérêt,  et  lui  promettre  une  prime  ; 
ittais  cette  prime  ne  lui  coûte  p»s  un  ©©ftiime 
de  plus,  parce  qu'encore  une  fois,  ia  prime  cor- 
respond à  un  intérêt  différé,  capitalisé  po«irètre 
versé  à  l'ohligataire. 

Donc,  Messieurs,  on  se  paie  de  mots,  quand 
oià  dit  :  un  emprunt  amortissable  ne  sera  pas 
remboursable  ad  nutèem  par  la  Compagnie,  mais 
un  ent^unt  amortissable  avec  prime  peut,  au 
coBtraire,  être  remboursé  par  la  Compagnie 
quand  elle  le  veut: 

J'aurai  maintenant.  Messieurs,  à  exaiDiner  ce 
qn'il  y  a  de  sophistique,  non  plus  se«ilement 
dans  la  définition  de  la  prime,  mais  Aanis  le  rôle 
qu'on  veut  lui  faire  j'Ouer  da^ns  notre  contrat. 

C'est  en  effet  sur  un  sophisme  que  repose  toute 
l'argumentation  de  la  Compagnie.  Ce  sophisme 
est  d'ailleurs  extrêmement  ingénieux  : 

La  Compagnie  de  l'Est  plaide  qu'aux  termes 
de  l'article  1187,  le  terme  est  présumé  avoir  été 
stipulé  en  sa  faveur.  A  quoi  nous  répondons  avec 
la.  seconde  partie  de  l'article  1187  :  «  Soit,  à 
moins  qu'il  ne  résulte  de  la  convention  ou  des 
circonstances  que  le  terme  a  été  stipulé  en 
farveur  des  deux  parties  )>* 
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Et  alors  la  Compagnie  de  TEst,  comprenant  à 
merveille  que,  s'agissant  d'obligations  amortis- 
sables au  porteur,  la  présomption  de  la  pre- 
mière partie  de  Tarticle  1187  Ja  protège  mal, 
sort  de  ses  positions  et  réplique  :  «  C'est  moi  qui 
invoque  les  circonstances  du  contrat,  et  entre 
toutes  il  en  est  une  concluant  directement  à 
cette  proposition  :  le  terme  a  été  stipulé  non 
pas  seulement  dans  F  intérêt  exclusif  de  l'em- 
prunteur, mais,  on  peut  le  dire,  contre  Tintérêt 
évident  de  Tobligataire  ». 

Dans  les  conclusions  de  première  inslance,  la 
Compagnie  nous  a  donné  la  formule  de  cette 
objection  :  «  Dans  le  prêt  sous  forme  d'obliga- 
tions à  prime,  Tinlérêt  manifeste  des  obliga- 
taires, a-t-elle  dit,  est  d'être  remboursés  à  bref 
délai  pour  toucher  la  prime.  »  Quoi  de  plus  évi- 
dent !  Je  vous  remets  pour  SOO  francs  un  titre  que 
je  m'engage  à  vous  reprendre  pour  650  francs; 
votre  intérêt  c'est  de  toucher  ces  650  francs,  et 
si  je  vous  les  offre  aujourd'hui, que  fais-je  sinon 
de  favoriser  votre  intérêt  personnel? 

Rien,  Messieurs,  n'est  plus  séduisant  en  ap- 
parence que  la  formule  dont  la  Compagnie  se 
sert;  elle  est  à  peu  près  vraie,  et  je  considère 
qu'en  la  libellant  en  ces  termes,  elle  a  rendu  à 
la  discussion  un  très  grand  service,  parce  qu'elle 
lui  donne  un  aspect  et  un  point  de  départ 
extrêmement  précis. 

Je  viens  de  dire  que  cette  formule  était  sé- 
duisante parce  qu'elle  était'  à  peu  près  vraie; 
je  ne  puis  concéder  davantage. 

11  n'est  point  en  effet  à  présumer  que  des  obli* 
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gâtions  négociables  en  Bourse,  au  cours  de  la 
Bourse,  atteignent,  dans  la  première  année, 
dans  la  seconde  année,  ni  même  dans  la 
dixième  année,  le  prix  de  650  francs. 

Par  conséquent,  je  concède  que  la  Compagnie 
a  raison  de  dire  que  Tintérêt  de  l'obligataire  est 
d'être  remboursé  à  bref  délai  pour  toucher  la 
prime,  que  durant  une  certaine  période  il  est 
avantageux  pour  le  portent  d'être  remboursé  à 
650  francs. 

Mais  que  fait-elle  et  quel  est  le  remboursement 
qu'elle  nous  propose?...  C'est  ici,  Messieurs,  que 
le  sophisme  va  éclater  dans  toute  son  évidence; 
vous  allez  voir  qu'elle  nous  propose  non  point 
d'être  remboursés  par  la  voie  du  sort,  non  point 
d'être  remboursés  à  bref  délai,  non  point  d'être 
remboursés  avec  prime,  c'est-à-dire  avec  un  bé- 
néfice sur  la  valeur  courante  de  l'obligation, 
mais  à  long  terme,  sans  prime  et  à  un  moment 
où  le  remboursement  lie  peut  qu'infliger  une 
perte  aux  obligataires. 

Mais  de  cette  proposition  qui  est  fondamentale 
dans  le  système  de  la  Compagnie,  je  ne  veux 
rien  laisser  subsister  et  c'est  pierre  à  pierre,  en 
quelque  sorte,  que  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  démolir  tout  cet  édifice. 

Je  vois  très  bien  que  la  convention,  en  éta- 
blissant que  dès  la  première  année  on  tirera  au 
sort  un  certain  nombre  d'obligations  rembour- 
sables avec  prime,  propose  aux  obligataires  une 
perspective  de  bénéfice;  mais  d'autre  part  il  est 
non  moins  certain,  —  si  on  admet  que  des  obli- 
gations, aussi  sérieuses  et  aussi  excellentes  que 
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celles  de  la  Compagnie  de  TEst,  doivent  au  boni 
d'un  certain  nombre  d'années,  par  suite  de  la 
capitalisation  de  Tintérèt,  attei»«lrre,  sur  le  i»aur- 
ché  public,  un  cours  supérieur  à  la  somme  ver- 
sée par  les  souscripteurs,  augmentée  ^  la  pTÛme, 

—  que  lie  reiiil)o«rsaaEieait  à  i&D^  terme,  même 
par  la  voie  du  tirage  au  sort,  d<oaneFa  à  loÙi- 
gataire,  non  plus  un  bénéfiee,  mais  une  pa:^e. 

Supposez,  Messieurs,  —  nous  verroas  tant  à 
Fheure  qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  auntrcmesut, 
mais  je  ne  veux  pas  anticiper  sur  la  discussion^ 

—  supposez  que  ces  obligaiioaas,  a«  bout  de 
trentc-^ix  années^  vaiUtefit  mon  plus  6âO  fraiics 
mais  666  francs,  il  est  manifeste  que  le  tirage  aua 
sort,  qui  pouvait  jusque-ËL  pnoduire  pour  ToMi- 
gataire  uâi  bénéfice,  va  lui  infliger  une  pertes 
puisque  la  Compagnie  lui  remèourse  à  650  framos 
ce  qu'il  peut  vendre  à  La  Bourse  660  francs. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  qi*e  le  rembonr-- 
sèment,  même  par  tirage  au  sort,  fait  aux  obli- 
gataires à  une  époque  quelconque,  doive  toujouffs 
donner  un  bénéfice  à  l'oibligation.  Qurestiiffiti  de 
tejnps,  question  de  circoiKstainoeâ,  «question  de 
crédit  public,  de  sécurité  na^tionale^  question  en 
un  mot  qui  est  subordonnée  à  tout  ce  dont  vit  le 
marché  en  vue  duquel,  on  ne  saurait  trop  le  ré- 
péter, les  obligations  au  porteur  oat  été  créées. 

Mais,  Messieurs,  «e  n'est  pas  seulement  de 
cette  propoôitioii  qî»e  j'entends  démontrer  la 
fausseté.  Non  seulement  il  n'est  pais  vrai  de  «dire 
que  le  tirage  a^i  sort  donne  toujours  au  porteur 
un  bénéfice,  mais  il  s'agit  de  savoir  t»i  xme  con- 
vention permettant  au  débiteur  de  se  libérer  en 
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masse,  aon  plus  par  voie  de  tirages  au  sort^ 
mais  p«r  Texercice  d'unie  yokaté  potestaiive,  k 
rbeitt^  quelconque  que  la  Compagnie  choisira, 
peut  donner  à  l'oMigataire  un  bénéfice^  ou,  en 
d'autres  tenues,  si  par  cela  qu'un  oblij^taire  a 
accepté  lies  chances  du  tirage  au  sort^  il  aura 
as&si  accepté  une  toute  autre  opération  qui  ne 
contient  pour  lui  aucune  chance  possible  et  qui 
emporte,  au  contraire,  une  certitude  de  perte. 

Voulez-vous  me  permettre  de  rappeler  un  in- 
siani  i^otre  attention  sur  oe  qui,  dans  Tobliga- 
tk)m,  vous  ap^ndtra  to«t  à  Theure  cotaunie  tout 
à  lait  décisif,  s«Br  k  tahleau  d'amortissempent? 

Coflunent  ce  tableau  est-il  combiné?  Pour 
pins  de  simplicité,  je  m'efi  vais  pirennlre  une 
9Mde  des  séries  d'obligations,  la  série  de  (iâ.828 
oUdgatioists  représentant  un  capital  de  40  mil- 
lions. Comment  la  Compagnie  dispos<e-t-elle 
qu'elles  seront  remboarsées  paramorlissennent? 
Ses  précisions,  Messieurs,  sont  très  intéressantes  : 

La  première  année,  le  tableau  d'amortisfiement 
prévoit  le  tirag^e  au  sort  de  68  obligations  sur 
fiSu82â  ;  la  seconde  année  il  y  aura  tirage  au  sort 
4e  72  obligations,  la  troisième  de  74  obligations. 
PasfiNms  et  arrivons  à  la  dixième  année  :  on  ne 
tirera  enoore  au  sort  que  97  obligations  sur 
62.000,  et  si  nous  arrivons  à  la  trcnti«ème  année, 
aa  ne  tirera  encore  au  sort  qn«  206  obligations 
sar  62.606. 

Ceci  nous  permet  de  mesurer  Timportance  àe 
la  faine  ou,  pour  appeler  les  choses  par  leur 
Bona,  la  chaii^e  de  prime  qui  est  attachée  à 
chaqu>e  obligation. 
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Dans  la  première  année,  la  masse  obligataire 
tout  entière  ne  réunit  dans  son  patrimoine  com- 
mun que  soixante-huit  chances  sur  soixante- 
deux  mille,  et  la  plus  simple  réflexion  montre 
qu'un  obligataire,  en  admettant  qu'il  y  ait  ua 
obligataire  par  titre,  n'a  lui-même  qu'un  soi- 
xante-deux millième  de  cette  chance  de  la  masse 
tout  entière.  Ceci  n'est  pas  susceptible  de  con- 
testation. 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Cela  veut  dire 
qu'au  moins  pendant  la  première  période  de 
l'opération,  la  chance  de  prime  est,  suivant  le 
contrat  qui  intervient  entre  les  deux  parties,  un 
élément  infinitésimal;  et,  en  effet,  avoir  un 
soixante-deux  millième  de  chance  d'être  rem- 
boursé à  650  francs  ne  pèsera  que  d'un  poids 
bien  léger  dans  le  consentement  donné  par 
l'obligataire. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  constater  que  cette 
chance  est  infinitésimale,  il  faut  constater,  en 
outre,  que  ce  mot  a  deux  faces  et  que  tantôt  le 
tirage  sera  favorable  à  l'obligataire,  tantôt  il 
sera  favorable  à  la  Compagnie.  Il  deviendra 
favorable  à  la  Compagnie  le  jour  où  il  lui  per- 
mettra de  racheter  à  6S0  francs  des  obligations 
valant  à  la  Bourse  653,660,  ou  même,  comme 
dans  l'espèce,  667  francs. 

Or,  il  est  à  remarquer  que  l'amortissement, 
que  le  tirage  au  sort,  mesurés  aux  obligataires, 
pendant  la  première  période,  avec  une  parci- 
monie extrême,  vont,  dans  la  seconde  période, 
aller  se  précipitant,  et  que  plus  on  se  rappro- 
chera de  l'échéance  du  terme  définitif,  du  mo- 
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ment,  par  conséquent,  où  toutes  les  probabilités 
sont  pour  que  l'obligataire  ne  retire  du  tirage  au 
sort  aucune  espèce  de  bénéfice,  plus  le  nombre 
des  obligations  qui  seront  tirées  de  la  roue 
deviendra  considérable. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  ressort  du  plus  simple 
examen  d'un  tableau  d'amortissement. 

Eh  bien!  ce  tableau  d'amortissement,  il  existe, 
il  a  été  consenti,  il  a  été  convenu,  et  il  va  sans 
dire  que  l'obligataire,  qui  a  souscrit  l'obligalion 
parce  qu'il  a  pensé  qu'il  avait  une  chance  quel- 
conque d'en  retirer  un  bénéfice  par  les  premiers 
tirages,  ne  peut  pas  se  soustraire  à  l'éventualité 
du  préjudice  qui  naît  de  ce  que  le  tableau 
d'amortissement  fait  que,  pendant  la  seconde 
période,  ses  chances  de  gain  sont  remplacées 
par  des  chances  de  perte.  C'est  la  convention,  et, 
par  conséquent,  il  va  sans  dire  que  personne  ne 
plaide  et  n'a  jamais  plaidé  que  l'obligataire 
puisse  se  soustraire  aux  chances  de  perte  conte- 
nues dans  le  contrat;  il  doit  subir  le  contrat 
tout  entier. 

Mais,  Messieurs,  que  fait  la  Compagnie  de 
l'Est  quand  elle  impose  le  remboursement  en 
masse  des  obligations  ou  leur  conversion  à 
à  22  fr.  50  d'intérêts?  Nous  sommes  ici,  je  le 
répète  encore  une  fois,  c'est  presque  inutile,  non 
plus  en  présence  de  remboursement  au  sort  par 
voie  de  tirages  conventionnels,  mais  en  présence 
d'un  remboursement  que  la  Compagnie  reven- 
dique le  droit  de  pouvoir  nous  infliger  quand 
elle  le  veut  et  au  moment  qu'elle  aura  choisi. 

Ce  n'est  pas  tout  !  Le  plus  simple  bon  sens 
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révèle  encore  que  jamais  une  Ciômpagnie  »e 
décidera  le  rembouTsexaent  de  ia  totalité  de  ses 
obligations  qme  lorsque  le  co«rs  de  la  Bourse 
sera  supérieur  au  taux  de  remboarsement.  Ima- 
gine-t-on  une  Compagnie  entreprenant  de  rem- 
bourser 350.006  obligations  à  630  francs  quand^ 
sur  le  marché,  tout  le  monde,  elle  surtout, 
peut  les  prendre  à  640  ou  64S  francs  ?  Pensera- 
t-on  qu  il  y  ait  un  étaMissement  public,  une 
grande  Compagnie  de  chemin  de  fer  assez  insen- 
sée, assez  peu  soucieuse  de  ?a  coiiservatioïi^ 
assez  folle,  pour  aller  acheter  6§0  francs  ce  qui, 
à  ce  moment,  vuut,  s«ir  le  marché  publie,  un 
prix  inférieur?... 

C'est  donc  un  aphorisme,  j'eiiiploie  le  mot, 
que  le  remboursement  discpéliounaire;  le  rem?- 
boursement  potestatif,  k  l'heure  qu'elle  choisit, 
par  une  Compagnie,  de  l'eftôembîe  die  l'une  de 
ses  émissions,  ne  se  fera  jamais  que  lorsque  «e 
remboursemeitl;  inflige  à  l'obiigaîtaire  une  p«frte 
certaine. 

Cela  nous  conduit,  Messieurs,  à  une  d'éfini- 
tion  :  le  remboursement  arbitraire  est,  par 
définition,  un  rembowrseméniaii'dess&ws  du  c&ters 
de  la  Bourse. 

Si  ce  point  e&t  bien  acqors,  voici.  Messieurs^ 
le  sophisme  qui  vu  towiber  en  powsssière. 

Que  nous  dit  doac  la  Compagnie?  Elle  conclut^ 
entendez-le  biea,  de  ce  que  le  Urageayi  sort  con- 
ventionnel noTis  ouvrai*  des  cfcances  de  gain,  à 
l'acceptation  par  nous  d'un  remboursement 
postestatif  qui  me  d«ous  laisse  que  des  -certitudes 
de  perte  !  Ce  n'est  pas  raisonner  que  de  se  tour- 
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«ker  vers  un  obligataire  et  de  lui  dire  :  «  En  sous- 
crivant Tobligatian,.  vous  av?ez  fait  entrer  dans 
vos  calculs  œlte  perspective  faiie^  si  elle  sortait 
pcomptement  par  le  tirage  au  sort,  i^ous  réalise- 
riez un  bénéfice;  j'ai  d&BkC  le  droit  d'en  conclure 
<fue  vous  avez  accepté  une  peorte  inévitable  due 
à  1^  conditioiL  po.testative  que  j'aurais  intro- 
•«hitie  db&s  le  esosEtËttl  ». 

Par  cjoaséquent,  BessÂeuf  s^  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  les  obligataireâ,  dans  l'espoir  de  tou- 
«cher  à  bref  délai  vuae  priiae,  ont  accepté  Tamor- 
tij¥semeaai  par  voie  de  tiirages  au  »(»rt,  ceci  est  de 
toute  évidence  et  ne  peut  pas  êti^e  contesté  ;  il 
s'agit  de  savoir  iBii^  daoïs  l'espoior  de  toucher  à  bref 
<lélai  une  prime^  ils  ont  «eeepté  d'être  rembour- 
sée eu  Dttasse.^  non  pas  par  voie  de  tirages,  mais 
à  La  vokmté  de  la  CoiSipagiiie,  et  cela  dams  le  cas 
iaévLLal>le  où  les  obligâtionjs.  Auraient  dépassé  le 
pair  ! 

Les  deux"  systèmes  sont  désormais  bien  en 
préseiiice.  Quel  est  notre systènfte  à  nous  ?  Il  tient, 
Mefifiieurs.,  dans  cette  proposition  qui  me  con- 
duira pas  à  pas  à  caractériser,  avec  vos  arrêts, 
a.vec  les  arrêts  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  le  contrat  d'obligation  à  prime  : 
l'obligataire  qui  souscrit  uike  dbligatioo  accepte 
de  courir  certains  risques,  il  escompte  certaines 
•ckances;  demêiae  qu'il  ne  peut  pas  augmenter 
le  nômlH'e  de  ses  chances  de  gain,  en  exigeant 
le  tirage  d'une  obUgatiooi.  exk  plus  de  celles  pré- 
vues au  tableau  d'axKBortîssement,  de  même  la 
Compagnie  ne  peut  pas  augmenter  ses  chances 
de  perte  en  augn^entant  d'une  seule  obligation 
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le  nombre  des  tirages  qui  sont  la  loi  des  parlies 
et  la  raison  déterminante  de  la  convention. 

Je  crois,  Messieurs,  qu'il  ne  reste  pas  grande- 
chose  de  cette  considération  hasardeuse  :  «  Mais 
nous  ne  faisons  que  développer  un  mécanisme 
qui  vous  est  favorable  ;  vous  aviez  intérêt  à  être 
remboursés  à  bref  délai;  de  quoi  vous  plaignez- 
vous?  Il  n'y  avait  que  quelques  titres  sur  62.000 
obligations  appelés  à  en  profiter;  nous  étendons 
la  même  faveur  à  tous  !  » 

J'ai  montré,  Messieurs,  tout  ce  qu'il  y  a  de 
fallacieux,  de  sophistique  dans  de  pareilles  affir- 
mations. Rien  n'en  subsiste. 

Passons  maintenant  à  ce  qui  n'est  plus  so- 
phisme, mais  argument,  à  l'article  1187. 

La  Compagnie  vous  dit  :  je  me  place  sous 
l'égide  de  la  présomption  légale,  elle  n'^est  point 
jiiris  et  de  jure,  mais  c'est  une  présomption  pro- 
posée au  juge  comme  une  règle  générale  d'inter- 
prétation. 

Messieurs,  la  première  paHie  de  l'article  1187 
ne  me  gêne  aucunement  dans  ma  thèse,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  d'article  plus  complet,  lié  par  des 
attaches  plus  solides  à  l'ensemble  de  noire  droit 
que  l'article  1187...  Le  terme  est  stipulé  dans 
rinlérêt  du  débiteur.  Ce  n'est  pas  là  fout  l'ar- 
ticle 4187,  certains  principes,  certaines  règles 
s  énoncent  tout  d'abord  sous  une  forme  absolue; 
mais  tout  aussitôt  on  éprouve  le  besoin  d'entrer 
dans  la  voie  des  exceptions,  et  il  est  arrivé  plus 
d'une  fois  que  les  exceptions  arrivaient  à  cons- 
tituer une  généralité  presque  supérieure  à  la 
règle...  Eh  bien,  nous  sommes  d'accord  :  dans 
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tous  les  contrats  le  terme  est  stipulé  dans  Tintée 
rêt  du  débiteur... .à  moins  qu'il  "ne  Fait  été  dans 
rintérêl  des  deux  parties*. 

Pourquoi  voulez- vous:  que  je  m'insurge  contre. 
une  règle  si  large,  si.  rationnelle,  et  qui  donne 
raison  au  bon  sens,  à  la  réalité  des  faits?  Alors, 
Messieurs,  à  quel  titre  alIonsHQOus  nous  occuper 
de  Tarticle  1187?  Il  faut  (^demander  si  l'espèce 
actuelle,  une  émission  d'obligations  au  porteur, 
négociables  en  Bourse,  tombe  par  elle-même, 
par  sa  nature,  par  ses  circonstances,  sous  l'apr 
plication  de  la  règle  ou.de  l'exception. 

J'ai  tout  d'abord,  la  Cour  le  comprend,  un 
naot  à  dire  des  ralations  que  j'entrevois,  quç 
j'aperçois  très  nettement  entre  la  règle  de  la  pre 
mière  partie  de  l'article  1187  et  le.  contrat  de 
prêt. 

Je  suis  très  porté  à  penser  que  le  législateur  de 
l'article  1187  n'a  point  entendu  exclure  le  con- 
ttrat  de  prêt  des  conventions  dont  il  parle.  Et 
pourquoi  cela,  Messieurs?  parce  que  j'ai  du  cou» 
Irat  de  prêt,  tel  qu'il  est  entré  dans  notre  Code, 
une  idée  très  précise  et  qui  est. certainement  la 
vôtre;  je  n'irai  pas  m'exposer  au  ridicule  de. 
faire  de  l'érudition  dans  un  sujet  connu  de  tous; 
il  faut  cependant  se  rappeler  que  le  contrat  de 
prêt  à  intérêt  a  toujours  été  proscrit  jusqu'à  la 
fin  du  xvni*  siècle  par  les  lois  de  l'Eglise  et  par 
celles  de  l'Etat,  qui  se  confondaient  parfois  avec 
les  premières,  et  n'est  entré  dans  notre  droit 
que  sous  les  déguisements:  qjx'inventaient  pour 
lui  les  jurisconsultes^  d'Aûtrefoisû. 

On  n'admettait  pas  que  le  prêt  d'argent,,  par. 
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sa  nature,  pût  comporter  des  intérêts;  mais 
comme  ce  principe  allait  contre  les  intérêts  de 
rhomme,  on  professait  que  celui  qui  se  dessaisit 
de  son  argent  au  profit  d'un  autre,  se  prive  de 
la  jouissance  de  son  capital,  du  gain  qu'il  pour- 
rait lui  faire  produire,  et,  par  conséquenl,  il 
peut  stipuler  une  sorte  d'indemnité. 

Une  autre  école  disait  :  celui  qui  confie  son 
argent  à  un  tiers,  court  le  risque  de  le  perdre, 
et,  par  conséquent,  il  est  juste  qu'il  stipule  une 
rémunération,  qu'il  fasse  payer  ce  risque. 

Le  prêt  à  intérêt  est  entré  dans  notre  Code  à 
l'abri  de  cette  considération  que  la  stipulation 
d'un  intérêt  peut  se  justifier  par  les  deux  raisons 
que  je  viens  de  vous  faire  connaître. 

Est-ce  que  je  me  trompe?  mais.  Messieurs, 
même  dans  notre  Code,  le  prêt  de  sa  nature, 
entendez-le  bien,  je  ne  dis  pas  de  son  essence, 
est  gratuit.  C'est  ce  que  porte  l'article  1855,  et  si 
le  législateur  a  admis  que  des  intérêts  pourraient 
être  stipulés,  c'est  une  faculté  seulement  qu'il 
réserve  aux  contractants. 

Dans  ces  conditions,  rien  n'est  plus  naturel 
que  de  considérer  la  présomption  de  l'article 
1187  comme  s'attachant  au  prêt,  car  si  les  inté- 
rêts ne  sont  qu'une  indemnité  du  risque  du 
capital,  le  terme  apparaît  comme  stipulé  dans 
l'intérêt  du  débiteur,  et  plus  tôt  le  créancier  sera 
remboursé,  plus  tôt  cet  intérêt  sera  sauve- 
gardé. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  que  je  n'irai. pas 
jusqu  a  plaider  que  tout  prêt,  fait  avec  intérêt**, 
emporte  avec  lui  une  circonstance  démontrant 
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que  les  parties  ont  entendu  stipuler  le  terme 
dans  leur  intérêt  commun.  Ce  sera  une  ques- 
tion de  fait  :  Exemples  : 

Un  commerçant  que  je  connais  est  dans  de 
mauvaises  affaires,  il  vient  me  demander  de  lui 
prêter  de  l'argent  avec  un  intérêt,  pour  tâcher 
de  se  tirer  d'embarras.  Je  suis  ému  par  le  désir 
de  Tobliger.  Plus  tôt  je  rentrerai  dans  ma 
créance,  plus  tôt  je  serai  satisfait.  Le  terme  est 
stipulé  contre  moi  I 

Que  je  me  présente  chez  MM.  de  Rothschild 
et  que  je  leur  propose,  moi  petit  capitaliste,  de 
leur  prêter  une  dizaine  de  mille  francs  avec  un 
intérêt  de  S  pour  100.  Ici,  Messieurs,  j'aurai 
cédé  a  un  tout  autre  mobile  :  j'aurai  désiré 
retirer  de  mon  capital  un  intérêt  fixe.  Ici  le  rem- 
boursement me  sera  contraire.  Le  terme  est  en 
ma  faveur. 

Visiblement  une  seule  et  même  interprétai  ion 
donnée  à  des  faits  matériels  aussi  différents  ne 
pourrait  conduire  qu'à  des  erreurs.  Réservons- 
nous  donc,  en  matière  de  prêts  à  intérêts,  la  re- 
cherche de  l'intention  des  parties,  réservons- 
nous  de  demander  au  contrat,  à  la  convention,  si 
celui  qui  a  confié  son  argent  a  été  mû  par  le  désir 
d'en  retirer  pendant  un  temps  déterminé  un  bé- 
néfice déterminé,  ou  si,  au  contraire,  il  a  été  mû 
par  une  pensée  différente. 

Je  ne  veux,  en  ce  qui  concerne  le  prêt  tel  qu'il 
existait  en  1804,  retenir  que  deux  caractéris- 
tiques :  c'est  d'abord  qu'il  ne  détermine  entre  les 
parties  qu'une  obligation  personnelle,  incorpo- 
relle et  que  la  réunion  sur  la  tète  de  la  même 
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personne  de  la  créance  et  de  la  dette,  sans  qu'au- 
èune  intervention  soit  nécessaire,  tp^o/ac/o,  nous 
apprennent  les  jurisconsultes,  détermine  l'ex- 
tinction par  la  confusion...  Puis  ce  second  carac- 
tère qui  atteste  la  profonde  différence  qui  s'affir- 
mera tout  à  l'heure  entre  l'obligation  et  le  prêt  : 
le  prêt  est  une  opération  qu'en  première  instance 
j'ai  appelée  intime,  faute  d'un  autre  mot  qui 
rendit  ma  pensée.  Voici  ce  que  j'entends  par  là  : 
Intervenant  entre  une  personne  et  une  autre 
personne,  il  est  de  sa  nature  destiné  à  se  dénouer 
entre  ces  deux  personnes;  la  valeur  du  prêt 
n'est  subordonnée  qu'à  la  solvabilité  du  débiteur, 
lui  seul  doit  le  rembourser  et  le  prêt  vaudra  plus 
ou  moins  suivant  que  la  solvabilité  du  débiteur 
sera  demeurée  bonne  ou  devenue  douteuse.  Il 
ne  vient  pas  à  l'idée  qu'un  prêt  intervenu  dansles 
conditions  ordinaires,  ce  que  j'appellerai  le  prêt 
de  1804,  puisse  être  chaque  jour,  et  pour  ainsi 
dire  à  chaque  minute,  influencé  par  l'opinion, 
par  le  marché  public  ;  en  tout  cas  il  n'est  pas 
exposé,  comme  les  valeurs  offertes  sur  le  marché 
public,  à  en  ressentir  chaque  jour  et  à  chaque 
heure,  toutes  les  impressions  et  à  augmenter  ou 
diminuer  de  valeur  suivant  que  l'ensemble  du 
crédit  français  est  plus  ou  moins  large  ou  plus 
ou  moins  restreint. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  puisse  pas  céder 
un  prêt,  qu'on  ne  puisse  pas  céder  une  créance, 
mais  quelle  sera  cette  opération?  En  cas  de  trans- 
port parfait,  Tancien  débiteur  sera  obligé  vis-à- 
vis  du  nouveau  créancier,  mais  ce  ne  sera  pas 
la  mêmç  obligation.  Les  relations  de  créancier 
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à  débiteur  ne  s'établiront  entre  deux  personnes, 
qui  jusqu'alors  s'étaient  ignorées,  qu'à  la  condi- 
tion que  se  produise  ce  que  notre  législation 
appelle  une  novalion.  -De  sorte,  qu'en  réalité  la 
créance  ne  se  transmet  qu'à  la  condition  qu'elle 
soit  remplacée  par  une  créance  nouvelle. 

C'est  encprelà.  Messieurs,  une  caractérktiquB 
extrêmement  importante  à  retenir. 

Recherchons,  maintenant,  si  dans  l'obligation, 
dans  sa  physionomie,  dans  son  extrait  de  nais- 
sance, dans  l'atmosphère  gui  l'entoure,  dans  la 
pensée  qui  lui  a  donné  naissance,  il  n'y  a. pas  des 
éléments  d'interprétation  de  Tintention  com- 
mune des  paifties,  f^éritablement  décisifs. 

D'abord,  il  est  évident  qu^on  sort  du  domainje 
des  idées  reçuesen matière  d«  prêt  ordinaire.  1^ 
prêt  ordinaire  est  aussi  vieux  que  notre  monde, 
et  l'obligation  n'est  pas  vieille  de  beaucoup  plus 
d'un  demi-siècle.  ElLe  est. née  de  deux  phéno- 
mènes :  la  prééminence,  chaque  jour  plus  sen- 
sible, de  rintérèt  :  substitué  au  fermage;. la. pré- 
éminence des  valeurs  mobilières  dans  le  patri- 
moine public  par  rapport  aux  valeurs  immobi- 
lières. Puis  elle  est  née  aussi  d'un  phénomène 
tout  à  fait  contemporain  :  la  création  de  per- 
sonnes morales  dont  la  vie  .est  d'une  durée  infi- 
niment supérieure  ra  la.  durée  de  la  vie  des 
hommes.  Une  très  grande  partie  du  public  fran- 
-çais  va  entreprendre  avec  ces  personnes  morales 
on  commerce  quotidien,  dominé  par  le  marché 
.public,  confier  à  ces  personnes  morales  ses 
capitaux  pour  en  retirer  le  bénéfice  que  la  négo- 
'Ciahilité  des  titres  assure  ;   on   voit  de    prime 
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abord  quelle  énorme  différence  va  exister  entre 
le  prêt  ordinaire  et  Tobligation. 

Une  des  circonslances  sur  laquelle  j'appelle 
avec  le  plus  d'insistance  votre  attention  est 
celle-ci  :  lorsqu'un  obligataire,  lorsqu'un  rentier 
confie  des  fonds  à  la  Compagnie  d'Orléans,  à  la 
Compagnie  de  l'Est,  à  la  Compagnie  de  P.-L.-M., 
le  rentier  n'est  pas  mû  par  le  désir  d'obliger  cette 
Compagnie;  il  est  manifeste  qu'il  recherche, 
dans  les  rapports  financiers  qui  vont  se  former, 
un  bénéfice  personnel,  et  que  s'il  recherche  avec 
tant  d'avidité  les  obligations  des  grandes  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  et,  j'ai  hâte  de  le  dire, 
les  obligations  de  l'Est  en  particulier,  c'est  dans 
le  but  de  trouver  d'autant  plus  de  sécurité  que 
le  débiteur  présente  plus  de  solvabilité. 

Je  ne  serai  pas  démenti  quand  je  dirai  que,  par 
conséquent,  l'obligation,  telle  que  notre  siècle 
l'a  vu  naître,  telle  qu'elle  s'est  développée,  est 
pour  le  rentier  un  mode  d'exploitation  de  son 
argent,  une  manière  de  tirer  profit  de  son  argent. 

Or,  si  dans  le  but  de  tirer  parti  de  mon  argent, 
je  m'adresse  h  une  Compagnie,  il  est  bien  mani- 
festé que  j'ai  un  intérêt  certain  à  ce  que  cet 
argent  ne  puisse  pas  m'être  rendu  à  contretemps, 
comme  le  diront  tout  à  l'heure  les  arrêts,  et  à  un 
moment  où,  moi,  rentier,  je  me  trouverai  .dans 
l'impossibilité  .de  replacer  d'une  façon  avan- 
tageuse, la  somme  qui  me  serait  rendue;  en 
efl'et  celui  qui  fait  un  placement  est  dominé  par 
deux  considérations  :  la  solvabilité  de  celui  qui 
emprunte  et  le  temps  pour  lequel  celui  qui 
emprunte    prend    l'engagement    de    lui   payer 
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des  intérêts.  S'il  est  inadmissible  qu'un  rentier 
désire  attendre  son  remboursement  pendant 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  il  est  très  admissible 
que  ce  rentier,  achetant  des  obligations  qui  doi- 
vent être  vendues  en  Bourse,  n'accepte  pas  d'être 
remboursé  discrétionnairement  et  arbitraire- 
ment. Il  acceptera  des 'chances,  des  aléas  qu'il 
peut  mesurer,  mais  quant  au  remboursement 
potestatif ,  il  lui  serait  contraire. 

Ce  n'est  pas  tout.  Voyez  donc,  Messieurs,  se 
produire  une  émission!  A  qui  Temprunteur 
s'adresse-t-il  en  matière  de  prêt?  Nous  verrons 
tout  à  l'heure  la  jurisprudence  accorder  une  im- 
portance très  juste  et  considérable  au  but,  à  la 
pensée  qui  se  déduit  de  la  personne  du  prêteur. 
Je  fais  allusion  notamment  au  jugement  qui  a 
statué  entre  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations 
et  un  département...  Eh  bien!  à  qui  une  Com- 
pagnie s  adresse-t-elle?  Va-t-elle  trouver  celui-ci 
ou  celui-là?  Pas  du  tout!  Elle  s'adresse  au  public, 
elle  s'adresse  à  tout  le  monde,  elle  s'adresse 
à  la  généralité  des  intérêts,  à  la  généralité  des 
rentiers.  Admettra-t-on  que  pour  interpréter  le 
contrat  qui  s'est  formé,  on  acceptera  autant  d'in- 
terprétations différentes  qu'il  peut  y  avoir  de 
catégories  différentes  de  personnes,  de  souscrip- 
teurs? Et  suivant  qu'une  obligation  aura  été' 
souscrite  par  tel  ou  tel,  suivant  qu'un  tel  est  un 
spéculateur,  et  tel  autre  uii  rentier  ou  un  éta- 
blissement comme  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations, donnera-t-on  à  l'obligation  un  sens 
différent?  Evidemment,  on  tomberait  dans  le 
plus  effroyable  arbitraire. 
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'Eh  bien!  Quelle  est  la  pensée  qui  se  déduit 
de  cette  constatation?  C'est  que  des  obligations, 
«'adressant  à  Fensemble  du  public,  doivent  ise 
■proposer  de  répondre  aux  besoins  légitimes  de.la 
masse  des  rentière. 

-  'La  clientèle  des  obligations  n'est  pas  leipublic 
qui  spécule,  car  le  spéculateur  ne  choisira  peBs 
des  valeurs  dont  le  cours  en  Bourse  n'est  déter- 
miné que  par.  la  valeur  de  l'argent  et  le  taux- de 
l'intérêt;  il  achètera  des  actions  et  non  des  obli- 
gations. Qui  prendra  donc  des  obligations  de 
Chemins  de  fer?  «Le  rentier.  'Et  qu'est-ce  donc 
qu*un  rentier?  C'est  un  homme  qui,  ayant  lœ- 
cueilli  ou  gagné  lui-même  un  capital,  assure  «a 
dépense  en  plaçant  à  intérêt  son  capital;  qui 
dresse,  s'il  a  quelque  prudence,  -son  budget, 
équilibre  ses  recettes  et  ses  dépenses  ;  qui  ane- 
-^ure,  en  un  mot,  son  crédit  à  son  débit,  son  actif 
à  son  passif.  Or,  il  est  certain  qu'un  rentier,  imû 
par  ces  considérations,  voit  surtout  dans  l'obli- 
gation des  Compagnies  de  chemins  de  fer  ila 
sécurité  qu'elle  lui  assure  pour  un  temps  dé- 
terminé, et  il  n'admettra  jamais  cet  arbitraiise 

'qui,  à  chaque  instant,  pourrait  déjouer  tousises 
calculs. 

-  C'est  à  l'époque  où  la  Compagnie  de  ÏSài  a 
fait  son  émission,  que  s'est  produit  un  feit  que 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer  prévoyaient  et 
-escomptaient  depuis  longtemps  :  l'épargne  a 
-cessé  de  travailler  par  elle-même;  elle  a  aujour- 
d'hui ses  intendants,  ses  institutions;  elle  les  a, 
parce  qu'au  moyen  de  l'intervenlion  d'un  tiess, 
elle  obtient  des  résultats  qu'elle  n'obtiendrait  pas 
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sans  lui.  Queb  sont  les  tiers  qu'elle  emploie?  Ce 
sont  les  institutions  de  prévoyance  ;  ce  sont  toutes 
les  Sociétés  qui  se  proposent  de  reconstituer  un 
capital  au  moyen  d'arrérages  ;  ce  sont  les  Caisses 
de  retraite  ;  c'est  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consi- 
gnations, pour  un  certain  nombre  des  opérations 
qu'elle  entreprend,  notamment  vis-à-vis  des 
Caisses  d'épargne;  ce  sont  les  Compagnies  d'as- 
surances sur  la  vie.  Et,  si  vous  entrez  dans  une 
quelconque  de  ces  maisons,  qu'est-ce  que  vous  y 
apprendrez?  Vous  y  apprendrez  qu'elles  n'ont 
accepté  de  garantir  à  M.  X...  après  un  certain 
nombre  d'années,  moyennant  un  certain  verse- 
ment, soit  un  capital,  soit  une  rente,  qu'après 
s'être  procuré  elles-mêmes  le  capital  à  reconsti- 
tuer ou  la  rente  à  servir,  après  avoir  gagé  l'opé- 
ration. En  un  mot,  ces  établissements  reçoivent 
de  la  main  gauche  ce  qu'ils  donnent  de  la  main 
droite  à  ceux  qui  ont  traité  avec  eux,  en  retenant 
un  bénéfice. 

L'obligation  est  donc  née  d'un  mouvement 
d'opinion,  d'une  pensée  qui  emportent  avec  eux 
un  besoin  de  sécurité,  un  besoin  de  certitude, 
le  besoin  d'une  convention. 

Tout  ce  à  quoi  je  tends,  car  je  limite  ma 
tâche,  c'est  à  montrer  que  le  contrat  d'où  naît 
une  obligation  n'est  pas  compatible  avec  le  droit 
de  remboursement  discrétionnaire  \  il  est  com- 
patible avec  les  chances  aléatoires  qui  sont  pro- 
posées, qui  sont  acceptées  ;  il  n'est  pas  compa- 
tible avec  le  droit  potestatif  pour  l'une  des  deux 
parties  d'interrompre  le  contrat  au  moment  où  il 
commencerait  d'être  avantageux  pour  l'autre. 
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Tout  ceci  n  est  en  quelque  sorte  qu'un  aperçu 
de  l'obligation.  Poussons  plus  loin  et  précisons 
davantage.  L'obligation  de  la  Compagnie  des 
chemins  ne  fer  de  l'Est  est  une  obligation  au 
parleur,  —  je  ne  vais  pas  plus  loin  pour  l'ins- 
ttint,  —  une  obligation  au  porteur,  c'est-à-dire 
que  de  sa  nature,  et  cette  fois  je  peux  ajouter 
de  son  essence,  elle  est  créée,  elle  est  vendue 
pour  entrer  dans  le  commerce,  pour  être  pro- 
posée au  tiers  et  pour  passer  en  leurs  mains  sans 
aucune  formalité  et  sans  aucune  signification 
extra-judiciaire. 

Pour  transmettre  une  créance,  c'est  toute  une 
affaire  ;  pour  transmettre  une  obligation  au  por- 
teur, la  réaliser,  la  monnayer,  il  y  a  quelques 
années,  il  suffisait  de  quelques  minutes  et  d'un 
télégramme  ;  aujourd'hui  il  suffit  de  quelques 
secondes  et  d'un  coup  de  téléphone. 

Voilà  donc  une  obligation  dont  l'avantage  le 
plus  essentiel  est  d'être  transmissible  au  porteur 
qui  par  conséquent  n'est  pas  destinée  à  rester 
dans  le  patrimoine  du  prêteur  originaire  et  qui, 
par  là  même,  si  les  parties  contractantes  sont 
animées  de  quelque  bon  sens,  doit  se  prêter  à 
l'objet  en  vue  duquel  elle  est  formée. 

De  cette  observation  se  dégagent  deux  con- 
clusions que  le  Tribuùal  a  recueillies  :  la  pre- 
mière, qui  est  tout  à  fait  intéressante  dans  notre 
procès,  c'est  que  le  souscripteur  ou  Tacheteur 
d'une  obligation  au  porteur  ne  compte  pas  du 
tout,  n'est  pas  du  tout  obligé  de  compter  sur 
le  débiteur  primitif  pour  rentrer  dans  ses  fonds  ; 
car,  c'est  en  effet  la  caractéristique  des  actions 
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OU  des  obligations  négociables  que  de  pouvoir 
être  réalisées  par  celui  qui  en  est  le  porteur  ou 
l'endosseur  dès  qu'il  veut,  en  faisant  appel  aux 
tiers,  et  en  les  mettant  sur  le  marché  public.  De 
sorte  qu'on  conçoit  très  bien  qu'une  compagnie, 
empruntant  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ne 
pourrait,  sans  soumettre  le  prêteur  à  une  épreuve 
très  rude,  lui  dire  :  «  Je  vais  vous  donner  une 
obligation  remboursable  en  quatre-vingt-dix- 
neul'  ans  et  qui  ne  peut  être  remboursée  que  par 
moi  ». 

C'est  le  contraire  qui  se  produit,  on  donne  au 
prêteur  une  obligation  qu'il  peut  se  faire  rem- 
bourser le  lendemain  parce  qu'elle  est  au  por- 
teur ;  d'oîi  il  suit  que  le  caractère  de  valeur  au 
porteur  est  une  des  circonstances  les  plus  graves 
qu'il  faut  peser  quand  il  s'agit  d'analyser  la 
pensée  des  parties. 

On  a  compris  combien  cette  constatation  nuit 
à  l'argument  de  la  Compagnie  consistant  à  dire 
que  le  terme  est  stipulé  à  son  seul  profit,  conire 
le  prêteur...  Si  je  n'ai  pas  besoin  du  consente- 
ment du  débiteur  pour  me  rembourser,  peu 
m'importe  le  terme  de  ce  remboursement. 

On  vous  a  dit  :  ceci  serait  bien  vrai  pour  une 
obligation  amortissable  ordinaire,  mais  ce  n'est 
pas  vrai  d'une  obligation  à  prime,  car  celui  qui 
vend  une  obligation  à  prime  sur  le  marché  ne 
réalise  pas  la  prime. 

J'ai  été  extrêmement  surpris,  oserai-je  dire, 
froissé,  d'entendre  cette  théorie.  Voyons,  une 
obligation  n'a  pas  droit  à  une  prime  l  Elle  a  une 
chance  ou   plusieurs  chances  de  réaliser  une 
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prime,  voilà  tout!  Et  si  ci?.tte  chance  vaut  quel- 
que chose,  est-ee  que  votre  acheteur  ne  vous  la. 
payera  pas?  El  si  Tacheteur  ne  payait  rien,  ne 
payait  pas  plus  cher  une  obligation  avec  prime 
qu'une  obligatioa  sans  prime,  c'est  que  l'ache- 
teur n'attacherait  à  la  prime  qu'une  attention 
très  secondaire  et  très-  accessoire.  Celui  qui  est 
porteur  d'une  obligation,  à  prime  peut  faire  deux 
choses  ;  attendre  les  événements  ou  les  es- 
compter ;  attendre  que  sa  chance  se  réalise,  sauf 
à  perdre,  ou  vendre  son  obligation  ce  qu'elle 
vaut.  C'est  précisément  ce  que  fait  le  porteur 
d'obligations  de  la  nature  de  celles  de  la  Com- 
pagnie de  l'Est  qui  s'adresse  au  marché  public,: 
Ce  n'est  pas  tout,  Messieurs  :  par  là  même  que 
c'est  sur  le  marché  que  compte  l'obligataire,  la 
négociabilité,  la  facilité  de  la  négociation  de 
l'action  s'attache  à  Taction  comme  une  condition 
essentielle.  C'est  ici  que  nous  avons  dit,  et  que 
le  jugement  a  répété,  qu'une  action  est  d'autant 
plus  facilement  négociable  qu'elle  n'est  pas 
essentiellement  pécissablev  ce  qui.  veut  dire 
qu'un  porteur  d'obligations  trouvera  très  facile- 
ment à  vendre  ses  obligations  en  Bourse,  au 
cours  de  la  Bourse^  mais  à  la  condition  que 
celui  auquel  il  propose  cette  àflaire  ne  soit  pas 
exposé  à  se  les  voir  mcheter  par  la  Compagnie 
dans  les  vingt-quatre  hieûres  qui  suivent,  à  un 
prix  inférieur  au  cours.  Rien  ne  sera  plus  facile 
pour  le  porteur  de  ces  obligations  que  de  les 
réaliser,  suivant  ses  besoins^  suivant  ses  projets, 
en  Bourse,  à  une  condition  essentielle,  c'est  qu'il 
ne  soit  pas  obligé. de  checcher un  acheteur  ei^ 


LES  OBLIGATIONS  DE  LA  COMPAGNIE  DE  L'EST     4» 

lui  tenant  ce  langage  :  «  Je  vous  propose  de 
m'acheier  mes  obligations  au  prix  de  66S  francs; 
cours  d'aujourd'hui,  mais  je  vous  préviens  que 
la  Compagnie  s'est  réservé  le  droit  de  les  rem- 
bourser à  6S0  francs  quand  elle  le  voudrait  )>. 

L'idée  sur  laquelle  j'insiste  est  celle-ci  :  qu'une- 
obligation  au  porteur,  destinée  à  une  transmis-. 
sion  incessante,  peut  rester  sous  ^influence  d'un 
certain  nombre  d'aléas  déterminés,  elle  peut  très 
bien  être  impressionnée  par  le  bénéfice  à  espérer 
ou  la  perte  à  craindre  d'une  stipulation  qui  est 
insérée  dans  le  contrat  ;  mais  on  ne  trouverait 
pas  de  preneur  pour  une  obligation  au  cours  de 
la  Bourse,  si  cette  obligation  était  toujours- 
rachetable  par  la  Compagnie  au-dessous  du  cours 
dé  la  Bourse. 

Cette    constatation,   Messieurs,  est  tellementi 
forte*  que  la  Compagnie  de  l'Est  ne  trouve  à  y  ré- 
pondre, je  supplie  la  Cour  de  le  retenir,  que  par 
le  moyen  suivant  :  Sans  doute,  dit-elle,  l'obliga- 
taire qui  s'est  présenté  k  la  Bourse  hier,  qui  y  à 
acheté  des  obligations  de   l'Est  à  665    francs, 
cours  d'aujourd'hui,  ne  les  aichèterait  pas,  s'il 
pensait  que   ces    obligations  peuvent  lui  être 
rachetées  moyennant  650  francs  ;  mais  nous  ne 
connaissons  que  les  obligataires  de  1852  et  de. 
1854,  et  quant  aux  porteurs,  ce  sont  des  tiers. 
dont  la  situation  nous  est   indifférente  !   Nous 
entendons  que  dans  l'opération  qui  a  été  conclue. 
on  ne  recherche  la  commune  intention  des  par-. 
tîes  qu'en  interrogeant  l'acheteur  et  le  vendeur 
ert  en  ne  regardant  pas  pliïâ  loin  l 

Comment  ?<  c'est  ttïie  Compagnie  de  chemins^ 
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de  fer  qui  a  jeté  sur  le  marché  des  obligations 
portant  en  toutes  lettres  :  «  au  porteur  »  qui  vient 
dire  :  je  ne  connais  pas  le  porteur,  je  ne  m'en 
suis  pas  préoccupé,  je  ne  connais  que  les  obli- 
gfHai;es  primitifs,  les  souscripteurs  de  la  pre- 
mière heure...  Voyons,  Messieurs,  quelle  est 
donc  la  question  que  nous  discutons  ensemble  ? 
celle  de  savoir  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties.  Eh  bien,  cette  commune  inten- 
tion dos  parties,  elle  variera  certainement  sui- 
vanf  la  nature  du  titre,  et  si  elles  imaginent  un 
titre  qui  soit,  de  sa  nature,  destiné  à  rester  aux 
mains  du  porteur  primitif,  je  comprends  qu'alors 
vous  disiez  :  il  ne  faut  considérer  que  le  porteur 
primitif.  Mais  si  c'est  une  valeur  au  porteur  qui 
est  créée,  elle  a  dû  être  constituée  de  façon  à 
répondre  à  son  but  et  à  faire  quelle  puisse  se 
transmettre  au  porteur  ! 

Voulez-vous  me  permettre  une  comparaison 
familière  :  Voici  un  fabricant  de  vêtements  con- 
fectionnés qui  vend  à  la  Belle  Jardinière  un 
ensemble  de  vestons  ou  de  redingotes  ;  la  Belle- 
Jardinière  se  propose  de  revendre  vestons  et 
redingotes.  Il  arrive  que  tous  ont  été  taillés  sur 
un  même  modèle  ;  son  vendeur  luidira-t-il  :  que 
m'importent  les  tiers  !  je  ne  connais  que  Thono- 
rablc  M.  Bessand. 

Eli  bien,  la  personne  qui  vend  à  quelqu'un 
une  obligation  au  porteur  se  trouve  dans  Ja 
même  situation,  il  faut  qu'elle  aille  au  poJbUc  1 

Il  faut  se  demander  si  la  Craripagaie  a  songé 
sérieusement  à  livrer  moyeimaiit  une  somme 
d'argent,  comme  obligation  au  porteur,  un  titre 
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dominé  par  une  condition  qui  empêcherait  cer- 
tainement, dans  la  plupart  des  circonstances, 
ce  titre  d'être  négocié. 

Je  n'en  ai  pas  fini  avec  ce  qui  caradérise 
Tobligation,  et  la  Cour  voit  que  chacune  des 
particularités  que  je  relève,  s'élève  contre  loute 
possibilité  d'un  remboursement  potestatif  ;  que 
tous  les  éléments  organiques  de  Tobligation 
militent  pour  faire  décider  que,  si  elle  est  très 
certainement  nnsiboursable  par  voie  de  tirage 
au  sort,  elle  ne  peut  être  remboursée  polestuti- 
vement  et  au  gré  de  la  Compagnie. 

La  circonstance  à  laquelle  j'arrive.  Messieurs, 
c'est  qu'elle  n'est  pas  seulement  au  porteur,  elle 
est  une  valeur  de  Bourse.  Qu'est-ce  qu'une 
valeur  de  Bourse  ?  c'est  une  valeur  destinée  à 
être  vendue  en  Bourse,  au  prix  du  marché,  au 
prix  que  déterminent  toutes  ces  circonstances 
dont  l'ensemble  forme  le  taux  de  l'argent,  le 
crédit  public. 

Dans  le  système  de  la  Compagnie,  tant  que 
dure  l'opération,  depuis  le  premier  jour  jusqu'au 
dernier,  elle  a  le  droit  de  racheter  ses  pitres  ^ 
650  francs  ;  qu'en  résulterait-il  au  point  de  vue 
du  marché  public?  Il  en  résulterait  qu'il  y 
aurait  sur  le  marché  public  des  valeurs  négo- 
ciables à  deux  taux  différents  :  pour  le  public  au 
cours,  et  pour  la  Compagnie  à  un  taux  différent. 
Et  quand  on  sait  ce  qu'il  faut  de  fixité,  de  certi- 
tude, pour  qu'une  valeur  soit  admise  sur  le 
marché,  comment  penser  que  des  obligations  au 
porteur,  négociables  en  Bourse,  vendables  au 
cours  de  la  Bourse,  puissent  être  dominées,  écra- 
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sées  par  cette  menace  de  chaque  heure,  de 
chaque  ùiinùte,  qui  est  de  se  voir  rachetées  à  un 
prix  inférieur  à  celui  qu'oÊFre  le  marché  public? 

Ce  sont  là  autant  de  circonstances  qui  mon- 
trent que  la  commune  intention  des  parlies, 
quand  il  s'agit  d'opérations  aussi  spéciales, 
donne  à  ces  opérations  ses  lois  contractuelles, 
et  que  ce  serait  nier  Tévideniee  dès  choses  que 
de  soumettre  toutes  les  opérations  d'argent  à  une 
présomption  inflexible. 

Poursuivons  :  l'obligation  n'est  pas  seulement 
au  porteur,  négociable  en  Bourse  ;  voici.  Mes- 
.rieurs,  qu'elle  est  amortissable.  Amortissable  ! 
Je  suis  de  ceux  qui  icroient  qu'il  y  a  dans  ce  mot 
toute  une  définition,  tout  un  contrat,  et  je. le 
montrerai,  je  crois,  très  clairement,  tout  ^k 
l'heure.  Mais  analysons  d'abord  et  voyons  r-si 
l'indication  de  l'amortissement,  n'intervient  que 
dans  l'intérêt  de  la  Compagnie. 

J'ai  vainement  cherché,  et  j'affirme  à  la  Cour 
que  j'ai  beaucoup  réfléchi  sur  cette  affaire,  j'ai 
vainement  cherché  pourquoi,  dans  ce  cas,  la 
Compagnie  mettrait  au  dos  de  Tobligation  un 
tableau  d'amortissement,  je  n'ai  pas  trouvé  et  la 
Compagnie  non  plus  ! 

Si  la  Compagnie  ne  stipule  le  terme  que  dans 
son  intérêt,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  elle 
n'anticipera  pas  du  tout  sur  le  remboursement, 
-et  les  obligataires  n'auront  rien  à  dire  ;  ou  bien 
elle  anticipera  dans  la  mesure  qu'elle  voudra, 
et  les  obligataires  n'auront  encore  rien  à  dire, 
puisque,  dans  son  système,  le  terme  est  stipulé 
<;ontre  eux  et  que  l'anticipation  est  en  leur  fa- 
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-veur.  Mais  la  Compagnie  qui  pouvait  rester  sous 
l'empire  de  la  présomption  de  l'article  1187,  en 
-gardant  simplement  sa  liberté  d'action,  ne  Tapas 
fait,  et  elle  ne  Tapas  fait  parce  que,  s'agissant  de 
'Centaines  de  millions,  un  .tel  régime,  une  telle 
liberté,  un  tel  arbitraire  détruiraient  toute  possi- 
bilité d'un  marché  public  des  obligations.  Alors  il 
faut  conclure  que  le  tableau  d'amortissement  est 
une  mesure  de  conciliation  entre  les  intérêts  des 
deux  parties  :  l'intérêt  de  la  Compagnie  qui  est 
de  se  libérer  par  anticipation  mesurée,  progres- 
sive et  sage,  et  llintérêt  du  prêteur  qui  est  de 
-ne  pas  être  exposé  arbitrairement  à  un  rem- 
boursement intempestif  et  fait  à  contretemps. 
Il  peut  bien  accepter  des  chances  de  rembour- 
rement,  un  certain  nombre  d'aléas,  il  serait  im- 
possible pour  lui  de  vivre  depuis  le  premier 
jusqu'au  dernier  moment  d'un  emprunt  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans  sous  le  coup  du 
rachat. 

Ce  'que  je  dis.  Messieurs,  est  tellemeut  vrai 
que  le  tableau  d'amortissement  dans  ses  détails 
infinis  en  porte  en  quelque  sorte  la  preuve. 

Tenez,  je  vais  faire  une  concession  :  une  Com- 
pagnie a  dit  :  «  Je  me  réserve  de  rembourser  par 
anticipation  en  deux,  trois  au  quatre  termes  »  ; 
il  y  a  là  quelque  chose  de  général  et  on  peut 
admettre  qu'elle  anticipe  sur  ce  modus  txivendi. 

En  est-il  ainsi  avec  un  tableau  d'amoiîtisse- 
ment?  tout  y  est  prévu  et  détaillé  depuis  la  pre- 
mière unnée  ;  la  Compagnie  ne  dit  pas  :  «  Je  me 
réserve  un  certain  nombre  de  termes  »;  elle 
prend  le  total  de  ses  obligations,  elle  en  règle 
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ramortissement,  elle  dit  :  «  Je  rembourserai  tant 
la  première  année,  tant  la  deuxième,  tant  la 
dernière  ». 

La  Compagnie  de  l'Est  s'efforce  de  nous  don- 
ner à  croire  que  Ton  doit  envisager  l'emprunt 
comme  un  emprunt  fait  à  quatre-vingt-quinze 
termes  différents,  sur  chacun  desquels  on  peut 
anticiper.  Eh  bien,  c'est  travestir  la  physionomie 
de  l'opération  :  l'emprunt  est  fait  pour  la  durée 
de  la  concession  de  la  Compagnie,  quatre-vingt- 
quinze  ans  dans  l'espèce;  et  l'amortissement, 
c'est,  Messieurs,  l'expression  de  la  règle  qui 
dominera  les  anticipations  permises.  Quand 
une  Compagnie  vient  dire  :  «  J'emprunte  pour 
quatre-vingt-quinze  ans  et  je  rembourserai  par 
tirages  au  sort  et  par  an  :  tant  la  première 
année,  tant  la  deuxième,  tant  la  troisième  »,  elle 
règle  convenlionnellement  son  droit  d'anticipa- 
tion, et  elle  l'épuisé.  Ce  ne  sont  point  des  termes 
différents  sur  lesquels  elle  pourra  anticiper 
qu'elle  énonce,  ce  sont  les  seules  anticipations 
permises  qui  sont  ainsi  réglées  dans  le  contrat. 
Voilà  ce  qui  saute  aux  yeux,  dès  qu'on  les 
tourne  vers  le  tableau  d'amortissement. 

Je  vous  montrerai  tout  à  l'heure,  après  être 
sorti  de  la  thèse  générale,  que  ceci  est  plus  vrai 
encore  du  tableau  d'amortissement  de  la  Com- 
pagnie de  l'Est;  mais  il  faut  tout  épuiser  dans 
un  débat  de  cette  nature,  parce  qu'il  est  essentiel 
que  la  Cour  puisse  choisir  entre  les  raisons  de 
décider  pour  s'arrêter  aux  plus  décisives.  Ici, 
précisément,  Messieurs,  j'aborde  une  de  ces 
raisons. 
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J'ai  dit  et  je  crois  avoir  démontré  que  dans  la 
recherche  de  l'intention  des  parties,  la  nalure  de 
la  convention  jouait  un  rôle  de  premier  ordre. 
Qu'on  ne  m'objecte  pas  que  l'article  1187  veut 
que  cette  intention  ressorte  de  la  stipulation. 
Sans  do,ute!  mais  il  ajoute  «  et  des  circons- 
tances ».  Eh  bien,  quelle  sera  la  circonstance  la 
plus  grave,  sinon  la  nature  du  contrat? 

Quelle  est  donc  la  nature  du  contrat  d'obliga- 
tion à  prime?  Je  dis  avec  vos  arrêts,  car  j'ai 
gagné  mon  procès  devant  cette  Chambre  en  1881 , 
avec  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  que  ce 
moyen  sur  lequel  la  Compagnie  de  l'Est  fait 
tant  de  fonds  :  il  y  a  une  prime  dans  l'obligation, 
ce  moyen  est  celui  qui  détermine  sa  perte  et 
qui  ne  me  permet  pas  d'hésiter  une  seconde  à 
reconnaître  le  mal  fondé  de  sa  prétention. 

Un  obligataire,  ayant  versé  500  francs  à  la 
Compagnie  de  l'Est  avec  promesse  d'en  recevoir 
650,  fera  un  bénéfice,  si  son  obligation  sort  par 
le  tirage  à  un  moment  où  elle  ne  vaut  pas 
650  francs.  Il  est  à  remarquer  —  ceci  est  indis- 
pensable à  la  thèse  que  nous  allons  voir  tout  à 
l'heure  la  Cour  consacrer  —  que  tout  obligataire, 
soit  que  son  obligation  sorte  le  premier  jour 
soit  qu'elle  sorte  le  dernier,  touche  la  prime,  en 
ce  sens  que  tôt  ou  tard  il  reçoit  non  pas  les 
500  francs  du  prix  d'émission,  mais  650  francs. 
A  chaque  porteur  d'une  obligation,  qu'elle  sorte 
la  première  ou  la  quatre-vingt-quinzième  année, 
la  Compagnie  devra  verser  650  francs. 

Par  conséquent,  la  perception  de  la  prime  est 
sûre,  elle  sera  toujours  touchée.  Mais  ce  n'est 
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pas  à  dire  qu'il  soit  indifférent  de  la  toucher  à 
un  moment  ou  à  un  autre;  car  si  la  prime  est 
touchée  à  on  mora=ent  où  robligation  ne  vairt 
pas  en  Bourse  650  francs,  mais  62S  francs  pecr 
«xemple,  je  gagne  25  francs;  si  au  contraire  la 
prime  est  touchée  lorsque  .robligation  vaut 
675  francs,  je  perds  25  francs. 

Voilà  ce  qui  apparaît  par  la  plus  simple  coaat- 
sidération  de  fait,  et  c'est  cette  règle  qu'on  a 
traduite  par  un  aphorisme  financier...  —  (pœ 
voulez- vous,  les  opérations  financières  dériveat 
de  maximes  qui  sont  elles-Tnêmes  filles  jde 
l'expérience...  —  qne  l'obligataire  .gagne  ou 
perd  en  réalisant  la  prime  suivant  que  son 
obligation  sort  dans  la  période  la  plus  rap- 
prochée de  l'émission  ou  dans  la  période  .la 
plus  rapprochée  du  remboursement.  Pour- 
quoi cela?  parce  qu'une  obligation,  produi- 
sant un  revenu  fiace,  verra  sa  valeur  en  ca- 
pital grandir  à  mesure  que  s'écouleront  les 
années...  Non  pas.  Messieurs,  que  cet  axiomB 
de  droit  financier  ne  soit  susceptible  d'excep- 
tion, —  la  vie  des  primes  est  comme  celle  des 
hommes,  il  y  a  des  maladies  et  des  crises;  — 
mais  de  même  qu'il  est  vrai  de  dire  que  plus 
l'homme  se  rapproche  du  terme  de  la  vie  hu- 
maine, plus  ses  chances  de  vivre  diminuent,  de 
même  plus  on  s'éloigne  de  la  date  où  les  obliga- 
tions ont  été  émises,  plus  il  est  probable  jet 
même  certain  que  le  remboursement  au  tirage 
donnera  une  perte,  parce  que  le  capital  corres- 
pondant aii  revenu  fixé  sera  supérieur  à  la 
prime. 
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Mais  c'est  le  procès  lui-même  qui  fournit  cette 
preuve!  Jusqu'à  d889,  robligation  Est  n'a  pas 
dépassé  650  francs,  soit  pendant  une  période  de 
vingt-six  ans;  puiï  à  partir  de  1889,  elle  est 
montée  à  6S2,  6oS  francs  pour  atteindre  en 
1895,  667  francs;  de  sorte  que  si  nous  dressons 
le  bilan  de  ropération,  nous  voyons  que,  pen- 
dant trente-six  ans,  le  remboursement  a  été  une 
•chance  de  gain,  et  pendant  le  temps  qui  reste 
à  courir,  il  sera  une  chance  de  perte. 

Est-ce  oui  ou  non  une  loi  expérimentale?  Les 
•Compagnies  de  chemins  de  fer  ignoraient-elles 
■cette  loi  en  1884?  Quoi,  vous  ne  saviez  pas,  en 
1854,  que  toute  obligation  avec  un  revenu  fixe, 
garanti,  dû  par  un  débiteur  solvable,  verra  son 
<;apital  grossir?... 

Messieurs,  devant  le  Tribunal  j'ai  employé  les 
mots  «  loi  fatale  )i,  ert  le  Tribunal  les  a  repro- 
duits ;  je  faisais  appel  devant  le  Tribunal  à  l'ex- 
périence  des  faits  :  il  est  tellement  faux  que  le 
remboursement,  même  au  sort,  soit  un  bénéfice 
pour  l'obligataire,  qu'aujourd'hui  c'est  devenu 
une  opération  courante  de  s'assurer  contre  la 
sortie  de  l'obligation  au  tirage!...  J'ai  montré 
au  Tribunal,  la  Cour  les  trouvera  dans  mon  dos- 
sier, le  mécanisme  financier,  les  prospectus  des 
banques  qui  font  couramment  ces  opérations. 

Mais,  dites-Vous,  tout  ceci  c'est  le  fait  de 
l'heure  actuelle  ;  en  1854,  qui  aurait  prévu  que 
le  taux  de  l'intérêt  s'abaisserait  et  que  25  francs 
de  rente,  au  lieu  de  valoir  500  francs,  en  vau- 
draient 667?  Qui  Ta  prévu  ?  Mais  tout  le  monde. 
J'ai  lu  en  première  instance  un  passagQ  dune 
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étude  de  Thonorable  M.  Leroy-Beaulieu  ;  il  est 
topique,  il  atteste  une  règle  dont  le  développe- 
ment s'affirme  depuis  des  siècles,,  il  en  donne 
des  raisons,  et  parmi  les  raisons  qu'il  donne, 
une  entre  au,tres,  qui  n  a  jamais  été  plus  sensible 
que  pendant  la  durée  de  ce  siècle  :  Taccroisse- 
ment  de  la  valeur  métallique  et,  par  consé- 
quent, la  diminution  du  taux  de  l'argent,  et  il 
conclut  que  c'est  une  loi  de  notre  civilisation, 
en  quelque  sorte  fatale,  que  l'abaissement  du 
taux  de  l'intérêt. 

Mais  M.  Leroy-Beaulieu  est  trop  jeune  pour 
la  Compagnie  !  11  a  écrit  ceci  trop  tard  !  Voulez- 
vous  d'autres  autorités  plus  anciennes?  Voici 
Stuart  Mill...  Préférez-vous  Turgot?  Je  crois 
qu'il  a  vécu  avant  l'émission  de  vos  obliga- 
tions... Vous  me  direz,  peut-être,  qu'il  est  trop 
ancien.  Je  vais  vous  contenter,  en  laissant  de 
côté  l'économiste  qui  s'appelle  Leroy-Beaulieu 
et  Stuart  Mill  et  Turgot  ;  voici  ce  que  dit'  le 
Journal  des  Chemins  de  fer,  votre  journal  offi- 
ciel, en  l'an  de  grâce  1847  :  Il  explique  à  ses  lec- 
teurs le  mécanisme  des  obligations  et  il  leur  dit 
que,  comme  le  taux  de  l'intérêt  va  sans  cesse 
s'abaissant,  outre  toutes  les  garanties  que  les 
Compagnies  leur  donnent,  ils  en  ont  une  autre, 
c'est  que  leurs  obligations  dépasseront  certaine- 
ment le  pair.  Et  celte  publication,  qui  a  été  faite 
en  1847,  se  place  au  moment  de  l'émission  par 
la  Compagnie  d'Orléans  d'une  partie  de  ses  obli- 
gations. 

«  Lorsque  Tintérêt  de  l'argent  diminuera,  dit  le 
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«  journal,  les  obligations  seront  cotées  à  un  taux 
«  voisin  du  pair  et  plutôt  au-dessus;  celles  d'Ol*- 
«  léans,  par  exemple,  étaient  cotées,  en  1845, 
«  1.280  francs,  c'est-à-dire  30  francs  au-dessus  du 
((  pair. 

«  Loin  de  désirer  le  remboursement,  les  porteurs 
«  devaient  le  craindre,  puisqu'ils  pouvaient  vendre 
«  à  un  prix  supérieur.  » 

Par  consé^itciit,  Me^iears,  cette  loi  qui  veut 
que  plus  le  teirips  s^écoule,  plus  la  richesse  s'ac- 
croît, plus  le  taux  de  l'argent  s'abaisse,  et  plus, 
par  conséquent,  la  capitalisation  s'élève,  c'est 
une  loi  expérimentale  que  les  parties  n'ont  pas 
été  sans  prévoir. 

Alors  de  ceci  se  dégage  la  proposition  que  je 
vous  demande  d'accueillir,  à  savoir  :  qu'un  em- 
prunt par  obligations  à  prime  est  une  opération 
mixte,  mélange,  d'un  prêt  et  d'un  contrat  aléa- 
toire, l'aléa  naissant  de  ce  que,  suivant  l'époque 
à  laquelle  le  tirage  au  Bort  fera  sortir  l'obliga- 
tion, le  remboursement  au  taux  convenu  consti- 
tuera un  bénéfice  ou  une  perte. 

J'ai  dit  queee  procès,  je  l'avais  gagné  depuis 
longlem^;  permettez-moi  de  vous  citer  seule- 
ment un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  18  avril 
1883: 

«  Considérant  que  les  obligations,  qui  sont  émises 
»  par  les  sociétés  et  remboursables  en  un  grand 
«  nombre  d'années  avec  prime  par  voie  de  tirages 
«  au  sort,  constituent  entre  ces  sociétés  et  les  sous- 
«  cripteurs  ou  obligataires' un  contrat  d'une  nature 
«  spéciale  participant  à  la  fois  du  prêt  à  intérêt  et 
i<  du  contrat  aléatoire.  » 
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Et,  Messieurs,  dans  votre  arrêt  du  17  mars 
1883,  qui  ne  fait  que  reproduire  les  énonciations 
d'un  autre  arrêt  du  16  février  1881,  vous  entrez 
dans  plus  de  détails  et  vous  dites  en  quoi  con- 
siste cet  aléa  : 

((  Il  ne  consiste  pas  seulement  dans  ce  que  le  mo- 
«  ment  où  Tobligation  sortira  restera  inconnu,  il 
«  consiste  en  ce  que  cet  événement  pour  Tobliga- 
«  taire  sera  fructueux  ou  mauvais,  suivant  les  cir- 
«  constances  au  milieu  desquelles'  le  tirage  fera 
«  sortir  l'obligation.  >> 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  décisions 
judiciaires:  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Renne*,  tous,  formulant  cette  même  propo-. 
sition  à  laquelle  je  m'attache:  Tobligation  à 
prime  est  un  contrat  mixte  dans  lequel  il  y  a  un 
contrat  de  prêt  et  un.  contrat  aléatoire.  Eh! 
Messieurs,  pourquoi  cfitte  jurisprudence  s'est- 
elle  formée  et  a-l-elle  fait  autorité?  Parce  que, 
si  le  paiement  d'une  prime  ne  dépendait  point 
d'un  tirage  au  sort,  et  s'il  n'y  avait  pas  une 
grande  incertitude  attachée  à  la  question  de  sa- 
voir si  ce  tirage  donnera  une  perte  ou  un  béné- 
fice, cette  stipulation  d'une  prime  constituerait 
une  stipulation  illicite,  usuraire,  le  contrat  de- 
vrait être  annulé.  Si  cela  est  vrai,  j'ai  gagné 
mon  procès. 

M.  Planiol,  dans  son  commentaire  de  l'arrêt 
du  Tribunal  Fédéral  Suisse,  axompris  que  ceci 
gâtait  complètement  sa  thèse;  que  ce  qu'il  avait 
dit  du  prêt  par  obligations?  devenait  inutile  ou 
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faux,  si  on  adooiettait  qu'il  y  a  dans  le  contrat 
de  prime  un  élément  aléatoire.  Alors,  il  élève 
une  objection  qui  me  touche  fort  peu,  il  dit  : 
«  Mais  la  Cour  de  cassation,  trois  fois  s'est 
trompée;  la  Cour  de  Paris,  trois  fois  s'est 
trompée;  la  Cour  de  Douai,  la  Cour  de  Rennes, 
la  Cour  de  Lyon,  se  spnt  trompées  ;  elles  ont  cru 
qu'il  y  avait  là  un  contrat  aléatoire,  parce  que 
le  terme  du  remboursement  restait  incertain. 
Eh  bien,  l'incertitude  du  terme,  cette  sorte 
d'aléa,  peut  dans  le  lâCngage  courant  et  commun 
constituer  quelque  chose  d'aléatoire;  mais  ce 
n'est  pas  l'aléa  juridique  au  sens  du  Code  civil  ». 

La  réponse  de  M.  Planiol  est  vaine,  parce  que 
les  arrêts  dont  je  parle,  et  celui  de  1883  surtout, 
ont  exprimé  qu'ils  voyaient  l'aléa,  non  point 
dans  la  date  à  laquelle  l'obligation  pourra  sor- 
tir, mais  dans  cette  circonstance  que,  suivant 
l'époque  à  laquelle  l'ohligation  sortira  au  tirage, 
ce  tirage  procurera  une  perte  ou  donnera  un 
bénéfice.  Par  conséquent,  voilà  une  raison  sans 
réplique  de  décider  en  notre  faveur. 

Faut-il  faire  justice  de  l'objection  tirée  de  ce 
que  les  porteurs  actuels  des  obligations  ne  sont 
pas,  pour  la  plupart.des  souscripteurs  d'origine? 
De  même  qu'on  vous  a  dit  :  «  La  Compagnie  ne 
connaît  que  les  souscripteurs,  elle  ne  connaît 
pas  les  tiers  porteurs»;  on  ajoute  :  <  Elle  ne  peut 
se  placer  qu'en  présence  des  souscripteurs  origi- 
naires; quant  à  ceux  qui  les  ont  remplacés,  ils 
sont  les  cessionnaires  des  porteurs  primitifs,  et 
on  a  le  droit  de  leur  te|;;iir  le  même  langage  ». 

Est-ce  vrai?  Comment!  le  propriétaire  d'une 

Il  6 
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obligation  au  porteur  est  le  cessionnaire  du 
souscripteur  primitif?  Mais  c'est  toute  votre 
jurisprudence  qui  s'élève  contre  cette  proposi- 
tion! Le  propre  du  titre  au  porteur,  c'est  d'in- 
corporer en  lui-même,  comme  vous  l'avez  dit, 
toute  la  créance,  et  si  le  tiers  porteur  peut  être 
tenu  de  'payer  tout  ce  qui  n'a  pas  été  payé,  ce 
n'est  pas  comme  ayant-cause  du  souscripteur 
primitif,  c'est  parce  que  le  titre  qu'il  détient 
porte  en  même  temps  la  preuve ,  que  cette 
créance  est  subordonnée  à  l'accomplissement 
de  certaines  conditions.  (Testf  notamment, 
Messieurs,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  toutes 
Chambres  réunies,  du  16  février  1892,  qui  a 
établi  que  certaines  exceptions  opposables  au 
souscripteur  primitif  d'un  titre  au  porteur  ne 
peuvent  pas  être  opposées  au  porteur  lui-même. 

Mais  à  quoi  bon  insister.  Mon  raisonnement 
est  plus  fort  encore  vis-à-vis  du  porteur  envi- 
sagé comme  résumant  en  lui-même  tous  les 
droits  du  souscripteur  originaire  !  Et  ce  raison- 
nement va  me  conduire,  Messieurs,  à  conclure 
que  si  l'obligation  contient  un  élément  aléatoire, 
le  procès  de  la  Compagnie  de  l'Est  est  perdu. 
Et  pourquoi?  Parce  que  dans  une  convention 
aléatoire,  tout  ce  qui  tend  à  modifier  les  chances 
fait  du  contrat  aléatoire  un  contrat  léonin. 

En  effet,  voilà  un  souscripteur  qui,  pendant 
trente  ans,  je  suppose,  n'a  pu  augmenter  d'une 
unité  ses  chances  d'être  remboursé  à  650  francs; 
et,  quand  le  vent  a  tourné,  quand  le  rembour- 
sement lui  infligerait  une«perte,  la  Compagnie 
aurait  le  droit,  non  pas  de  profiter  des  chances 
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contractuelles  de  la  convention  avec  Fobliga- 
taire,  mais  de  les  mettre  toutes  de  son  côlé?  Ce 
serait  là  un  acte  léonin!  J'ai  souscrit  un  certain 
nombre  d'obligations,  une  centaine,  au  moment 
de  l'émission,  en  1854.  Pendant  trente-six  ans, 
je  n'ai  rien  pu  faire  qui  augmentât  d'une  unité 
mes  chances  de  toucher  650  francs  quand 
Faction  ne  les  valait  pas;  et  voilà  qu'après  que 
vous  m'avez  fait  attendre  trente* six  ans,  en 
m'imposant  la  loi  du  contrat,  voilà  que  vous 
venez  me  dire  :  «  Aujourd'hui,  Faction  vaut  plus 
de  650  francs,  donc  ne  parlez  plus  de  tirage  au 
sort,  j'exerce  potestatîvement  la  faculté  de  vous 
rembourser  !  »  Si  le  contrat  apparaît  léonin  vis-à- 
vis  des  porteurs  qui  ont  acheté  hier  leur  litre, 
il  est  encore  bien  plus  léonin  vis-à-vis  de  ceux 
auxquels  on  a  imposé  la  loi  du  tirage  au  sort 
pendant  trente-six  ans  et  auxquels  on  prétend 
aujourd'hui  infliger  la  loi  de  la  fantaisie  et  du 
caprice  ! 

Donc,  vous  direz  que  les  obligations  ne  sont 
pas  remboursables  potestativement,  parce  qu'on 
transformerait  ainsi  un  contrat  de  prêt  aléatoire 
en  un  contrat  léonin. 

Encore  un  aperçu!  Ce  procès  en  comporte  un 
si  grand  nombre!  Je  dirai  tout  à  l'heure  un  mot 
du  prêt  commercial.  Maïs  voulez-vous  me  per- 
mettre d'appeler  maintenant  votre  attention  sur 
un  argument  fondamental  de  ma  cause?  Qu'est- 
ce  donc  qu'une  obligation  au  porteur  émise  par 
une  Compagnie  de  Chemins  de  fer,  c'est-à-dire 
par  une  entreprise  commerciale?  J'avais  résumé 
ma  théorie  sur  ce  point  devant  les  premiers 
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juges,  en  disant  :  c'est  un  billet  de  commerce, 
un  billet  au  porteur;  et  je  me  rappelle  encoTc 
combien  M®  Martini  s'est  égayé  à  mes  dépens... 

M''  Martini. —  Oh!... 

M*  Waldeck-Rousseau.  —  Egayé,  avec  ce  bon 
goût  qui  ne  manque  jamais  à  ses  plaidoiries... 
«  Comment!  a-f-il  dit,  vous  connaissez  un  billet 
au  porteur!  Je  ne  suis  pas  aussi  savant  que  vous  ! 
Je  ne  connais  que  le  Code  de  commerce;  j'y  vois 
bien  le  billet  à  ordre,  la  lettre  de  change,  mais 
le  billet  au  porteur?  La  loi  n'en  parle  pas!  » 

M"  Martini  ignore-t-il  qu'il  existe  cependant 
des  billets  au  porteur,  c'est-à-dire  des  papiers 
qui  contiennent  ceci  :  je  paierai  telle  somme  au 
moment  où  le  porteur  de  ce  billet  me  le  présen- 
tera? Mais  la  jurisprudence  connaît  le  billet  au 
porteur  !  Et  ce  c'est  pas  la  jurisprudence  seule- 
ment qui  le  connaît,  c'est  le  fisc  français,  c'est 
cette  admirable  administration  de  l'enregistre- 
ment. Elle  s'est  demandé  comment  elle  attein- 
drait les  obligations,  et  vous  allez  voir  que  c'est 
«ous  la  rubrique  «  billet  à  ordre  »  qu'elle  les  a 
frappées. 

Que  dit  la  jurisprudence  en  matière  de  prêt 
intervenu  entre  un  commerçant  et  un  non  com- 
merçant? Vous  savez  qu'après  qu'on  eût  voté  la 
loi  relative  à  la  liberté  de  l'intérêt  en  matière 
commerciale,  il  s'est  formé  plusieurs  écoles.  Les 
uns  ont  dit  :  le  prêt  sera  cxjmmercial,  quand  le 
prêt  aura  été  fait  par  un  commerçant;  les  autres 
ont  dit  :  le  prêt  sera  commercial  quand  il  atrra 
été  fait  à  un  commerçant;  purs,  dans  une  troi- 
sième doctrine,  on  a  dit  :  il  sera  commercial 
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.  quand  les  deniers  auront  été  destinés  au  com- 
merce de  rempruntenr. 

Mon  excellent  coïifrè?«,  M*  Mautini,  vous  di- 
sait hier  qu'il  avait  le  malheur  de  plaider  contre 
moi  dans  cette  afiFaire;  j'ai  eu,  moi  aussi,  le 
anal  heur,  et  em  même  temps  le  grand  plaisir  de 
plaider  contre  lui,  notamment  daiïs  une  autre 
affeire  où  il  a  fait  juger  cette  dernière  thè«e 
♦cofntre  moi.  La  Cour  a  décidé  que  pour  trancher 
la  question  de  «avoir  si  un  prêt  était  commercial 
ou  non,  il  fallait  envisager  quel  était  l'usage  au- 
quel il  était  destiné.  Quand  une  Compagnie  de 
•Chemins  de  fer  emprunte  de  l'argent,  le  prêt  est 
<U)mmercial,  puisqu'elle  n'emprunte  que  pour  lies, 
besoins  de  son  industrie. 

Passons  à  la  forme.  Qu'est-ce  que  c'est  qme 
l'obligation?  C'est  un  billet  à  ordre  eu  porte«Er. 
Vous  dites  que  les  billets  au  porteur  ne  sont  pas 
connus.  Eh  bien  !  Messieurs,  voici  la  nomencla- 
ture des  documents  de  jurisprudence,  je  ne  les 
lirai  pas,  qui  ont  reconnu  que  le  billet  au  por- 
teur est  du  plus  fréquent  usage  :  Cour  de  cassa- 
tion, iO  novembre  1829;  Nîmes,  23  mars  1830; 
Cour  de  cassation,  26  janvier  1836;  Bordeauix, 
22  mai  4840  et  Cour  de  cassation,  18  décembre 
1830.  La  question  semblait  apaisée,  quand  elle 
s'est  rouverte  ;  elle  a  été  abordée  presque  récem- 
ment à  la  barre  de  la  seconde  Chambre  de  cette 
Cour,  devant  un  magistrat  regretté  entre  tous, 
5L  Manuel,  et,  dans  un  arrêt  que  je  laisse  dans 
mon  dossier,  qui  est  très  savant,  comme  tous  les 
■arrêts  rendus  par  ce  magistrat,  il  établit  que  le 
i>illet  au  porteur  est  consacré  par  notre  législa- 
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tion  et  entré  dans  les  usages  du  commerce.» 
Donc,  on  peut  faire  un  billet  au  porteur  présen- 
table par  le  porteur,  payable  au  porteur. 

Si,  d'une  part,  la  cause  du  prêt  est  commer- 
ciale, comme  dans  Tespèce,  et  si,  de  Taulrc,  par 
sa  forme,  le  titre  est  un  billet,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  nous  allons  entrer  dans  le  domaine  des 
affaires  commerciales,  dans  le  domaine  des  opé- 
rations commerciales,  et  qu'il  sera  inadmissible 
qu'on  puisse,  à  son  gré,  modifier  l'existence  d'une 
sorte  d'effet  de  commerce  sur  la  foi  duquel  tant 
d'opérations  et  de  négociations  s^ engagent. 

Messieurs,  je  viens  de  dire  que  l'obligation, 
avait  été  assimilée  au  billet  de  commerce.  Je  me 
prévaux  de  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  a  frappé 
l'obligation  au  porteur  des  mêmes  droits  propor- 
tionnels de  transmission  que  le  prêt  sur  les  va- 
leurs ordinaires.  Vous  trouverez  dans  mon  dos- 
sier le  rapport  de  M.  Leroux,  rapporteur  de  la 
loi  du  5  juin  1850.  Il  porte  d'abord  que  l'impôt 
doit  frapper  les  actions,  parce  que  l'action  au 
porteur  est  un  billet  de  commerce.  La  Commis- 
sion a  pensé  que  c'était  une  conséquence  logique 
de  la  similitude  existant  entre  l'action  et  le  billet 
de  commerce.  Puis,  elle  a  examiné  si  l'obligation 
pouvait  avoir  un  autre  sort  que  l'action  elle- 
même.  Et  dans  le  rapport,  je  lis  : 

«  L'usage  ayant  introduit  pour  la  transmission 
«  des  obligations  la  même  forme  que  pour  la  ces- 
«  sion  des  actions,  elles  se  transportent  par  la  remise 
«  du  titre,  quand  il  est  au  porteur  et  par  la  voie  de 
a  Tendossement  ou  une  déclaration  sur  les  registres 
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«  lorsqu'elles  sont  à  ordre  ou  nominatives.  La  simi- 
c<  litude  dans  les  avantages  doit  amener  l'égalité 
«  dans  le  droit  de  timbre...  » 


C'est  ainsi,  encore  une  fois,  que  les  obligations 
au  porteur,  aussi  bien  que  les  actions  au  porteur, 
out  été  frappées,  h  titre  de  billets  de  commerce^ 
du  droit  proportionnel. 

Encore  une  considération.  Je  ne  veux  laisser 
aucune  des  objections  de  la  Compagnie,  sans 
réponse  ;  ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  dernière.  Ici,  je 
vais  vous  soumettre  un  aspect  du  procès  qui  est 
également  très  digne  de  retenir  votre  attention  : 
on  soutient  que  le  contrat  d'obligation  est  un  prêt 
ordinaire  et  que  la  présomption  de  l'article  1187 
lui  profite.  J'ai  appelé  déjà  l'attention  de  la  Cour 
sur  cette  circonstance  qu'un  prêt  ordinaire  ne 
crée  aucun  droit  incorporel,  et  que  toute  créance 
ordinaire  s'éteint  par  ce  fait  que  la  créance  et  la 
dette  sont  réunies  dans  la  même  main  ;  c'est  la 
confusion;  elle  a  lieu,  dit  le  Code,  de  plein  droit; 
elle  est  indépendante  de  la  volonté  du  créancier,, 
et  il  ne  peut,  en  effet,  se  concevoir  qu'une  per- 
sonne, ayant  recueilli  une  créance  qu'un  tiers 
avait  sur  elle,  demeure  son  propre  créancier. 

En  est-il  ainsi  des  obligations?  J'ai  sous  les 
yeux  le  rapport  du  Conseil  d'administration  de- 
la  Compagnie  de  l'Est  ;  il  constate  que  la  Com- 
pagnie a  fait  emploi  de  ses  réserves  jusqu'à  con- 
currence, de  5S. 000. 000  de  francs  en  obligations, 
en  ses  propres  obligations.  Voilà  donc  une  Com- 
pagnie qui  plaide  que  le  terme  a  été  stipulé  dans 
son  seul  intérêt,  et  quand  elle  rachète  une  partie^ 
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de  ses  obligations,  quand  elle  les  fait  entrer  daûs 
son  patrimoine  non  seulement  elle  ne  voit  pas  sa 
dette  s'éteindre  par  la  confusion,  mais  elle  en  fait 
au  contraire  un  élément  de  son  actif!  Eh  bien, 
qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Cela  veut  dire  que  le 
titre  au  porteur  se  suffit  à  lui-même,  qu'il  u  mu 
individualité  propre,  sa  durée  propre,  et,  certai- 
nement, si  le  terme  était  stipulé  dans  le  seul 
intérêt  du  débiteur,  la  Compagnie  de  l'Est  ferait 
tout  autre  chose  :  tous  les  ans,  elle  prélève  de 
quoi  faire  le  service  des  obligations  ;  elle  «est 
propriétaire  de  SS  millions  de  ses  obligations 
qui  nécessitent  un  service  d'intérêt  et  qui  l'obB- 
gent  à  sortir  la  somme  nécessaire  pour  payer 
leurs  coupons;  ces  coupons,  elle  se  les  paiyiB  à 
«elle-même  !  Je  ne  veux  pas  aller  jusqu'à  pré- 
tendre qu'il  y  ait  dans  ce  fait,  cependant' si  con- 
sidérable, quelque  chose  qui  justifie  la  théotie 
de  la  législation  allemande  qui  voit  dans  la  con- 
trat d'obligation  une  vente  de  corps  certain, 
mais  je  tire  de  là  un  argumentde  plus  à  l'approi 
de  ma  th.èse.  Évidemment,  le  terme  n'est  pohit 
soumis  au  caprice  de  l'emprunteur;  il  a  sa  fi^xité, 
il  fait  partie  de  l'engagement  lui-même,  puisque 
la  Compagnie  débitrice  vainement  achète  des 
obligations,  elle  ne  les  éteint,  ne  les  fait  dis- 
paraître vis-à-vis  d'elle-même  que  par  la  voie  du 
sort  ! 

S'il  fallait,  Messieurs,  rentrant  dans  un  do- 
maine épuisé,  montrer  que  le  remboursement 
est  contre  l'intérêt  du  prêteur,  contre  l'intérêt 
de  l'obligataire...  mais  la  preuve,  c'est  la  Com- 
pagnie qui  la  fournirait,  car  si,  au  lieu  d'anéantir 
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l'obligation,  elle  la  conserve,  c'est  parce  qu'il  en 
résulte  pour  elle  une  plus-value  de  son  porte- 
feuille et  parce  qu'elle  a  tout  profit  à  rester  sa 
propre  créancière  d'un  titre  au  porteur,  ven- 
dable demain  667  francs,  et  à  ne  pas  l'annuler 
pour  6S0  francs.  Voilà  encore  un  aperçu  que  je 
recommande  à  vos  souvenirs,  el.  Dieu  merci, 
nous  touchons  à  la  fin  de  cette  longue  analyse. 

Que  va-t-il  me  rester  à  faire?  Je  vais  avoir  à 
examiner  quelques-unes  des  objections  qui  ont 
été  formulées  par  la  Compagnie  de  l'Est  en  de- 
hors du  sophisme  de  la  prime;  puis  j'examinerai 
s'il  n'y  a  pas  dans  la  cause  un  autre  élément 
pour  la  recherche  de  l'intention  des  parties,  à 
savoir  l'opinion  communément  reçue  qu'une 
obligation  amorti-ssable  est  par  là  même,  et  par 
<léfinition,  non  remboursable;  enfin,  je  dirai  un 
mot  de  la  jurisprudence, 

La  Cour  comprend  bien  que  l'article  1187  ne 
va  plus  m'arrèter  longtemps.  Je  ne  crois  pas  que 
personne  ait  jamais  soutenu  que  du  moment  oîi 
un  prêt  est  fait  moyennant  un  intérêt,  le  terme 
devait  être  réputé  stipulé  par  cela  seul  dans 
l'intérêt  des  deux  parties;  c'est  ce  qu'ont  dit  les 
auteurs  éminents  qu'on  vous  a  ci  lés,  et  MM.  Aubry 
et  Rau  avec  plus  de  bonheur  que  les  autres.  Je 
ne  soutiendrai  pas  davantage  devant  la  Cour 
^ué  le  prêt  à  intérêt,  même  quand  le  contraire 
ressort  à  l'évidence  de  certains  faits,  entraîne 
forcément  une  interprétation  contraire.  Je  pré- 
tends seulement  que  dans  certains  prêts  à  intérêt 
il  faut  tenir  compte  des  circonstances  particu- 
lières. Qu'il  s'agisse,  par  exemple,  d'un  rentier 
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qui  a  élé  mù  par  le  désir  de  faire  un  bon  place- 
ment, de  s*assurer  un  revenu  fixe;  ce  sera  une 
des  circonstances,  un  des  éléments  d'interpréta- 
tion de  l'intention  des  parties. 

Une  question,  Messieurs,  sur  laquelle  je  ne 
puis  pas  glisser  aussi  légèrement,  c'est  de  savoir 
si  la  règle  de  l'article  H87  doit  être  comprise 
de  la  môme  façon  en  matière  commerciale,  et  si, 
s'agissant  entre  commerçants  d'une  opération 
d'argent,  du  commerce  de  l'argent,  la  solution 
ne  sera  pas  toute  différente. 

Si  l'obligation  est  un  billet  de  commerce,  e^- 
il  possible  de  lui  appliquer  les  règles  de  l'ar- 
ticle 1187  du  Gode  civil,  ou  bien  n'est-il  pas  4® 
toute  évidence  qu'il  faudra  lui  appliquer  Içs  rè- 
gles propres  au  billet  de  commerce  ?  Est-ce  que 
ce  sont  des  règles  arbitraires,  est-ce  que  la 
lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre  peuvent  être 
Tobjet  d'une  anticipation?  Non!  il  est  d'un  in- 
térêt vital  pour  le  commerçant  de  mesurer  l'épo- 
que de  ses  rentrées  comme  de  ses  placements, 
et  tout  ce  qui  dérange  ses  calculs  est  contraire 
aux  nécessités  du  commerce.  Or,  comment  ce 
qui  est  vrai  pour  un  billet  à  ordre  à  trois  mois 
ne  le  sera-t-il  pas  pour  tout  autre  billet  de  com- 
merce? 

Mais,  voulez-vous  que  l'obligation,  sans  être 
un  billet  de  commerce,  soit  seulement  un  prêt 
commercial?  Il  me  suffit,  et  c'est  moi  qui  vais 
avoir  le  bonheur  d'invoquer  à  mon  tour  l'auto- 
rité de  M.  Planiol,  car  dans  la  critique  qu'il  a 
dirigée  contre  la  décision  du  Tribunal  Fédéral 
Suisse,  il  professe  qu'une  opinion  toute  diffé- 
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rente  s'imposerait  dans  le  cas  où  on  se  trouve- 
rait en  face  d'un  prêt  commercial. 
Voici  comment  il  énonce  la  théorie  : 

«  Le'  commerce,  dit-il,  a  ses  règles  propres  qui 

<  dérogent  au  droit  civil,  et  il  est  admis  d'une  façon 

€  générale  que  dans  les  contrats  commerciaux  le 

dc  bénéfice  du  terme  est  commun  aux  deux  parties  ; 

«  la  tradition  est  absolument  établie  dans  ce  sens. 

c  (Déclaration    du    29   novembre    1812  ;   Polhier, 

«  /rai lé  des  Obligations )  » 

M.  Planiol  va  jusqu'à  reconnaître  que  c'est 
alors  à  l'emprunteur  de  démontrer  que  les  cir- 
constances tendent  à  établir  que  le  terme  a  été 
stipulé  dans  son  intérêt  exclusif. 

On  m'objecte  pour  soutenir  que  l'article  H  87 
Q&t  applicable  au  prêt  commercial,  que  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  dire  expressément  en  matière 
de  lettre  de  change,  de  billet  à  ordre,  que  le 
terme  était  de  rigueur,  qu'il  ne  pouvait  être  anti- 
cipé par  personne.  Cette  déclaration  n'était-elle 
pas  superflue,  si  l'article  H87  ne  s'applique  pas 
aux  matières  commerciales?  Eh  bien,  non!  Si  le 
législateur  a  jugé  devoir  dire,  pour  la  lettre  de 
change  et  le  billet  à  ordre,  que  rien  ne  pouvait 
être  modifié  de  ce  qui  est  relatif  à  son  échéance, 
c'est  pour  un  tout  autre  motif  :  le  billet  à  ordre,  la 
lettre  de  change,  ne  sont  pas  productifs  d'ii>térêt, 
si  ce  n'est  faute  de  paiement  à  l'échéance  ;  une 
lettre  de  change  payable  à  trois  mois  ne  conslitue 
pas  un  prêt,  elle  constitue  le  paiement  d'une 
dette  à  terme  et  sans  intérêt;  donc,  il  était  utile 
de  dire  que  le  paiement  ne  pouvait  être  anticipé 
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par  le  débiteur.  Mais  s'il  s'agit,  non  plus  d'une 
promesse  de  paiement,  mais  d'un  emprunt,  d'ua 
prêt  à  intérêt,  il  y  a  là  une  opération  essentielle- 
ment synallagmatique  ;  celui  qui  donne  soiir 
argent  le  donne  en  vue  de  retirer  un  bénéfice, 
pendant  un  certain  temps,  calculé  suivant  les 
ressources  et  les  besoins  de  son  commerce. 

S'agissant  de  savoir  ce  que  les  parties  ont 
voulu,  il  faut  rentrer  dans  le  domaine  du  fait  et 
la  même  question  se  pose  toujours  :  les  obliga- 
taires ont-ils  accepté  d'être  remboursés  par  la 
Compagnie  de  l'Est,  non  pas  par  la  voie  du  ti- 
rage au  sort,  mais  suivant  sa  fantaisie  et  suivant 
son  caprice?  Ce  qu'elle  propose,  c'est  un  rem- 
boursement  dont  elle  détermine  arbitrairement 
la  date  et  l'étçndue  ;  vou&  dev^z  démontrer  que 
cet  arbitraire  a  été  accepté  par  les  obligataires. 

C'.est  alors  qu'on  nous  dit  :  ((  Vous  avez  été 
séduits  par  l'appât  de  la  prime;  il  était  de  votre 
iijtérêt  d'être  remboursés  à  brève  échéance!  » 
C'est  vrai.  Mais  il  n'en  suit  pas  qu'il  soit  de  mon 
intérêt  d'être  remboursé  à  longue  échéance  sans 
bénéfice  possible.  J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas,  sou& 
peine  de  dénaturer  l'intention  des  parties, 
accorder  à  la  prime  celte  importance  prédomi- 
nante; elle  n'est  qu'un. des  éléments  du  contrat^ 
le  moindre,  et  je  vous  en  apporte  le  preuve. 

Je  vpus  ai  dit  ce  qu'est  la  pjime;  elle  est 
retenue  par  la  Compagnie  aux  obligataires 
mêmes;  elle  capitalise  pour  leur  compte  une 
portion  d'intérêt  qu'elle  leur  retient,  et  ce  sont 
eux  qui  font  les  frais  da  la  prime. 

C'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  l'amortis- 
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sèment  est  progressif.  La  Compagnie  ne  veut 
pas  s'exposer  à  payer  de  prime  dans  un  temps 
pendant  lequel  elle  n'aurait  pas  pu  la  composer 
par  des  retenues  d'intérêt;  les  tableaux  d'amor- 
tissement sont  progressifs  parce  que  l'opération 
de  retenue  et  de  capitalisation,  progressive  elle- 
même,  permet  d'élever  chaque  année  le  nombre 
d'obligations  à  rembourser. 

Ce  n'est  pas  à  dire,  car  je  ne  veux  pas  m'écar- 
ter  d'une  ligne  de  la  vérité,  que  l'obligataire  n'a 
pas  intérêt  à  toucher  la  prime  dans  certaines 
circonstances;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
l'obligataire  a  accepté  les  chances  d'un  tirage 
au  sort,  ce  qui  est  certain;  il  s'agit  de  savoir  si 
l'espoir  d'une  prime  à  réaliser  l'a  conduit  à 
accepter  une  perte  certaine  et  inévitable. 

Mais  enfin,  laissons  cela  de  côté.  Quelle  est  la 
valeur  comparative  de  la  prime  par  rapport  aux 
autres  éléments  de  l'obligation?  Il  faut  prendre, 
pour  rechercher  son  intention,  un  obligataire 
d'un  bon  sens  moyen,  d'une  prudence  ordinaire; 
il  possède  un  capital  et  cherche  à  le  placer;  je 
ne  lui  demande  pas  d'avoir  du  génie,  je  lui 
demande  d'avoir  le  souci  élémentaire  de  ses 
intérêts;  eh  bien,  s'il  prend  une  obligation  à 
prime,  il  considérera  deux  choses  :  ce  qui  est 
certain  et  ce  qui  est  aléatoire.  Qu'est-ce  qui  est 
certain  dans  une  obligation  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est?  C'est  la  solvabilité  du 
débiteur  et  la  fixité  de  l'intérêt.  Qu'est-ce  qui 
est,  au  contraire,  aléatoire  et  incertain?  C'est  la 
réalisation  de  la  prime.  Si  donc  ce  capitaliste. 
achète  des  obligations,  la  considération  de  ce 
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qui  est  incertain,  d'un  millième  de  chance,  n'est 
qu'un  élément  très  secondaire  de  son  opération. 
Ce  qui  la  domine,  c'est  la  certitude  d'obtenir  un 
revenu  en  harmonie  avec  ses  besoins. 

Bien  loin  que  l'aléa  de  la  prime  soit  toute 
l'opération  pour  ceux  qui  sont  les  gros  ache- 
teurs, les  principaux  acheteurs  d'obligations, 
c'est-à-dire  pour  les  Compagnies  d'assurances  et 
les  institutions  de  prévoyance,  pour  elles  la 
prime  n'existe  pas!  Que  font  toutes  les  grandes 
Sociétés,  toutes  les  grandes  Compagnies?  Elles 
ont  un  tableau  des  valeurs;  toutes  les  valeurs 
qu'elles  achètent  et  qu^elles  possèdent  y  sont 
portées;  c'est  ce  qu'on  appelle  un  tableau  de 
parités;  et  dans  ce  tableau  la  prime  est  trans- 
formée en  une  légère  augmentation  de  l'intérêt. 

Voulez-vous  une  autre  preuve  que  la  prime 
n'est  qu'un  infiniment  petit  dans  cet  infiniment 
-grand  qui  s'appelle  l'obligation?  Que  s'est-il 
passé  depuis  1890?  Il  n'y  a  plus  de  prime,  en  ce 
sens  que  la  Bourse  oflFre  plus  d'argent  que  la 
Compagnie,  et  le  prix  des  obligations  est  devenu 
d'autant  plus  élevé  que  la  perspective  de  la 
prime  a  complètement  disparu!  Quand  les  obli- 
gations ont  atteint  650  francs,  il  n'y  avait  plus 
pour  l'acheteur  de  prime  à  espérer.  Cependant, 
le  prix  des  obligations  de  l'Est  s'est  élevé  au- 
dessus  de  650  francs,  pourquoi?  Parce  que  toute 
obligation  vaut,  suivant  ce  que  valent  3  ou 
5  francs  de  rente.  Quand  5  francs  de  rente 
valent  100  francs,  les  obligations  op.  100  se 
capitalisent  à  100  francs;  si,  au  contraire,  avec 
100  francs  on  ne  trouve  que  3  francs  de  rente. 
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les  obligations  5  p.  100  dépassent  immédiate- 
ment le  pair,  sans  que  la  prime  exerce  sur  ces 
cours  la  moindre  influence. 

En  un  mot,  la  prime,  élément  secondaire, 
n'est  pas  le  mobile  déterminant  de  l'obligataire  ; 
il  considère,  non  pas  seulement  ce  qui  est  une 
espérance,  un  hasard,  mais,  au  contraire,  ce 
qui  constitue  l'élément  stable,  certain,  la  sécu- 
rité du  placement  et  la  fixité  de  l'intérêt. 

Jusqu'ici  je  me  suis  attaché  exclusivement  au 
caractère  général  de  l'obligation  au  porteur, 
négociable  en  Bourse,  sans  aborder  encore  un 
terrain  plus  limité,  un  examen  plus  précis, 
celui  de  l'obligation  même  à  l'occasion  de  la- 
quelle nous  plaidons.  Est-ce  que  la  thèse  de  la 
Compagnie  de  l'Est  tendant  à  faire  juger  qu'elle 
a  le  droit  à  tout  instant  de  rembourser  toutes 
ses  obligations,  se  justifierait  par  une  énoncia- 
tion  quelconque  du  contrat  qui  est  devenu  notre 
loi  particulière? 

Bien  loin  de  là.  Messieurs!  Il  se  trouve  en 
effet  que  s'il  nous  avait  fallu  l'aveu  par  la  Com- 
pagnie, que  l'intérêt  des  obligataires  est  diamé- 
tralement  opposé  à  celui  qu'elle  leur  suppose 
aujourd'hui,  cet  aveu,  la  Compagnie  lïous  l'au- 
rait fourni,  au  moment  de  l'émission.  Une  opé- 
ration si  considérable  ne  se  fait  point  sans  un 
exposé  de  motifs,  sans  que  la  Compagnie  fasse 
connaître  ses  idées,  sans  qu'elle  permette  d'ap- 
précier le  mobile  déterminant  de  la  formation 
du  contrat.  Cet  exposé  de  motifs,  qui  est  en 
quelque  sorte  de  règle,  la  Compagnie  de  l'Est 
n'a  pas  manqué  de  le  faire. 
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Elle  Ta  fait,  Messieurs,  dans  un  rapporl  à  son 
assemblée  générale  rendu  public,  qui  porte  la 
date  du  29  avril  1853. 

Deux  choses  sont  à  remarquer  dans  ce  rap- 
port :  tout  d'abord,  de  cet  intérêt  dominant, 
suivant  la  Compagnie  de  l'Est,  qu'ont  les  obliga- 
taires à  être  remboursés  à  650  francs,  quelle 
que  soit  la  date  du  remboursement,  il  n'en  est 
pas  dit  un  mot. 

Certes,  Messieurs,  si  le  principal  élément  du 
contrat  est  dans  la  perception  de  la  prime  et  si 
l'obligataire  a  toujours  intérêt  au  rembourse- 
ment, si  cet  intérêt  est  combattu  et  non  point 
servi  par  les  règles  étroites  de  l'amortissement, 
la  Compagnie  dans  un  travail  aussi  étudié  ne 
manquera  pas  de  le  faire  ressortir...  De  cela,  pas 
un  mot!  Et  ce  n'est  point  à  l'inattention  de  la 
Compagnie  qu'il  faut  s'en  prendre,  car  précisé- 
ment elle  pose  elle-même  la  question  de  savoir 
si  le  remboursement  de  l'obligataire  avant 
Téchéance  du  terme  assigné  à  l'opération  est 
conforme  à  l'intérêt  de  cet  obligataire  ou  lui 
est  contraire.  Elle  n'hésite  pas  à  reconnaître 
que  le  mobile  auquel  obéit  un  rentier  qui  achète 
une  obligation,  c'est  bien  l'avantage  de  placer 
ses  fonds  entre  les  mains  d'un  débiteur  sûr, 
pour  le  plus  longtemps  possible,  et  comme  l'in- 
térêt des  Compagnies  est  au  contraire  de  se 
libérer  par  anticipation,  c'est  elle-même  qui  va 
faire  apparaître  l'amortissement  avec  prime 
comme  un  moyen  de  concilier  l'intérêt  des  deux 
parties,  celui  de  l'obligataire  qui  est  de  rester 
longtemps  le  prêteur  de  la  Compagnie,  et  celui 
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de  la  Compagnie  qui  est  de  rembourser  sans 
attendre  Téchéance. 

Voici,  en  effet,  Messieurs,  comment  ce  rap- 
port s'exprime  : 

«  Ces  obligations,  dit-il,  seroat  amorties  pendant 
«  la  durée  de  la  concession.  Lorsqu'un  placement, 
«  bien  garanti,  est  fait  à  5  p.  100,  le  remboursement 
«  fixé  par  le  sort  »  —  remarquez  bien  ces  expressions, 
elles  sont  capitales  — ■  «  le  remboursement  fixé  par 
«  le  sort  est  plutôt  un  inconvénient  qu'un  avantage; 
«  il  y  a  lieu  à  compensation.  De  là.  Messieurs,  l'usage 
«  établi  de  rembourser  une  somme  plus  élevée  que 
«  la  somme  reçue...  »,  c'est-à-dire  la  prime. 

Je  retiens.  Messieurs,  cette  déclaration  :  le 
remboursement  des  obligataires  par  la  voie  con- 
ventionnelle du  tirage  au  sort  est  plutôt  préju- 
diciable à  cet  obligataire.  Or,  si  le  rembourse- 
ment par  le  tirage  au  sort  est  plutôt  préjudiciable 
à  l'obligataire,  que  ne  dira-t-on  pas  et  que  ne 
faut-il  point  penser  du  remboursement  qui,  au 
lieu  d'être  fait  par  voie  de  tirage  au  sort,  sera 
fait  au  gré,  au  caprice  de  la  Compagnie  et  sui- 
vant son  intérêt?... 

La  seconde  constatation  qui  se  dégage  de  ces 
lignes  et  qui  n'est  pas  moins  décisive,  c'est  que 
la  prime  n'est  pas  un  bénéfice,  c'est  qu'elle  est 
une  indemnité  :  on  paie  à  l'obligataire  le  préju- 
dice qu'on  lui  cause  par  une  retenue  d'intérêt 
au  moyen  de  la  prime. 

Eh  bien.  Messieurs,  connaissez-vous  un  con- 
trat dans  lequel  un  des  stipulants,  s^étant  réservé 
le  droit  d'infliger  à  l'autre  dans  un  certain  cas, 
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moyennant  une  certaine  indemnité,  un  préju- 
dice, puisse  étendre  ce  droit  à  d'autres  cas  qui 
ne  sont  pas  prévus  ? 

Sortons  un  instant  du  domaine  des  obliga- 
tions :  une  obligation,  c'est  une  propriété  comme 
une    autre.    Voulez- vous  que   j'aie   acheté  un 
immeuble  et  qu'on  m'ait  promis,  dans  le  cas  où 
une  expropriation  serait  nécessaire,  de  me  le 
reprendre  avec  un  bénéfice?  Que  représente  le 
bénéfice?    L'indemnité  du  préjudice  qu'on  me 
cause,  parce  que  si  j'achète  un  immeuble,  c'est 
visiblement  parce  que  je  désire  en  tirer  profit. 
Est-ce  qu'ayant  stipulé  qu'en  cas  d'expropria- 
tion reconnue  utile    on  pourra   me  reprendre 
la  maison  moyennant  une  somme  supérieure, 
on  pourrait,  même  si  le  cas  prévu  ne  se  pré- 
sente point,  m'obliger  à  m'en  dessaisir?  En  un 
mot,  de  ce  qu'on  est  convenu  de  payer  un  cer- 
tain  prix    un  certain    préjudice,   peut-on  con- 
clure qu'on    a    le    droit    d'infliger  toujours  et 
quand  même  d'autres  préjudices  moyennant  la 
même  indemnité? 

Or,  ce  que  je  dis  du  propriétaire  d'une  maison, 
la  Compagnie  vient  de  montrer  que  cela  est 
vrai  du  rentier  qui  a  acheté  pour  en  retirer  le 
plus  longtemps  possible  l'intérêt  fixé,  promis  et 
assuré,  et  s'il  est  vrai  que  le  contrat  impose  à 
l'obligataire  une  expropriation  par  la  voie  du 
tirage  au  sort,  mais  dans  la  mesure  seulement 
où  le  contrat  le  comporte  et  dans  les  cas  très 
limités  où  elle  peut  se  produire,  c'est  déna- 
turer toute  la  convention  que  de  généraliser  un 
droit  qui  n'a  été  reconnu  qu'en  vue  d'une  situa- 
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tion  déterminée...  Cette  constatation  m'est  pré- 
cieuse parce  que  c'est  toujours  une  chose  excel- 
lente que  de  trouver  dans  la  bouche  de  son 
adversaire  Tinterprétation  qu'on  tend  à  faire 
adopter  par  les  juges. 

Mais  ce  préambule  n'existât-il  pas,  la  Com- 
pagnie n'eût-elle  rien  dit  de  semblable,  je  pré- 
tends qu'il  me  suffirait  du  texte  seul  de  l'obliga- 
tion pour  gagner  mon  procès. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  m'attacher  au  prospectus, 
bien  que  le  prospectus  dans  le  contrat  d'émission 
soit  la  base  sur  laquelle  on  contracte,  l'obliga- 
tionn'étant  remise  que  plus  tard.  Si  je  m'y  arrête, 
c'est  parce  que  nous  allons  retrouver  dans  l'obli- 
gation elle-même  toutes  les  indications  et  tous 
les  mots  qui  sont  dans  le  prospectus  d'émission. 

Eh  bien,  comment  est  conçu  le  prospectus 
d'émission?  Il  s'agit  de  créer  des  millions 
d'obligations  et  de  les  proposer  au  public. 
Va-t-on  rester  dans  les  termes  ordinaires  et 
généraux  d'un  emprunt?  Non,  on  comprend  qu'il 
n'est  pas  possible  de  jeter  sur  le  marché,  de 
faire  accepter  au  public,  des  quantités  aussi 
énormes  d'obligations  sans  lui  proposer  un  con- 
Irat  dans  lequel  tout  est  défini,  tout  est  précisé, 
tout  est  réglé,  môme  le  hasard  !  Et  voici  comment 
s'exprime  le  prospectus  d'émission.  Il  n'est  pas 
nu  mot  qui  ne  porte  et  qui  n'entraîne  avec  lui 
sa  définition  : 

«  Les  obligations  sont  de  500  francs  chacune,  et 
«  remboursables  au  capital  de  650  francs.  » 

^  Elles  sont  remboursables  au  capital  de  650  fr 
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Si  on  s'arrête  ici,  la  question  demeurera  ehtière, 
mais  si  le  prospectus  nous  dit  comment  se  fera 
le  remboursement,  je  prétends  que  je  serai  en 
présence  du  contrat  le  plus  complet  qui  se  puisse 
souhaiter,  qu'il  se  suffit  à  lui-même.  Or,  le 
prospectus  continue  : 

«  ...  Le  remboursement  se  fera  par  la  voie  du 
a  tirage  au  sort...  » 

Ainsi  on  stipule  que  les  obligations  seront 
remboursables  et  on  stipule  aussi  comment  elles 
seront  remboursées  :  par  la  voie  du  tirage  au 
sort.  S'arrête-t-on  là?  pas  le  moins  du  monde  : 

«  ...  Qui  aura  lieu  chaque  année  à  rassemblée 
«  générale  »,  —  écoutez  ceci,  Messieurs,  —  «  pendant 
«  toute  la  durée  de  la  concession,.,  » 

De  sorte  que  ce  n'est  pas  le  tirage  au  sort 
seulement  qui  devient  le  mode  conventionnel  de 
remboursement,  de  sorte  que  ce  tirage  au  sort 
n'aura  pas  lieu  seulement  chaque  année,  il  aura 
lieu  chaque  année  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession.  Et  pour  quelle  somme  aura-t-il  lieu? 

tt  ...  Pour  le  nombre  d'obligations  indiquées  par 
«  la  proportion  de  l'amortissement,  à  partir  du 
«  l°'juin  185  i.  » 

Peut-on,  Messieurs,  quand  on  suppose  que 
deux  personnes  sont  en  présence,  un  groupe  qui 
s'appelle  le  public  français,  un  groupe  qui 
s'appelle  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  la 
Compagnie  de  l'Est  dans  l'espèce,  imaginer  un 
contrat  où  l'on  ait  tendu  plus  visiblement  à  tout 
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régler,  non  pas  seulement  la  période  pour  la- 
quelle le  prêt  est  fait,  non  pas  seulement  le 
mode  par  lequel  on  remboursera,  mais  le  méca- 
nisme devant  fonctionner  pendant  toute  la  durée 
de  Topération,  et  qui  consistera  chaque  année, 
non  point  dans  un  remboursem^ent  facultatif  qui 
peut  être  élargi,  rendu  élastique,  mais  dans  un 
remboursement  stipulé  des  seules  obligations 
dont  le  nombre  et  le  chiffre  figurera  au  tableau 
d'amortissement. 

Toutes  ces  indications  si  complètes  et  si  déci- 
sives, vous  les  retrouverez,  Messieurs,  dans  le 
titre  lui-même.  J'ai  dans  la  main  une  de  ces 
obligations.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  obligations  à  rembourser  chaque  année 
«  pendant  la  durée  de  la  concession  et  suivant  la 
«  proportion  déterminée  pour  Tamortissement,  con- 
«  formément  au  tableau  d'autre  part,  seront  dési- 
«  gnées  par  le  sort  dans  un  tirage  qui  aura  lieu 
«  chaque  année.  Le  premier  tirage  se  fera  à  TAssem- 
«  blée  générale  de  1855.  » 

Eh  bien!  Messieurs,  dans  le  système  de  la 
Ck)mpagnie,  il  ne  reste  pas  un  mot  de  ce  qui  est 
la  formule,  de  ce  qui  est  l'instrument,  de  ce  qui 
est  la  matière  de  l'obligation  elle-même  et  de  la 
stipulation;  car,  si  elle  a  raison,  il  n'est  pas  vrai 
de  dire  que  les  obligations  sont  remboursables 
au  sort  :  elles  sont  remboursables  à  la  seule 
volonté  de  l'emprunteur;  il  n'est  pas  vrai  de 
dire  que  ce  remboursement  aura  lieu  chaque 
année;  non!  il  pourra  avoir  lieu  une  seule 
année,  en  une  seule  fois,  et  quand  la  Compagnie 
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le  désirera;  le  remboursement  n'aura  pas  lieu 
pendant  toute  la  durée  de  la  concession  :  il  aura 
lieu  pendant  la  durée  de  temps  qu'il  plaira  à  la 
Compagnie  de  TEst  de  fixer;  ce  remboursement, 
enfin,  ne  sera  pas,  chaque  année,  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  du  nombre  d'obligations 
fixées  par  le  tableau  d'amortissement  :  il  sera  de 
la  totalité  des  obligations,  si  la  Compagnie  en  a 
la  fantaisie!... 

Est-ce  qu'on  peut  imaginer  qu'une  Compagnie 
ait  pris  soin  de  préciser  avec  ce  luxe  de  détails 
et  de  mots  tout  ce  qui  forme  la  physionomie 
essentielle  de  l'opération,  pour  qu'elle  puisse 
plus  tard  effacer  un  à  un  tous  les  traits  qui  la 
constituent  ? 

Une  réflexion  vient  immédiatement  à  l'esprit  : 
Mais,  enfin,  si  la  Compagnie  se  réserve  le  droit 
exorbitant  de  rembourser  les  obligations  en  bloc, 
à  sa  volonté  et  non  pas  au  tirage  au  sort,  le 
jour  où  il  lui  ferait  plaisir,  quelle  limite  ren- 
contre l'exercice  de  cette  faculté  et  de  ce 
caprice  ?  Est-ce  qu'elle  ne  pourra  pas  tout  aussi 
bien  rembourser  par  anticipation  une  fraction 
de  son  emprunt?  Est-ce  qu'elle  ne  pourra  pas, 
par  conséquent,  créer  deux  catégories  de 
prêteurs  :  les  uns  qu'on  rembourse  en  leur  infli- 
geant une  perte,  et  les  autres  qu'on  ne  rembour- 
sera pas?  Car  si  la  Compagnie  a  réservé  ce 
droit  qu'on  dit  élémentaire,  si  le  terme  n'a  été 
stipulé  que  dans  son  intérêt,  il  est  visible  qu'elle 
peut  renoncer  au  bénéfice  du  terme  pour  totalité 
ou  pour  partie;  et  alors,  si  la  Compagnie  de 
l'Est  est   porteur  d'un  paquet   de  ses  propres 
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obligations,  est-ce  qu'elle  aura  le  droit  d'amor- 
tir purement  et  simplement  les  autres,  et  de  ne 
point  rembourser  les  siennes?...  Alors,  en  une 
matière  qui  touche  aux  intérêts  du  marché 
public  et  du  rentier  français,  on  introduit  le 
caprice  et  l'arbitraire  sans  mesure  et  sans 
limite  ! 

Messieurs,  voulez-vous  que  je  Jaisse  de  côté, 
dans  la  formule  de  l'obligation,  toutes  les  énon- 
ciations,  sauf  une?  Elle  me  suffirait  pour  gagner 
mon  procès,  et  cette  énonciation,  s'agissant 
d'une  obligation  à  prime,  c'est  celle  qui  porte 
que  le  remboursement  aura  lieu  par  la  voie  du 
sort.  Pourquoi  me  suffira- t-elle ?  Elle  me  suffira 
d'abord,  parce  qu'entre  le  remboursement  potes- 
tatit  et  le  remboursement  par  voie  du  sort,  il  y 
a  une  antinomie  que  rien  ne  peut  vaincre  ni 
surmonter,  et  que  la  raison  et  le  bon  sens  ne 
conçoivent  pas  qu'on  puisse  arbitrairement 
anticiper  sur  un  tirage  au  sort;  car  dire,  d'une 
part,  que  le  tirage  se  fera  par  la  voie  du  sort, 
et  de  l'autre,  que  le  jour  où  on  voudra  on  rem* 
boursera  sans  tirage,  c'est  dire  très  clairement 
que  le  tirage  n'aura  pas  lieu  par  la  voie  du  sort. 

La  stipulation  à  laquelle  je  m'attache  me 
suffira  pour  un  autre  motif  :  c'est  elle  qui  fait 
entrer  dans  le  contrat,  entre  Tobliga taire  et  la 
Compagnie  de  l'Est  l'aléa  qui  caractérise  Fobli- 
gation;  c'est  parce  que  le  tirage  ne  pourra 
avoir  lieu  que  par  la  voie  du  soii,  qu'il  existe 
an  aléa  qui  peut  m'être  ou  favorable  ou  con- 
traire; mais  si  la  Compagnie  est  maîtresse  de 
choisir  le  moment   où   elle   remboursera,    de 


84  PLAIDOYERS 

prendre  celui  qui  lui  plaira,  il  est  visible  que  le 
remboursement  ne  se  fera  jamais  que  dans  des 
conditions  préjudiciables  à  Tobligataire...  Si  j'in- 
sistais davantage,  je  reviendrais  sur  un  ordre 
d'idées  que  j'ai  épuisé.  Je  voulais  simplement 
montrer  combien  dette  stipulation  elle-même 
cadre  avec  ce  que  j'avais  fait  apparaître  comme 
étant  la  nature  caractéristique  du  contrat  qui 
nous  lie. 

Enfin,  Messieurs,  j'aurai  examiné  tous  les 
éléments  d'interprétation  quand  j'aurai  justifié 
—  et  facilement  je  le  pense  —  cette  proposition 
du  jugement  :  que  l'emprunt  de  1854,  comme 
tous  les  emprunts  amortissables,  a  été  contracté 
par  les  parties  sous  l'influence  et  sous  l'impres- 
sion de  cette  maxime  universellement  reçue, 
que  le  propre  d'un  emprunt  amortissable  est  de 
n'être  pas  remboursable  \  que  ce  qui  distingue 
l'emprunt  amortissable  de  l'emprunt  ordinaire 
c'est  que,  par  destination,  il  comporte  un  mode 
de  règlement  conventionnel,  et  que,  si  un 
emprunt,  au  lieu  d'être  remboursé  par  amortis- 
sement et  par  tirage,  l'est  en  bloc  et  potestati- 
vement,  il  n'est  plus,  de  son  essence,  un  em- 
prunt amortissable  :  il  est  un  emprunt  ordinaire, 
se  rapprochant  étroitement  du  contrat  de  prêt^ 
ordinaire  ;  il  sera  tout  ce  qu'où  voudra,  mais 
ne  pourra  jamais  être  un  emprunt  amortissable, 
parce  que  le  remboursement  en  bloc,  c'est  la  sup- 
pression de  l'amortissement,  c'est  sa  négation. 

Celte  maxime  est-elle  exacte?  Est-ce  qu'en 
1854  on  avait  sur  le  remboursement  des  em- 
prunts amortissables   une  autre   doctrine  que 
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celle  que  nous  rencontrerons  plus  tard?  C'est 
évidemment  à  une  époque  assez  rapprochée  de 
nous  que  des  débats  très  solennels  s'étant  élevés, 
cet  axiome  a  reçu  une  consécration  plus  écla- 
tante; mais  enfin,  en  1854,  c'était  une  opinion 
reçue  notamment  dans  le  monde  des  obliga- 
taires de  chemins  de  fer,  notamment  chez  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer  elles-mêmes,  que 
dire  emprunt  amortissable,  c'était  dire  emprunt 
non  remboursable  ni  convertible. 

Nous  .en  avons  fourni  aux  premiers  juges  une 
preuve  qui  ressort  de  la  délibération  de  la  Com- 
pagnie de  Paris  à  Orléans  du  9  avril  18S3,  une 
année  avant  rémission  dont  nous  nous  occupons. 
Vous  savez  que  l'adversaire  a  entendu  se  sous- 
traire à  cette  démonstration;  il  nous  a  dit  : 
«  Mais  vous  vous  êtes  trompés,  le  Tribunal  s'est 
trompé,  car  il  ne  s'agissait  pas  à  ce  moment  d'une 
opération  tendant  à  rembourser  les  obligataires 
de  la  Compagnie  de  Paris  à  Orléans.  »  J'en  de- 
mande bien  pardon  à  mon  éminent  confrère;  le 
Triliunal  ne  s'est  pas  trompé,  je  ne  me  suis  pas 
trompé,  et  c'est  certainement  la  Compagnie  de 
l'Est  qui  se  trompe.  Voici  le  texte,  Messieurs,... 
Le  Conseil  d'administration  expose  à  l'assemblée 
générale  du  31  mars  1853  que  la  Compagnie  de 
Paris  à  Orléans  est  débitrice  d'emprunts  de 
plufiieurs  types;  elle  aurait  un  intérêt  certain  à 
unilier  sa  dette;  c'est  un  intérêt  qui  concerne 
aussi  bien  les  entreprises  privées  que  les  Etats 
eux-mêmes.  Le  Conseil  d'administration  a  donc 
songé  à  unifier  sa  dette  ;  par  quelle  circonstance 
a-t-il  été  arrêté?  Il  va  nous  le  dire? 
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«  Vous  apercevez,  Messieurs,  sans  qu'il  soit 
«  nécessaire  de  vous  les  expliquer,  tous  les  avan- 
«  tages  que  trouverait  la  Compagnie  à  introduire  la 
«  fu.-^ion  dans  cette  branche  de  ses  services  comme 
«  elle  Ta  fait  dans  toutes  les  autres,  à  convertir  ses 
«  divers  emprunts  en  une  seule  et  même  dette 
«  représentée  par  des  titres  uniformes,  soumis  à  des 
«  conditions  semblables  d'intérêt  et  d'amortis- 
«  sèment.  Il  va  sans  dire  qu'une  telle  conversion 
«  devant  rester  essentiellement  facultative,  ce  sera 
«  à  nous  de  trouver  un  mode  d'application  qui 
«  offre  au  détenteur  du  titre  un  avantage  assez 
«  grand  pour  le  déterminer,  sans  imposer  à  la 
«  Compagnie  des  sacrifices  hors  de  proportion  avec 
«  Timportance  du  résultat  qu'elle  a  en  vue.  »     / 

<(  Il  va  sans  dire  qu'une  telle  conversion  ne 
peut  s'opérer  que  facultativement,  qu'elle  doit 
rester  entièrement  facultative  »,  voilà  ce  que 
porle  le  texte  de  la  délibération. 

Kh  bien  !  vous  a  dit  mon  éminent  adversaire, 
de  quoi  s'agissait-il?  Il  ne  s'agissait  pas  de 
rembourser  les  obligataires,  mais  de  les  cou- 
ver lir.  Je  vais,  Messieurs,  préciser  davantage 
encore  :  il  s'agissait  de  ce  qu'on  appelle  — et 
certainement  sur  ce  point  nous  serons  d'ac- 
cord —  une  opération  de  fusion  :  il  s'agissait  de 
fusionner  toutes  les  dettes  diverses  de  la  Com- 
pagnie d'Orléans  en  un  même  titre. 

Comment  se  fait  donc  une  opération  de  cette 
sorte?  Comment  une  Compagnie  qui  aurait 
des  obligations  à  5  p.  100  et  à  3  p.  100,  je 
suppose,  arrivera-t-elle  à  les  convertir  en  obli- 
galions  de  4  p.  100?  11  n'y  a,  Messieurs,  qu'une 
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méthode,  avec  des  variantes,  ^t  c'est  la  sui- 
vante :  la  Compagnie  doit,  par  exemple,  10  mil- 
lions en  3  p.  100  et  10  millions  en  5  p.  100;  elle 
veut  unifier  sa  dette  et  ne  devoir  que  du  4  p.  100, 
cpi'est-ce  qu'elle  va  faire?  Nous  le  voyons  tous 
les  jours,  et  ce  n'est  pas  aux  Compagnies  de 
chemins  de  fer  qu'il  est  besoin  de  l'expliquer 
Jonguement;  elle  fera  un  nouvel  emprunt  de 
20  millions  à  4  p.  100,  c'est-à-dire  un  emprunt 
assez  fort  pour  représenter  l'ensemble  de  sa 
■dette,  et  si  elle  a  le  droit  d'obliger  les  obliga- 
taires antérieurs  au  remboursement,  elle  leur 
tiendra  ce  langage  :  je  vous  offre  en  obligations 
nouvelles  4  p.  100  la  môme  quantité  et  la  même 
valeur  que  vous  avez  en  obligations  3  et  5  p.  100. 
Mais  pour  que  la  fusion  et  la  conversioA  soient 
possibles,  il  faut  avoir  le  droit  de  rembourser  les 
types  convertis;  il  faut  prévoir  l'hypothèse  où 
l'obligataire  antérieur  n'accepterait  pas  spon- 
•tanément  et  librement  d'être  payé  en  nature;  il 
faut  alors  que  la  Compagnie  puisse  lui  dire  :  Si 
vous  n'acceptez  pas  à  la  place  de  vos  titres  5  p.  100 
mes  nouveaux  titres  4  p.  100,  je  vous  rembourse 
en  argent,  au  taux  convenu!  Et  une  Compagnie 
—  je  l'affirme  à  la  face  de  toutes  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  —  qui  prétendrait 
arriver  à  une  opération  de  conversion  de  cette 
sorte,  si  elle  n'a  pas  le  droit  de  rembourser 
les  obligataires,  échouerait  certainement;  elle 
échouerait  parce  que  jamais  l'unanimité  des 
obligataires  3  p.  100  et  5  p.  100  n'échangerait 
tous  les  titres  anciens  pour  des  titres  de  la  nou- 
velle dette. 
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M'  Martini.  —  Cela  dépend  du  taux  d'émis- 
sion. 

M*  Waldeck -Rousseau.  —  C'est  entendu;  elle 
peut  les  décider  en  leur  proposant  des  avan- 
tages; et,  si  elle  s'y  résout,  c'est  bien  qu'elle  ne 
peut  les  contraindre. 

Je  vais  être,  je  crois,  très  clair.  Il  y  avait  en 
1833  des  obligations  Orléans,  valant  1,000  francs, 
rapportant  50  francs  d'intérêt;  la  Compagnie 
voulait  les  convertir  en  obligations  4  p.  100,  elle 
pouvait  faire,  si  les  obligations  avaient  été  rem- 
boursables, ce  que  nous  avons  vu  l'État  faire 
quand  il  s'agit  des  rentes;  elle  pouvait  dire  à 
l'obligataire  qui  avait  un  titre  de  1.000  francs 
rapportant  30  francs  :  «  Je  vais  vous  donner 
un  nouveau  titre  d'une  valeur  de  1.000  francs 
rapportant  4  p.  100,  ou  sinon,  une  somme  de 
1.000  francs!  »  Mais  toute  conversion  forcée  est 
impossible,  si  le  remboursement  facultatif  est 
lui-même  impossible;  qu'il  s'agisse  de  conver- 
sion en  capital  ou  de  conversion  en  rente,  quelle 
que  soit  la  combinaison  à  laquelle  on  s'arrête, 
il  faut  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  l'obliga- 
taire donne  son  consentement,  s'il  a  conservé 
sa  liberté,  ou  que  la  Compagnie  ait  le  pouvoir 
discrétionnaire,  que  la  Compagnie  de  l'Est  pré- 
tend avoir,  de  le  rembourser  quand  il  lui  plaira. 
Or,  la  Compagnie  d'Orléans  a  proclamé,  à  cette 
époque,  qu'il  lui  fallait  obtenir  le  consentement 
de  ses  obligataires  à  cette  conversion  et  qu'en 
échange  de  leur  consentement  elle  leur  offrirait 
des  avantages;  c'est  donc  qu'elle  réconnaissait 
que  les  obligations  amortissables  ne  sont  pas 
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remboursables  ad  nutum  et  qu'aucun  de  ses 
obligataires  ne  pouvait  être  contraint  de  rece- 
voir, soit  en  argent,  soit  en  titres,  la  même 
valeur  en  capital  ou  en  intérêt. 

Donc,  la  Compagnie  d'Orléans  s'arrêtait  de- 
vant cette  maxime  reconnue  :  que  les  titres 
amortissables  ne  sont  pas  remboursables  ad 
nutum  et  qu'on  ne  peut  pas,  par  un  seul  acte  de 
la  volonté,  imposer  ce  qui  ne  doit  être  que  le . 
résultat  du  sort  et  de  l'amortissement. 

Ce  langage  de  la  Compagnie  d'Orléans  va 
s'éclairer  singulièrement  quand  nous  la  verrons 
lancer  un  nouveau  titre  ;  il  sera  facile  alors  de 
discerner  qui  de  nous  deux  l'a  comprise,  ou 
pour  mieux  dire  quel  est  celui  qui  a  le  plus 
d'intérêt  à  ne  pas  accueillir  sa  déclaration.  Com- 
ment! Les  obligations  amortissables  avec  prime 
sont  toujours  remboursables,  et  nous  venons  de 
voir  la  Compagnie  d'Orléans  s'arrêter  devant  la 
perspective  d'une  fusion,  parce  qu'il  lui  faut  le 
consentement  de  ses  obligataires.  Est-ce  que 
cela  n'indique  pas  déjà  une  opinion  toute  con- 
traire? Mais  voici  mieux  encore.  La  Compagnie 
d'Orléans,  dans  la  même  année  18S3,  émet  des 
obligations  de  SOO  francs  au  porteur,  3  p.  100, 
c'est-à-dire  rapportant  15  francs.  S'il  suffit  de 
ne  rien  dire,  si  ce  n'est  pas,  au  contraire,  une 
nécessité  de  stipuler  le  remboursement  facul- 
tatif, la  Compagnie  d'Orléans  fera  ce  que  vous 
avez  fait  vous-même  un  peu  plus  tard;  elle 
dira  :  «  Ces  obligations  sont  amortissables  par 
voie  de  tirage  au  sort,  chaque  année,  etc.  » 
Elle  l'a  dit,  mais  elle  a  ajouté  quelque  chose  : 
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«  La  présente  émission  de  150.000  obligations 
«  formant  la  première  partie  de  l'emprunt  est  faite 
«  en  exécution,  etc..  » 

«  Le  service  de  l'emprunt  en  intérêts  et  amortisse- 
<c  Sîeut  est  assuré  avec  privilège  par^  préférence  aux. 
«  actionnaires  sur  tous  les  produits  nets... 
V  <i  ...  Les  opérations  de  l'emprunt  sont  rembour- 
«  sables  par  voie  de  tirage  au  sort  dans  Fespace 
«  de  quatre  vingt-dix-sept  ans,  à  partir  du  1®''  jan- 
«  vier  1855,  conformément  au  tableau  ci-des- 
«  sous  :  , 

«  La  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  remboursement 
«  au  pair  par  anticipation  à  quelque  époque  que  ce 
«  soit.  » 


Pourquoi  la  Compagnie  d'Orléans  tient-elle 
ce  langage?  C'est  parce  que,  la  veille,  elle  a  dû 
s'arrêter  devant  des  titres  également  amortissa- 
bles, remboursables  parla  voie  du  sort,  mais  qui 
ne  portaient  pas  cette  mention  dérogeant  aux 
traditions  et  à  l'opinion  reçue,  qu'en  dépit  de 
l'amortissement,  la  Compagnie  aurait  le  droit 
de  rembourser  quand  elle  le  voudrait  et  par 
anticipation. 

Voici  donc  une  opinion  bien  claire,  bien  for- 
mellement manifestée  :  si  une  Compagnie  veut 
se  réserver  ce  droit  exorbitant,  elle  doit  le  dire. 
Or,  Messieurs,  ce  fait,  cette  appréciation,  sont 
d'autant  plus  significatifs,  que  la  date  de  ces 
obligations  est  antérieure  aux  émissions  ,de  la 
Compagnie  de  TEst.  Une  Compagnie,  comme  la 
Cojnpagnie  contre  laquelle  je  plaide,  n'est  pas 
sans  connaître  les  emprunts  qui  ont  été   con- 
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tractés  par  les  autres  Compagnies  :  tous  les 
titres  des  grandes  Compagnies  forment  une 
grande  famille  unie  par  des  liens  de  solidarité 
très  étroite;  il  est  rare  que  Fune  de  ces  valeurs 
souffre  ou  prospère  sans  que  Tautre  ait  le  même 
■sort  et  la  même  destinée.  Eh  bien!  la  Compa- 
gnie de  l'Est  connaît  cette  stipulation;  elle  sait 
que  la  Compagnie  d'Orléans,  qui  hésitait  devant 
une  fusion,  faute  d'une  certaine  clause  dans  ses 
contrats.  Ta  introduite  en  1853,  et  quand  elle 
libelle  le  titre  de  ses  obligations,  loin  de  se 
réserver  le  droit  au  remboursement  anticipé, 
elle  se  borne  à  dire,  réglant  tout,  prévoyant  tout, 
que  l'emprunt  est  amortissable,  que  l'amortis- 
sement se  fera  par  année,  au  tirage  au  sort  et 
dans  les  conditions  que  la  Cour  connaît. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  Compagnie  d'Orléans 
qui  a  compris  la  nécessité,  étant  donnée  la  tra- 
dition, l'usage  reçu,  —  vous  savez  que  l'article 
1135  veut  qu'on  consulte,  dans  l'interprétation 
d'une  convention,  ce  qui  en  est  la  suite  natu- 
relle, d'après  l'usage,  notamment,  —  c'est  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  P.-L.-M.,  trois 
ans  seulement  après  l'emprunt  de  la  Compagnie 
de  l'Est  ;  elle  emploie  la  même  formule  et  sti- 
pule que  l'emprunt  est  amortissable  par  voie  de 
tirage  au  sort,  mais  que  la  Compagnie  se  réserve 
le  droit  de  remboursement  au  pair  par  anticipa- 
tion, à  quelque  époque  que  ce  soit. 

Donc,  l'emprunt  amortissable,  dans  l'opinion 
reçue,  et  c'est  toute  ma  démonstration,  emporte 
avec  lui,  faute  de  stipulation  contraire,  cette 
idée  qu'il  n'est  remboursable  que  par  amortisse- 
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ment,  suivant  un  mécanisme  dont  on  peut  appré- 
cier les  chances  et  les  désavantages,  par  un 
tirage  au  sort,  tantôt  avantageux,  tantôt  nui- 
sible. 

En  un  mot,  pour  que  le  contrat  puisse  être 
aussi  profondément  modifié,  il  faut  que  la  Com- 
pagnie, par  une  clause  qui  ne  laissera  pas  que 
de  peser  sur  ses  obligations,  qui  les  mettra  dans 
un  état  d'infériorité  sur  le  marché  de  la  Bourse, 
il  faut  que  la  Compagnie  se  soit  réservé  le  droit 
pour  le  jour  où  il  aura  dépassé  le  pair,  de  rem- 
bourser son  emprunt. 

Mais  je  ne  suis  pas  condamné  à  n'apporter 
sur  ce  point,  comme  preuve  de  cette  tradition, 
que  des  témoignages  contemporains  ;  j'ai  le 
droit  de  rechercher  ce  qui  n*a  pas  cessé  d'êlre 
enseigné  par  la  science  financière. 

Les  emprunts  amortissables  publics  n'ont  été 
connus  qu'à  partir  de  1870.  On  peut  se  deman- 
der pourquoi.  Pourquoi  donc  a-t-on  attendu 
1870,  une  date  malheureuse  et. sinistre,  pour 
notre  crédit  notamment?  Comment!  quand 
l'emprunt  amortissable  présentée  l'emprunteur 
des  avantages  certains  et  précieux  d'économie 
et  d'élasticité,  comment  l'Etat  n'a-t-il  pas  songé 
plus  tôt  à  introduire  l'emprunt  amortissable 
dans  ses  finances,  et  n'a-t-il  pas  été  frappé,  lui, 
Etat,  de  ce  qui  avait  frappé  les  Compagnies, 
de  l'avantage  énorme  pour  un  débiteur  de  mil- 
liards d'avoir  la  faculté  de  rembourser  sa  dette, 
progressivement,  et  conformément  à  une  con- 
vention arrêtée  d'avance?  Pourquoi?  Parce  que 
l'Etat  a  toujours   professé    qu'émettre  un  em- 
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prunt  amortissable,  c'est  s'interdire  une  des 
facultés  les  plus  intéressantes  pour  lui,  celle  de 
convertir  ou  de  rembourser.  Et  c'est  ainsi  que, 
pour  trouver  un  emprunt  amortissable  d'Etat,  il 
faut  arriver  à  l'emprunt  Morgan  des  25  octobre 
et  7  novembre  1870. 

Eh  bien!  si  l'emprunt  amortissable  n'est  pas 
de  son  essence  non  convertible  et  non  rembour- 
sable, comment  expliquer  ce  que  l'Etat  va  dire  à  ^ 
propos  de  l'emprunt  de  1870?  Pourquoi  traite-t-il 
cet  emprunt  autrement  qu'il  n'a  traité,  au  point 
de  vue  du  libellé  et  de  la  rédaction,  ses  autres 
emprunts?  Parce  qu'un  Etat  ne  renonce  pas  vo- 
lontiers, surtout  à  une  époque  comme  1870,  à 
convertir  un  emprunt  contracté  dans  des  condi- 
tions onéreuses  et  accablantes.  Il  comprend 
donc  la  nécessité  de  s'expliquer  clairement,  et 
voici  en  quels  termes.  Il  ne  se  borne  pas  à  dire  : 
«  Les  obligations  seront  remboursables  au  pair, 
en  trente-quatre  ans^  par  voie  de  tirage  au 
sort,  à  partir  du  1*'  avril  1873  »,  comme  on  le 
ferait  s'il  s'agissait  d'un  emprunt  ordinaire.  Il 
ajoute  que  «  le  gouvernement  se  réserve  le  droit 
de  se  libérer  à  toute  époque,  en  prévenant  six 
mois  d'avance  par  un  avis  inséré  au  Journal 
officiel  » . 

Ainsi,  l'emprunt  s^mortissable  n'a  fait  son 
entrée  dans  les  finances  publiques  que  sous 
l'empire  de  cette  idée,  qu'étant  amortissable,  il 
n'était  ni  remboursable,  ni  convertible,  à  moins 
de  stipulation  contraire. 

Il  n'en  est  pas  autrement  dans  tous  les  autres 
pays.  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  Tribunal  un  très 
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grand  nombre  de  prospectus,  remontant  à  1860, 
186S,  1870,  1875  (il  est  difficile  de  remonter 
plus  haut)  d'emprunts  d'Etats  ou  de  grandes 
Sociétés,  emprunts  anglais,  allemands,  espa- 
gnols, même  péruviens.  Tous  les  emprunts 
amortissables  que  l'Etat  ou  la  Compagnie  em- 
prunteuse ont  voulu  pouvoir  rembourser  par 
anticipation,  portent  invariablement,  ainsi  que 
la  Cour  pourra  s'en  assurer,  la  même  mention 
qui  est  introduite  par  l'Etat  français,  dans  l'em- 
prunt Morgan,  et  par  les  Compagnies  Orléans  et 
P.-L.-M.,  dans  le  titre  même  de  leurs  obliga- 
tions ! 

Pour  attester  une  fois  de  plus  cette  règle 
et  cette  maxime  qu'une  obligation  de  chemins 
de  fer,  amortissable,  n'est  pas  remboursable, 
nous  avons  mis  encore  sous  les  yeux  des  pre- 
miers juges  un  document  bien  intéressant  : 
c'est  l'exposé  des  motifs.de  la  loi  du  H  juin  1878. 
Cette  loi  du  11  juin  1878  est  relie  qui  a  intro- 
duit l'emprunt  3  pour  100  amortissable  dans 
notre  système  financier,  non  plus  à  titre  d'inci- 
dent no  de  la  guerre,  mais  à  titre  de  rouage 
économique  et  durable.  Quel  est  le  langage  tenu 
dans  l'exposé  des  motifs? 

«  Le  titre  de  crédit  auquel  nous  nous  sommes 
«  arrêtés,  après  mûres  délibérations,  est  calqué, 
«  comme  type  et  comme  délai  d'amortissement,  sur 
«  celui  des  obligations  3  pour  100  des  chemins  de 
«  fer.  » 

(Suit  renonciation  des  conditions  financières.) 
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«  La  seule  différence  qui  pourra  subsister  entre 
«  cette  rente  nouvelle  et  les  autres  rentes,  c'est  que 
x(  la  rente  nouvelle  sera  amortissable,  ainsi  que  nous 
«  l'avons  vu,  par  tirages  annuels,  et  ne  sera  pas 
<(  convertible.  » 


Cela  va  de  soi.  Et  cette  affirmation  doctrinale 
ne  trouve  pas  place  dans  les  énonciations  du 
titre  qui,  calqué  sur  les  obligations  de  chemins 
de  fer,  différera  des  autres  rentes  françaises  en 
ce  point,  qu'étant  amortissable,  il  ne  sera  pas 
convertible,  et  cela  sans -qu'il  soit  autrement 
besoin  de  le  dire.  C'est  donc  bien  là,  Messieurs, 
une  maxime  reçue,  un  axiome  financier. 

Enfin,  dans  le  même  ordre  d'idées,  j'ai  soumis 
au  Tribunal,  et  je  vous  le  soumets,  un  argu- 
ment considérable  tiré  des  débats  financiers  par- 
lementaires. L'adversaire  a  écarté  cette  partie 
de  ma  démonstration,  en  vous  disant  :  «  Il  n'en 
«st  pas  moins  vrai  que  les  Chambres  ont  voté 
le  remboursement  des  bons  de  liquidation,  et 
de  certaines  obligations  sexenaires...  »  Je  n'ai 
jamais  entendu  démontrer  que  les  Chambres 
n'avaient  pas  voté  le  remboursement  des  bons 
de  liquidation  et  des  obligations  sexenaires;  j'ai 
entendu  dire  que  les  Chambres,  et  je  puis  bien 
m' exprimer  ainsi,  pressées,  serrées  autant  qu'on 
peut  l'être  par  l'inéluctable  nécessité  de  balancer 
les  colonnes  d'un  budget,  ont  cherché  à  mettre 
la  main  sur  toutes  les  ressources.  Mais  les  pro- 
moteurs mêmes  de  cette  mesure  ont  été  les  pre- 
miers à  proclamer,  comme  préface  indispensable, 
et  sans  laquelle  on  risquait  d'alarmer  le  marché 


96  PLAIDOYERS 

public,  que  la  conversion  des  obligations  de 
Chemins  de  fer  était  impossible,  et  qu'elles 
n'étaient  pas  davantage  remboursables. 

J'ai  fait  connaître  à  ce  sujet  l'opinion  du  rap- 
porteur, M.  Poincaré,  défendant  à  propos  des 
bons  de  liquidation,  celte  thèse  que  l'Etat  n'a 
pas  le  droit  de  les  rembourser  par  anticipation. 
Voulez-vous  me  permettre  de  vous  faire  remar- 
quer l'immense  différence  existant  entre  les 
bons  de  liquidation  et  les  obligations  de  Che- 
mins de  fer  :  qu'est-ce  que  c'étaient  donc  que 
les  bons  de  liquidation?  On  avait  dit  à  certaines 
victimes  de  la  guerre,  ayant  droit  à  des  indem- 
nités :  nous  n'avons  pas  d'argent  à  vous  donner, 
nous  allons  vous  remettre  des  bons  à  terme,  lis 
n'avaient  pas  prêté  d'argent  à  l'Etat;  ils  n'avaient 
pas  calculé  qu'en  prêtant  de  l'argent  à  l'Etat, 
ils  plaçaient  leurs  économies  et  assuraient  des 
revenus  fixes  à  leurs  capitaux.  Ils  étaient  créan- 
ciers malgré  eux.  On  leur  donnait  des  promesses 
de  paiement,  on  ne  contractait  pas  avec  eux  un 
emprunt.  Ils  ne  faisaient  pas  un  placement!  On 
était  bien  loin,  par  conséquent,  de  la  question 
du  remboursement  des  obligations.  Voici,  cepen- 
dant, comment  s'exprimait  l'honorable  M.  Poin- 
caré sur  cette  question  : 


«  M.  Pelletan  »,  disait-il,  «  a  bien  voulu  reconnaître 
avant-hier  qu'il  y  a  deux  cas  dans  lesquels  les 
conversions  sont  impossibles.  Dans  le  rapport  très 
remarquable  qu'il  a  rédigé  sur  la  situation  finan- 
cière de  la  France,  il  déclare  expressément  que  la 
conversion  des  obligations  de  chemins  de  fer  est 
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«  impossible,  et  avant-hier  il  a  reconnu  dans  son 
«  discours,  et  en  termes  non  moins  formels,  que  la 
«  conversion  des  obligations  sexenaires  ou  le  rem- 
«  boursement  anticipé  serait  également  impossible.  » 


Je  ne  retiens  que  ces  paroles.  On  discute  le 
remboursement  des  bons  de  liquidation,  mais 
on  se  hâte  de  dire  que  le  traitement  qu'on  se 
propose  de  leur  faire  subir  n'est  pas  applicable 
aux  obligations  de  chemins  de  fer. 

Une  réflexion  encore  que  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  soumettre.  M.  Poincaré, 
parlant  de  la  confiance  que  le  public  accorde 
aux  obligations  amortissables,  ne  parle  que  des 
bons  du  Trésor;  il  dit  :  «  Est-ce  que  vous  vous 
imaginez  que  le  porteur  d'une  obligation  l'achè- 
terait aujourd'hui  326  francs,  s'il  n'escomptait 
pas  les  chances  d'un  remboursement  lointain?  et 
croyez-vous  que  s'il  pouvait  être  remboursé  de- 
main il  la  paierait  ce  prix?  » 

Combien  ce  langage  si  juste  s'applique  çiu 
marché  des  obligations!  Pensez-vous  qu'on  les 
achèterait  667  francs,  si  elles  étaient  rembour- 
sables à  650?... 

Et  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  sans  blesser 
par  là  personne,  si  j'attache  tant  d'importance 
aux  doctrines  défendues  par  des  Ministres  des 
Finances,  ce  n'est  pas  parce  qu'elles  sont  le 
reflet  de  leur  opinion  personnelle,  qui  serait  ce- 
pendant à  considérer,  c'est  parce  qu'elles  consti- 
tuent l'opinion,  les  principes  invariablement 
reçus  de  ce  grand  Ministère  des  Finances,  où  se 
conservent  heureusement,   avec  un  soin  si  ja- 
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loux,  toutes  les  règles,  toutes  Jes  notions  qui 
assurent  la  sécurité  de  notre  marché. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  Chambre  qui  a 
reconnu  que  les  obligations  amortissables  ne 
sont  pas  remboursables  et  ne  sont  pas  conver- 
tibles. Voulez- vous,  Messieurs,  me  permettre 
de  vous  amener  dans  un  autre  milieu?  Nous 
sommes  au  Conseil  municipal  de  Paris.  Le 
passif  de  la  Ville  de  Paris  est  grevé  notam- 
ment d'un  emprunt  amortissable  de  plus  de 
200.000.000  francs.  Il  a  été  fait  au  taux  moyen 
de  5  p.  100.  Il  n'est  pas  douteux  que  si  on  pou- 
vait rembourser  toutes  les  obligations  amortis- 
sables 5  p.  100  on  les  remplacerait  aisément  par 
<ies  obligations  amortissables  moins  onéreuses- 

Eh  bien  !  la  théorie  qu'un  emprunt  amortis- 
sable n'est  pas  convertible,  défendue  de  la  ma- 
nière la  plus  pressante,  notamment  par  M.  Alpy, 
a  été  entendue  par  le  Conseil,  qui  a  refusé  de 
procéder  à  la  conversion. 

^Disons-le  donc,  la  présomption,  quand,  il 
s'agit  d'une  obligation  amortissable,  rembour- 
sable par  tirage  annuel  et  par  la  voie  du  sort, 
est  qu'elle  ne  peut  pas  être  remboursée  arbi- 
trairement, au  gré  d'une  partie;  et  à  moins 
qu'on  me  montre  qu'en  1854  il  n'était  pas 
vrai  de  dire  ce  qu'on  dit  aujourd'hui  et  ce 
qu'on  avait  dit  dès  1852,  j'invoque  encore  cet 
axiome,  ce  principe  constamment  appliqué, 
pour  affirmer  que,  dans  la  commune  intention 
des  parties,  il  ne  pouvait  être  question  de  ré- 
server à  la  Compagnie  de  l'Est  un  privilège  exor- 
bitant et  anormal. 
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Il  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'une  faible 
partie  de  ma  tâche  à  accomplir;  je  dis  très 
faible,  je  pourrais  dire  très  courte,  parce  que 
l'honorable  M'  Martini,  avec  cette  précision  et 
cette  clarté  qui  ne  sont  qu'une  des  caractéristi- 
ques de  son  talent,  a,  hier,  passé  en  revue 
toute  la  jurisprudence  sur  cette  question.  En 
première  instance,  j'avais  ce  fardeau;  M*'  Mar- 
tini l'a  considérablement  allégé  ;  et  c'est  seule- 
ment pour  puiser  dans  la  jurisprudence,  dont  il 
a  fait  l'analyse,  quelques  nouveaux  et  rapides 
arguments  que  je  veux  y  revenir. 

La  première  des  décisions  invoquées  contre 
nous  par  la  Compagnie  de  l'Est,  c'est  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  suivi  de  l'arrêt  de  la 
Chambre  des  Requêtes.  Il  est  relatif  à  un  em- 
prunt contracté  par  le  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

La  Cour,  après  le  Tribunal,  s'est  placée  en 
face  du  contrat  particulier  qui  s'était  formé. 
Elle  a  trouvé  dans  les  énonciations,  dans  les 
circonstances  de  l'emprunt  lui-même,  la  preuve 
que  le  terme  avait  été  stipulé  uniquement  dans 
l'intérêt  du  débiteur.  Quant  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, elle  n'avait  qu'à  constater  que  le  juge  du 
fait  avait  apprécié  souverainement,  et  elle  n'a 
pas  eu  l'occasion  de  rendre  un  arrêt  de  doctrine. 

Voulez-vous  me  permettre  de  souligner  ce 
qu'il  y  avait,  au  point  de  vue  du  fait,  de  tout 
spécial  dans  l'emprunt  de  la  Haute-Vienne?  Il 
avait  été  émis  en  pleine  invasion,  pour  une 
période  de  vingt  ans.  Et  voici  comment  était 
conçu  le  prospectus  de  l'emprunt.  On  n'y  fai- 
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sait  pas  ressortir  la  sécurité  ni  les  bénéfices  du 
placement,  on  appelait  les  citoyens  à  y  sous- 
crire comme  à  une  œuvre  de  défense  nationale; 
et  le  préfet  de  la  Haute-Vienne  lui  faisait  la 
singulière  mais  patriotique  réclame  que  voici  : 


«  Je  n'ignore  pas  les  embarras  et  les  charges  du 
«  commerce... 

«  Je  vous  demande  de  concourir  à  cet  em- 

«  prunt  dans  la  plus  large  mesure  :  je  vous  le  de- 
«  mande  au  nom  du  pays  et  au  nom  de  Tordre.  » 


Nous  voilà  bien  loin  des  préoccupations  beau- 
coup moins  hautes,  plus  terre  à  terre,  très  posi- 
tives du  rentier  qui,  dans  la  sécurité  de  Tannée 
1854,  va  confier  ses  capitaux  à  la  Compagnie 
deTEst...Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  que, 
s'agissànt  d'un  prêt  à  brève  échéance,  contracté 
dans  de  pareilles  conditions,  sous  Tempire  de 
tels  sentiments,  le  Tribunal  et  la  Cour  ensuite 
aient  été  frappés  de  ce  qu'il  présentait  de  parti- 
culièrement précaire. 

Le  second  arrêt  qu'on  nous  o'Jïpose  est  celui 
de  la  Cour  de  Bruxelles  ;  je  n'entends  y  revenir 
que  pour  vous  signaler  encore  les  circonstances 
toutes  spéciales  qui  ont  frappé  la  Cour  de 
Bruxelles.  La  Compagnie  en  question  avait 
emprunté  presque  à  ses  débuts  et  dans  une 
période  de  son  existence  où  son  crédit  était 
déplorable,  —  c'est  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
lui-même  qui  le  constate,  —  et  ce  crédit  déplo- 
rable se  traduisait  par  un  phénomène  bien  sen- 
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sible  :  Tarrêt  constate  que  la  Compagnie  a  dû 
emprunter  à  5  p.  100  à  un  moment  où,  en  Bel- 
gique, le  4  p.  100  avait  dépassé  lé  pair  !  Pour 
avoir  4  francs  de  rente  en  Belgique,  au  mo- 
meiit  de  l'émission,  il  fallait  donner  plus  de 
100  francs,  et  la  Compagnie,  ayant  à  faire  une 
émission,  avait  dû  cependant,  à  raison  de  sa 
situation,  promettre  un  intérêt  de  5  p.  100. 

Mais  il  y  a  plus  ;  comment  les  obligations 
s'étaient-elles  comportées?  Tant  que  le  contrat 
s'était  exécuté  avec  la  Compagnie,  les  obliga- 
tions étaient  restées  au-dessous  du  pair.  Mais 
voici  que  FEtat  rachète  le  chemin  de  fer  qu'elle 
exploitait,  c'était  celui  du  Luxembourg,  et  le 
même  arrêt  nous  signale  que  tout  aussitôt  les 
obligations,  qui  n'avaient  pas  atteint  le  pair, 
le  dépassent.  De  sorte  que  la  plus-value  des 
obligations  tenait  à  un  événement  absolument 
en  dehors  du  contrat,  à  savoir  :  le  rachat,  l'ex- 
propriation par  l'Etat  du  Chemin  de  fer  de 
Luxembourg.  L'emprunt  était  donc,  à  l'origine, 
de  ceux  qui  peuvent  inquiéter  le  prêteur,  de 
ceux  qu'il  lui  est  avantageux  de  voir  prendre 
fin.  Dans  cet  arrêt,  à  la  doctrine  duquel  je  sous- 
crirais volontiers,  il  n'y  a  qu'une  erreur.  Un 
peu  plus  loin,  en  effet,  il  dit  qu'au  moment 
où  l'emprunt  a  été  émis  rien  ne  pouvait  per- 
mettre de  se  douter  que  le  taux  de  l'intérêt  allait 
descendre  !  Il  y  a  là  une  de  ces  erreurs  que  le 
magistrat  est  exposé  à  commettre  quand  il  a 
déjà  donné,  pour  appuyer  sa  décision,  d'ex- 
cellentes raisons.  Comment,  au  moment  où 
l'emprunt  était  fait,  il  n'était  pas  à  croire  que  le 
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taux  de  Tintérêt  diminuerait  !  Mais  le  mêin& 
arrêt  vient  de  nous  dire  qu'au  moment  de  rémis- 
sion le  4  p.  100  avait  dépassé  le  pair  !  11  n'était 
donc  pas  malaisé  de  supposer  que  le  S  p.  100^ 
dans  quelques  années,  vaudrait  au  delà 'de 
500  francs  ! 

On  nous  oppose  encore  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  rendu  dans  une 
affaire  des  Lits  Militaires.  L'adversaire  n'y  a  pas 
insisté  parce  qu'immédiatement  vous  avez  pu 
apercevoir  combien  ce  jugement  nous  était  inap- 
plicable. Si  la  Cour  veut  bien  prendre  la  peine 
de  lire  cette  décision,  elle  verra  que  l'émission 
avait  été  faite  sur  un  prospectus  disant,  non 
point,  comme  dans  d'autres  espèces,  que  le 
remboursement  se  ferait  chaque  année  par  la 
voie  du  sort  et  pour  un  nombre  déterminé 
d'obligations,  mais  en  vingt-cinq  ans  a%i  plus^ 
De  sorte  qu'on  trouvait  sur  les  obligations  de  la 
Compagnie  des  Lits  Militaires  la  même  mention 
que  sur  les  obligations  du  Crédit  Foncier,  par 
exemple. 

Et  ce  n'est  pas  tout  :  il  existait  bien  un 
tableau  d'amortissement,  mais  la  Compagnie 
des  Lits  Militaires  prenait  soin,  dans  le  pros- 
pectus, de  faire  ressortir  qu'elle  espérait,  étant 
donnée  sa  situation  prospère,  hâter  le  mouve- 
ment de  l'amortissement.  Ne  parlons  donc  pas. 
d'une  espèce  dans  laquelle  il  s'agissait  d'un 
industriel  qui,  empruntant  pour  vingt-cinq  ans^ 
disait  :  «  J'emprunte  pour  vingt-cinq  ans  au 
plus  »,  et  qui  ajoutait  —  ceci  est  à  retenir  — 
que  non  seulement  il  n'empruntait  que  pour 
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vingt-ciaq  ans  au  plus,  mais  qu'il  espérait  pou- 
voir devancer  la  date  des  tirages. 

Si,  aux  décisions  dont  je  viens  de  parler,  vous 
voulez  bien  joindre  celle  du  Tribunal  du  canton 
de  Vaud,  vous  aurez  Tensemble,  la  totalité  des 
décisions  judiciaires  qui,  dans  une  mesure  con- 
testable, peuvent  être  invoquées  à  l'appui  de  la 
thèse  que  défend  mon  contradicteur. 

Ici,  Messieurs,  l'espèce  est  assez  mal  précisée  ; 
je  crois  très  volontiers  qu'il  n'y  avait  pas,  entre 
le  lait  relatif  à  l'émission  des  obligations  dont 
il  s'agissait  et  l'émission  de  nos  obligations,  des 
dissonances  quelconques.  Je  me  borne  à  dire  que 
je  suis  frappé  de  ce  que  le  Tribunal  de  Vaud 
déclare  qu'il  statue  en  vertu  d'un  compromis 
d'arbitrage  qui  lui  a  dévolu  compétence,  et  qu'il 
prend  soin  de  constater  que  l'interprétation 
qu'il  donne  est  conforme  à  Tusage  reçu  dans  le 
canton  de  Vaud.  Je  n'entends  pas  du  tout 
enlever  toute  valeur  à  cette  décision.  Mais  pour- 
quoi est-ce  que  je  passe  condamnation  ?  C'est 
parce  que  je  puis  répondre  au  Tribunal  du  can- 
ton de  Vaud  par  un  arrêt  de  la  Cour  Fédérale. 
Si  j'avais  contre  moi  un  jugement  du  Tribunal 
de  Versailles,  lequel  est  un  excellent  Tribunal, 
et  si  je  pouvais  lui  opposer  un  arrêt  de  notre 
Cour  suprême,  je  serais  parfaitement  rassuré. 

Après  avoir  parlé  des  décisions  de  jurispru- 
dence qui  nous  sont  contraires,  arrivons  à  celles, 
et  je  terminerai  par  là,  qui  nous  sont  favo- 
rables. Permettez-moi  de  placer  cette  partie 
doctrinale  de  ma  plaidoirie  sous  le  patronage 
de  deux  jurisconsultes  particulièrement  estimés 
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qui  ont  traité  cette  question.  Ils  Tout  traitée 
avec  tout  le  développement  qu'elle  comporte  et 
ils  sont  arrivés  à  la  solution  que  moi-même  j'ai 
l'honneur  de  défendre.  Je  parle  de  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renaud.  Ils  ont  posé  le  problème  dans 
les  termes  où  vous  êtes  appelé  à  le  résoudre. 

«  Le  remboursement  des  obligations,  avec  ou  sans 
«  prime,  avec  ou  sans  lots,  a  lieu  aux  époques  fixées 
«  par  avance  dans  les  cahiers  des  charges  de  Tem- 
«  prunt,  de  façon  que  tout  soit  remboursé  dans  le 
«  délai  fixé  pour  Tamortissement  complet... 

«  ...  Une  société  trouvera  parfois  trop  élevé  l'in- 
«  térêt  qu'elle  paie  aux  obligataires  et  elle  aurait 
«  profit  à  le  rembourser  avec  des  sommes  qu'elle 
«  emprunterait  à  un  intérêt  moins  élevé.  Elle  veut 
«  alors  avancer  le  remboursement  en  laissant  aux 
«  obligataires,  par  exemple,  la  faculté  d'échanger 
«  leurs  obligations  primitives  contre  d'autres  obli- 
<(  gâtions  produisant  un  intérêt  moins  élevé  que 
«  celui  qu'ils  recevaient  précédemment.  C'est  une 
«  opération  connue  sous  le  nom  de  conversion.  Elle 
«  implique  que  la  Société  a  le  droit  d'imposer  le 
«  remboursement  anticipé  des  obligations. 

«  Ce  droit  lui  appartient-il? 

«  On  a  soutenu  que  le  remboursement  anticipé 
«  peut  être  imposé  aux  obligataires,  en  invoquant  la 
«  règle  selon  laquelle  le  terme  est  réputé  stipulé  en 
«  faveur  du  débiteur,  qui,  par  suite,  a  la  faculté  d'y 
«  renoncer.  Mais  nous  ne  croyons  pas  cette  solution 
«  exacte;  le  remboursement  anticipé  n'est  paspos- 
«  sible,  selon  nous,  contre  la  volonté  des  obliga- 
«  laires.  La  règle  qu'on  invoque  n'est  pas  absolue; 
«  l'article  1187  lui-même  y  apporte  des  restrictions; 
«  il  indique  qu'elle  doit  être  écartée  quand  il  résulte 
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<i  -de  la  stipulation  ou  des  circonstances  que  le  terme 
«  a  été  aussi  stipulé  dans  l'intérêt  du  créancier.  Or, 
<(  le  plus  souvent,  dans  les  emprunts  faits  par  les 
«  Sociétés,  par  voie  d'émission  d'obligations,  les 
«  circonstances  sont  de  nature  à  prouver  qu'il  en  est 
«  ainsi.  Le  remboursement  réparti  sur  un  grand 
«  nombre  d'années  doit  se  faire  par  parties  succes- 
«  sives,  à  des  époques  fixes  que  détermine  un 
«  tableau  d'amortissement  reproduit  sur  les  titres 
«  d'obligations.  Un  intérêt  est  attaché  aux  obliga- 
«  tions  :  les  obligataires  ont,  en  présence  de  l'abais- 
«  sèment  du  taux  de  l'intérêt  qui  semble  avoir  lieu 
«  en  vertu  d'une  loi  naturelle,  le  plus  grand  avan- 
«  tage  à  ne  pas  être  remboursés  avant  terme.  Il  est 
«  à  penser  qu'ils  ont  entendu  que  le  terme  obligerait 
«  la  Société  débitrice  elle-même. 

«  L'élévation  du  cours  des  obligations  au-dessus 
«  du  pair,  qui  est  un  fait  fréquent,  donne,  du  reste, 
«  aux  obligataires,  un  intérêt  très  grand  à  ne  pas 
«  être  remboursés.  » 

La  Cour  trouve  ici,  en  raccourci,  ce  que  j*ai 
plus  longuement  développé;  Topinion  si  ferme 
ëe  MM.  Lyon-Caen  et  Renaud  s'appuie  sur  ce 
que,  dans  le  prêt  par  obligations,  remboursables 
par  amortissement,  l'intérêt  certain  de  l'obliga- 
taire est  de  ne  pas  être  exposé  à  la  fantaisie  dis- 
crétionnaire de  la  Compagnie. 

Epuisons  maintenant  la  jurisprudence.  Je 
vous  demande  la  permission  de  retenir,  ce  que 
n'a  pas  fait  mon  confrère  Martini,  les  jugements 
qui  ont  été  rendus  dans  les  affaires  du  Crédit 
Foncier;  je  les  considère  comme  très  intéres- 
sants au  point  de  vue  de  ma  thèse.  Si  un 
emprunt  amortissable  était  remboursable,  je  ne 
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comprendrais  pas  comment  on  a,  devant  le  Tri- 
bunal  de  première  instance,  attaché  tant  d'im- 
portance aux  énonciations  particulières  du  titre; 
si  le  Crédit  Foncier  ayant  émis  des  obligations 
amortissables,  remboursables  avec  primes,  pou- 
vait dire  et  faire  juger  que  l'obligation  amortis- 
sable avec  prime  est  remboursable,  quand  il 
plaît  au  débiteur,  il  .  avait  cause  j^agnée.  Ne 
croyez  pas  que  les  avocats  qui  plaidaient  poi>r 
lui  aient  négligé  de  plaider  ce  que  la  Compagnie 
de  TEst  plaide  elle-même.  Je  ne  dirai  poirit  qu'ils 
l'ont  plaidé  avec  plus  de  talent,  ce  n'est  pas  pos- 
sible, ils  l'ont  plaidé  avec  la  même  insistance. 
Eh  bien,  pour  faire  gagner  son  procès  au  Crédit 
Foncier,  quel  est  le  moyen,  le  seul,  que  le  Tri- 
bunal ait  adopté?  Vous  le  connaissez,  Messieurs, 
le  Tribunal  a  dit  :  «  Mais  le  Crédit  Foncier  se 
trouve  dans  une  situation  qui. le  soustrait  à  la 
règle  commune.  Il  a  stipulé  le  remboursement 
facultatif,  et  il  Ta  stipulé  deux  fois  :  une  fois 
dans  l'obligation  elle-même,  car  les  obligations 
du  Crédit  Foncier  portent  «  remboursables  dans 
tant  d'années  au  plus  tard  »  ;  il  Ta  stipulé  une 
autre  fois  lui-mêmç  par  son  statut  fondamental,, 
le  décret  de  1852,  qui  l'oblige,  chaque  fois  qu'il 
est  remboursé  par  un  de  ses  emprunteurs,  de 
rembourser  un  de  ses  prêteurs.  » 

Dès  cemoment,jepuisle  dire,  je  le  dis,  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  avait  formé  sa  jurisprudence 
sur  la  question  même  que  nous  plaidons. 

Laissons  les  jugements  du  Crédit  Foncier  et 
arrivons,  Messieurs,  à  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Nancy,  que  mon  confrère  Martini  vous  a  signalé. 
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De  cet  arrêt,  je  ne  veux  rien  retenir  de  ce  qui 
^st  particulier  à  l'espèce;  la  doctrine  même  que 
je  défends  réserve,  à  l'appréciation  du  juge  une 
très  grande  liberté;  elle  est  nécessaire;  il  doit 
envisager  les  faits,  rechercher  la  nature  de 
l'obligation,  les  conditions  dans  lesquelles  elle  a 
été  émise;  tout  ce  qui,  dans  les  arrêts  pour  ou 
contre,  touche  à  l'interprétation  de  ces  circons- 
tances, n'a  donc  qu'une  valeur  d'analogie  et  de 
rapprochement.  Mais  larrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
a  fait  plus  et,  pour  la  première  fois  à  mon  sens, 
il  a  mis  en  lumière,  avec  une  très  grande  force, 
comme  concluant  au  non-remboursement  facul- 
tatif, la  nature  même  du  titre  au  porteur.  Voici 
comment,  dans  un  de  ses  considérants,  l'arrêt 
s'exprime  : 

«  Qu'on  ne  comprendrait  pas,  si  le  terme  n'avait 
«  été  stipulé  qu'en  faveur  du  débiteur,  que  le  titre 
«  de  Tobligation  puisse  se  transmettre  par  un  simple 
«  endossement  et  que  la  Société  n'ait  pas  pris  la 
«  précaution  d'imposer  au  bénéficiaire  nouveau  la 
«  notification  de  l'endos,  de  façon  à  connaître  tou- 
/<  jours  le  porteur  auquel  elle  aurait  la  faculté  de 
«  faire  admettre  à  tout  instant  un  remboursement 
«  immédiat...  » 


Toute  la  thèse.  Messieurs,  n'est  pas  dans  ce 
considérant,  mais  il  en  est  la  première  manifes- 
tation :  on  ne  peut  pas  concilier  le  caractère 
d'une  obligation  au  porteur  avec  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire de  remboursement  total;  Cette  thèse 
va  s'affermir  dans  d'autres  décisions,   mais  je 
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suis  Tordre  chronologique,  c'est  le  plus  naturel, 
et  je  rencontre  alors  un  jugement  extrêmement 
intéressant,  celui  que  le  Tribunal  de  la  Seine  a 
rendu  dans  une  affaire  entre  la  ville  d'Arcachon 
et  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations.  Les  cir- 
constances de  fait  vous  ont  été  signalées  par 
M"  Martini  ;  la  Caisse  des  Dépôts  avait  stipulé 
que  l'emprunt  serait  remboursable  par  échelons; 
pour  assurer  ce  remboursement  par  échelons, 
elle  s'était  fait  souscrire  des  billets  qu'elle  mettait 
en  circulation.  Le  tribunal  a  jugé  au  profit  de  la 
Caisse  des  Dépôts,  en  sens^ contraire  de'ce  que  la 
Cour  de  Bordeaux  avait  jugé  au  profit  du  dépar- 
tement de  la  Vienne;  et  savez-vous  quel  est, 
parmi  tous,  le  motif  que  le  Tribunal  a  donné, 
celui  qui  est  décisif  à  ses  yeux?  C'est  ce  motil 
que  le  prêteur,  dans  cette  espèce,  avait  lui- 
même  à  faire  face  à  un  service  d'intérêts,  k  dt 
certaines  charges,  et  qu'en  prêtant  de  l'argent  l 
Ja  commune  d'Arcachon,  il  avait  dû  entendr» 
que  le  remboursement  ne  pourrait  être  effectu 
qu'à  des  dates  concordantes  avec  ses  proprer 
services.  Voici  au  surplus  ce  que  dit  le  juge 
ment: 

«  Qu'en  fait,  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignation 
«  invoque  avec  raison  la  nature  de  son  organisation 
((  qu'obligée  de  servir  désintérêts  à  des  déposants  e 
«  défaire  face  au  retrait  des  capitaux  qui  lui  son 
«•  réclamés,  elle  est  particulièrement  intéressée  : 
«  tirer  profit  des  sommes  par  elles  prêtées,  et  à  n'ei 
«  recevoir  le  remboursement  qu'à  des  époques  fixée 
«  d'avance...  » 

Cela  revient  à  dire  qu'un  établissement,  je  n*- 


1:1      -  * •  ' 


-      'LE      I'» 


.^#M 


110  PLAIDOYERS 

en  se  mettant  un  instant  en  face  d'un  bon  père 
de  famille.  Je  ne  lui  demande  pas  du  génie,  mais 
du  bon  sens  et  de  Texpérience.  Eh  bien,  pourvu 
qu'il  ait  ces  qualités,  le  rentier  qui  traite  avec 
une  Compagnie,  qui  lui  prend  des  obligations 
est,  dans  une  mesure  plus  modeste,  dans  la 
mesure  de  son  intérêt  privé,  exactement  dans  la 
situation  oîi  un  grand  établissement  financier 
peut  être;  il  a,  lui  aussi,  le  plus  grave  intérêt  à 
ce  qu^on  ne  le  rembourse  pas  à  contre-temps,  à  ce 
qu'on  ne  détruise  pas  l'équilibre  de  ses  recettes, 
à  ne  subir  les  chances  de  remboursement  que 
dans  la  mesure  où  il  les  a  acceptées  ;  sa  grande 
préoccupation  est  de  s'assurer  un  placement 
aussi  avantageux  ;  et  il  est  manifeste  que,  si  la 
Compagnie  peut  le  rembourser  quand  il  lui  plaira, 
elle  choisira  pour  le  rembourser  précisément  le 
moment  où  il  ne  pourra  pas  replacer  la  même 
somme  dans  les  mêmes  conditions,  avec  les 
mêmes  avantages,  au  même  taux  d'intérêt. 

Donc  l'intention  des  parties,  si  justement 
appréciée  par  le  Tribunal  de  la  Seine  dans  cette 
affaire,  n'est  pas  différente  dans  la  nôtre. 

Enfin,  Messieurs,  nous  trouvons  la  décision  du 
Tribunal  Fédéral;  elle  est  considérable.  Le  Tri- 
bunal Fédéral  est  la  première  juridiction  de  la 
Suisse,  c'est  la  Cour  suprême;  la  décision  qu'il  a 
rendue  et  que  M^  Martini  vous  a  lue,  est  rédigée, 
la  Cour  l'a  remarqué,  avec  une  sobriété  d'ex- 
pressions, une  précision  dans  les  termes  et  une 
force  dans  la  pensée  qui  sont  le  fait  de  magis- 
trats expérimentés  et  merveilleusement  instruits 
des  questions  qu'ils  traitent.   C'est,  Messieurs, 
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cet  arrêt  qui,  pour  la  première  fois,  avec  plus  de 
détaiU,  avec  plus  d'exactitude,  a  fait  la  véri- 
table théorie  de  la  valeur  au  porteur  ;  et  depuis 
sa  première  ligne  jusqu'à  la  dernière,  il  repousse 
victorieusement,  une  à  une,  toutes  les  objections 
qui  lui  sont  soumises,  par  cette  considération 
qu'une  valeur  au  porteur  doit  être  fidèle  à  son 
type,  à  sa  destination;  par  là  même  qu'elle  est 
au  porteur,  il  faut  qu'elle  se  prête  à  la  destinée 
d'une  obligation  au  porteur,  qui  est  d'être  né- 
gociée en  Bourse;  et  autant  on  peut  admettre 
que  les  parties  aient  accepté  un  risque,  un  aléa 
limité,  autant  il  est  impossible  d'admettre  qu'elles 
aient  entendu  créer  des  valeurs  au  porteur  négo- 
ciables, en  stipulant  que,  le  jour  où  il  plairait  à 
l'emprunteur  de  rembourser  en  faisant  une  bonne 
affaire  et  en  infligeant  au  public  une  perte,  ce 
serait  son  droit  en  même  temps  que  son  bon  plai- 
sir !  Vous  vous  rappelez  cette  décision  du  Tribunal 
Fédéral;  je  ne  veux  pas  en  remettre  les  termes 
sous  vos  yeux,  parce  qu'elle  vous  a  été  lue... 

M.  le  PRÉsmENT.  —  La  Cour  vous  saurait  gré 
d'en  lire  quelques  passages 

M*  Waldeck-Rousseau.  —  Voici  les  passages 
les  plus  intéressants  : 

«  ...  La  présomption  qu'en  matière  de  prêt  à  intérêt 
«  le  terme  est  stipulé  en  faveur  des  deux  parties  se 
«  trouve  encore  renforcée  lorsqu'il  s'agit  d'un 
«  emprunt  d'État  se  prêtant  essentiellement  à  un 
«  placement  durable,  surtout  lorsque  le  titre  de  cet 
«  emprunt  est  au  porteur  et  coté  en  Bourse,  après 
«  avoir  été  émis  par  souscription  publique. 
.    «  Le  terme,  tel  qu'il  ressort  du  tableau  d'amortis- 
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«  sèment,  faisant  partie  intégrante  du  titre,  est  un 

«  motif  déterminant  pour  le  souscripteur,  de  telle 

«  manière    qu'à    moins    de    réserves    contraires, 

«  expresses  de  la  part  du  débiteur,  ou  de  circons- 

«  tances  particulières,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le 

«  terme  stipulé  dans  le  titre  constitue  un  élément 

«  important  du   contrat,  dans  l'intérêt  des  deux 

«  parties,  et  que  ni  Tune  ni  l'autre  ne  peuvent  s'en 

«  départir  unilatéralement,  alors  que  la  faculté  du 

«  remboursement  avant  terme  n'a  pas  été  prévue 

«  dans  les  conditions  de  l'emprunt  et  ne  figure,  par 

«  conséquent,  pas  au  nombre  des   clauses  repro- 

«  duites  sur  le  titre. 

«  Ces    principes     doivent    également    régir    le 

«  présent  litige,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  que 

«  l'article  870  a  une  autre  signification  que  Tar- 

«  ticlell87 » 

Suit  une  discussion  qui  est  de  droit  purement 
intérieur. 

Les  deux  motifs  donnés  par  le  Tribunal  Fédé- 
ral se  résument  donc  dans  ces  deux  proposi- 
tions :  le  terme  dans  une  obligation  au  porteur 
fait  partie  intégrante  de  la  convention,  et  ce 
terme  ne  peut  pas  être  modifié  par  la  volonté 
d'une  seule  des  parties,  sans  qu'immédiatement 
l'économie  du  contrat  lui-même  n'en  souffre, 
puisque  c'est  par  une  fixation  purement  arbi- 
traire qu'on  infligerait  à  l'obligataire  un  rem- 
boursement qu'il  n'a  pas  entendu  accepter. 

Parlons  enfin  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  rendu  le  26  avril  1893;  j'y  attache 
d'autant  plus  d'importance  qu'il  est  postérieur 
au  premier  des  arrêts  que  l'adversaire  invoque. 
La  Cour  de  Bruxelles  à  cette  date  met  au  point 
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les  principes  qui  lui  paraissent  devoir  être  la 
règle  de  la  matière  : 

«  Attendu  que,  lorsqu'une  Société  commerciale, 
«  comme  dans  l'espèce,  fait  appel  au  public,  émet 
«  des  obligations  remboursables  à  une  époque 
<(  déterminée,  conformément  à  un  tableau  d'amortis> 
«  sèment,  produisant  un  intérêt  dont  le  taux  n'est 
«  proportionnel  qu'au  crédit  de  la  Société  emprun- 
«  teuse,  on  doit  admettre  que,  si  la  Société,  en 
«  stipulant  un  terme,  a  eu  pour  but  de  s'assurer 
<(  pendant  un  temps  déterminé  la  possession  des 
«  capitaux  dont  elle  a  besoin,  les  porteurs  des  obli- 
«  gâtions  ont,  de  leur  côté,  compté  que  pendant  le 
«  même  laps  de  temps  ils  toucheraient  l'intérêt 
«  convenu  et  qu'ils  ne  pourraient  être  remboursés 
«  que  dans  les  conditions  stipulées  sur  le  titre... 

«  Attendu  que  ces  titres,  destinés  à  passer  de 
«  main  en  main,  portent  en  eux-mêmes  toutes  les 
«  conditions  dans  lesquelles  ils  ont  été  constitués; 
«  que  le  titre  promet  au  porteur  un  intérêt  fixe,  à" 
«  l'abri  de  la  fluctuation  des  capitaux,  pendant  un 
«  nombre  d'années  déterminé;  qu'il  est  rembour- 
«  sable  par  voie  de  tirage  au  sort  et  conformément 
«  à  un  tableau  d'amortissement  inséré  sur  le  titre; 
«  que  ces  titres  qui  forment  convention  entre  la 
«  Société  appelante  et  les  souscripteurs  ou  porteurs 
«  d'obligations  tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties 
«  et  que  les  conditions  qui  y  sont  stipulées  ne 
«  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
«  mutuel...  » 

Et  alors  la  Cour  de  Bruxelles,  se  rappelant  ce 
qu'elle  avait  jugé  dans  une  affaire  antérieure  et 
la  part  qu'elle  avait  faite,  à  tort  suivant  nous,  à 
•la  question    de  la  prime,   la   Cour,   par  une 

u  10. 
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réserve,  par  un  doute  qu'elle  émet,  affaiblit  sin- 
gulièrement ce  qu'elle  avait  dit  antérieurement 
de  la  prime  : 

«  Que,  fallût-il  admettre  que  le  remboursement 
«  avec  prime  devrait  faire  considérer  le  terme 
«  comme  stipulé  uniquement  en  faveur  du  débiteur, 
«  on  doit  retenir  que  dans  Tespèce,  etc..  » 

Par  conséquent,  si  on  rapproche  cet  arrêt  de 
•la  Cour  de  Bruxelles  de  Tarrêt  précédent,  on 
voit  la  Cour  donner  contre  la  possibilité  du 
remboursement  toutes  les  raisons  qui  touchent 
aux  stipulations  écrites  qui  ont  été  insérées  dans 
la  convention,  et  déclarer  que  ces  stipulations 
écrites  sont  la  loi  commune  des  parties, 
qu'aucune  d'elles,  à  elle  seule,  ne  peut  les 
modifier  ni  les  détruire.  Puis,  comme  on  lui 
avait  évidemment  opposé  sa  propre  jurispru- 
dence, elle  ne  se  borne  pas  à  dire  que,  dans 
Fespèce,  il  n'y  a  pas  de  prime,  mais  par  une 
rédaction,  qui  a  certainement  frappé  votre 
attention,  elle  réserve  la  question  et  elle  dit 
que*,  dût-on  admettre  que  la  stipulation  d'une 
prime  pût  modifier  l'aspect  du  procès,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  pas  de  prime....  Je  me  suis 
expliqué  sur  ce  qu'est  la  prime  et  je  ne  crois  pas 
devoir  rentrer  dans  cette  partie  de  la  discussion. 
J'arrive  aux  avis  du  Conseil  d'Ktat. 

Dans  une  matière  qui  louche  d'aussi  près  à 
l'intérêt  public,  le  Conseil  d'État  a  bien  quelque 
compétence.  Le  Conseil  d'État  a  été  appelé  à  se 
prononcer  dans  trois  circonstances  différentes. 
11  a  été  appelé  à  se  prononcer  d'abord  le  ^7  no- 
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vembre  1878.  Voici  dans  quelle  espèce  :  Avant 
la  guerre,  l'Etat  avait  emprunté  de  la  Société 
anonyme  Algérienne  87  millions  ;  la  Société 
Algérienne  avait  elle-même  demandé  au  public 
ce  qu'elle  prêtait  à  l'État  ;  il  y  avait  eu,  par  con- 
séquent, emprunt  par  la  Société  Algérienne  au 
public,  et  prêt  par  cette  même  Société  à  l'État.* 
L'État,  en  1878,  se  demande  s'il  ne  pourrait 
pas  rembourser  la  Société  Algérienne.  Comme 
elle  résiste,  avant  de  prendre  une  attitude,  il 
consulte  le  Conseil  d'État  ;  le  Conseil  d'Etat  dé- 
libère, et  voici,  Messsieurs,  les  termes  de  sa 
délibération  : 

«  Considérant  que,  comme  les  auteurs  ont  été 
«  unanimes  à  le  reconnaître,  la  règle  édictée  par 
«  l'article  1187  du  Code  civil  doit  recevoir  exception 
«  dès  qu'on  peut  apprécier  qu'à  raison  des  condi- 
«  lions  dans  lesquelles  s'est  effectué  le  prêt,  le 
«  créancier  Ta  considéré  comme  un  véritable  pla- 
«  cément  pour  un  temps  déterminé... 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  le  prêt  avait  été 
«  consenti  dans  des  conditions  d'intérêt  annuel,  de 
«  durée,  de  remboursement  et  de  garantie,  en  pré- 
«  sence  desquelles  la  Société  ne  peut  prétendre  que 
«  le  terme  avait  été  stipulé  uniquement  en  sa  faveur  ; 

«  Considérant  que,  si  l'État  se  mettait  aux  lieu  et 
«  place  de  la  Société  vis-à-vis  des  porteurs  d'obli- 
«  galions,  il  n'aurait  à  l'égard  de  ses  porteurs 
«  d'autres  droits  que  ceux  de  la  Société  elle- 
«  même...  » 

Par  conséquent,  c'est  toujours  la  même  idée, 
soit  devant  la  juridiction  administrative,  soit 
devant  la  juridiction  civile.  J'indique  à  la  Cour 
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que  cette  question  est  encore  revenue  deux  fois 
devant  le  Conseil  d'jCitat,  parce  qu'elle  présentait 
pour  TiLtat  un  intérêt  évident,  parce  qu'il  avait 
un  intérêt  très  fort  à  convertir  sa  dette  ;  et  dans 
le  second  avis  qui  porte  la  date  de  1888,  le  Con- 
seil d'État  invoque,  cette  fois,  cette  circonstance 
•  que  les  obligations  sont  négociables  et  au  por- 
teur ;  il  reproduit  les  mêmes  considérations  que 
dans  l'avis  précédent,  mais  il  ajoute  : 

«  Qu  elles  tendent  —  les  autorités  —  à  admettre 
«  cette  solution,  lorsque  le  prêt  est  représenté  par 
«  des  titres  négociables,  comportant  un  service 
«  d'intérêts  et  un  tableau  d'amortissement...  » 

La  question  est  donc  résolue  dans  le  même 
sens  devant  le  Conseil  d'u^tat.  Mais  quelque 
chose  peut  atteindre  tous  les  contrats,  c'est  le 
fait  du  prince.  Après  avoir  résisté  pendant  de 
longues  années  aux  suggestions' de  1  intérêt,  la 
Chambre  se  décide,  en  1894,  à  voter  le  rembour- 
sement de  l'emprunt  fait  par  l'État  à  la  Compa- 
gnie Algérienne.  Des  intéressés,.  des,obligataires 
se  pourvoient  devant  le  Conseil  d'btat,  et  à  la 
date  du  7  décembre  1894,  le  Conseil  d'État  dé- 
cide que  la  loi  de  finances  a  bien  pu  décider 
le  remboursement  de  l'emprunt  et  ouvrir  à  cet 
effet  un  crédit;  mais  il  juge  que  ce  crédit  n'est 
.pas  limitatif,  que  le  montant  du  remboursement 
reste  à  débattre,  et  il  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  en  vue  de  cette  liquidation  même. 
Voici,  en  effet,  ce  que  décide  le  Conseil  d'État  : 

«  Considérant  que  le  capital  de  67.750.474  francs 
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«  remboursé  à  la  Compagnie  ne  saurait  être  consi- 
«  déré  comme  suffisant  qu'à  la  condition  de  com- 

«  prendre  :  1° 2^ 

«  Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  ne  per- 
«  met  pas  d'établir  un  compte  définitif,  et  qu'il  y  a 
«  lieu  de  renvoyer  les  requérants  devant  le  ministre 
«  des  Finances,  à  l'effet  de  dresser  ce  compte...  » 


Ainsi,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  au 
point  de  vue  des  règles  et  du  mécanisme  finan- 
cier qui  gouvernent  les  obligations,  il  n^  a.  pas 
eu  de  note  discordante.  On  admet,  on  reconnaît, 
on  proclame  à  Tenvi,  qu'un  contrat  comme 
celui-là  ne  peut  pas  être  entaché  d'une  condition 
qui  serait  contraire  à  son  but  même  ;  que,  dans 
un  contrat  où  une  part  si  considérable  est  faite 
à  l'aléa,  à  l'incertitude,  au  sort,  on  ne  peut  rien 
changer,  on  ne  peut  augmenter  ses  chances  ni 
les  diminuer,  ni  en  ajouter  une,  ni  en  retrancher 
une;  du  moment  où  l'on  sort  du  jeu  régulier 
prévu  par  le  contrat  du  tirage  au  sort  convenu, 
on  entre  d'emblée  dans  le  domaine  du  contrat 
léonin  !  Car  un  contrat  qui  n'offrirait  à  l'obli- 
gataire que  quelques  chances  de  gain,  et» qui 
laisserait  à  la  Compagnie  toutes  les  chances 
possibles  d'infliger  à  l'obligataire  une  perte, 
aurait  cessé  d'être  un  contrat  aléatoire  pour 
devenir  un  contrat  léonin. 

Voilà  ce  procès,  et  je  n'ai  pas  à  résumer  ma 
plaidoirie  que  la  Cour  a  écoutée  avec  cette  atten- 
tion à  laquelle  nous  sommes  tous  habitués. 

Au  début  de  mes  observations,  j'appelais  toute 
votre  attention  sur  les  conséquences  du  prin- 
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cipe  qu'on  vous  demande  de  poser;  leur  icapor- 
tance,  je  puis  dire  leur  énormité,  vous  est  appa- 
rue par  le  développement  môme  de  ma  plaidoi- 
rie. C'est  un  intérêt  public  qui  est  enjeu;  c'est 
le  sort  de  l'épargne  française. 

Je  vous  ai  dit  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
trois  cent  et  quelque  mille  obligations,  qui  sont 
ici  représentées  à  votre  barre,  que  les  consé- 
quences de  votre  arrêt  seront  beaucoup  plus 
considérables;  à  côté  des  331.243  obligations 
5  p.  100  qu'on  se  propose  aujourd'hui  de  rem- 
bourser en  nous  infligeant  une  perte  de  plu- 
sieurs millions,  à  nous,  obligataires,  il  y  a 
257.420  obligations  à  4  p.  100  qui  n'attendent 
qu'un  signe  pour  entrer  elles-mêmes  en  scène. 
Et  puis,  comme  il  ne  suffit  pas  de  nier  les  lois 
inexorables  de  l'économie  sociale  qui  corres- 
pondent à  des  faits  matériels  que  nul  ne  peut 
arrêter,  comme  la  richesse  d'un  pays  se  mesure 
au  taux  de  l'intérêt,  à  la  valeur  de  l'argent, 
comme  il  n'est  pas  téméraire  de  penser  que  dans 
un  très  petit  nombre  d'années  peut-être  Tintérêt 
à  3  p.  100  deviendra  de  plus  en  plus  rare,  et 
que,  par  conséquent,  on  pourra  rêver  de  con- 
vertir même  les  obligations  à  3  p.  100,  ce  sont^ 
en  vérité,  toutes  les  obligations  françaises  qui 
sont  intéressées  au  procès.  Je  ne  parle  que  de 
celles  qui  sont  entre  les  mains  des  Compa- 
gnies, il  y  en  a  pour  16  milliards!  Eh  bien!  je 
n'admets  pas,  je  ne  puis  pas  comprendre  que 
les  mêmes  règles  qui  peuvent  peser  sur  un 
prêt  individuel,  sur  le  prêt  que  celui-ci  fera 
à  celui-là,  puissent  être  acceptées  aveuglément 


LES  OBLIGATIONS  DE  LA  COMPAGNIE  DE  LEST    119 

comme  étant  aussi  applicables  à  une  opération 
dans  laquelle  toute  l'épargne  française  est  inté- 
ressée. 

Je  me  demande  si  un  homme  de  bon  sens 
peut  concevoir  qu'un  prêt  de  16  milliards  soit 
livré  pour  son  développement,  sa  durée  ou  son 
remboursement,  à  Tappréciation  discrétionnaire 
d'une  des  parties;  je  me  demande  si  on  peut 
concilier  la  notion  que  nous  avons  du  crédit 
public,  du  marché  public,  où  tous  les  intérêts 
viennent  se  refléter  et  se  réfléchir,  avec  cette 
menace,  ce  remboursement  de  Damoclès  éter- 
nellement suspendu  sur  tout  le  marché  des  obli- 
gations... Eh  bien,  non!  ce  n'est  pas  possible! 
La  menace,  qu'on  a  fait  clairement  peser  sur  ces 
obligations,  d'un  remboursement  désastreux,  qui, 
ne  viendra  qu'à  l'heure  où  il  doit  être  désas- 
treux pour  les  obligataires,  serait  un  obstacle  au 
libre  développement  de  leur  cours  :  il  est  une 
marge  qu'elles  ne  pourraient  pas  franchir!  Elles 
ne  trouveraient  plus  un  acheteur  assez  insensé 
pour  offrir  600  francs  d'une  valeur  que  la  Com- 
pagnie peut  rembourser  le  lendemain  ou  le  jour 
même  h  raison  de  550  firancs  ! 

C'est  donc  bien  que  ces  considérations  ne  sont 
point  le  rêve  de  mon  esprit,  qu'elles  se  dégagent 
des  faits  eux-mêmes  !  qu'elles  sont  essentielle- 
ment liées  à  la  nature  de  l'obligation  !  Il  me  suf- 
firait d'invoquer,  comme  en  matière  de  prêt 
ordinaire,  l'intention  de  chacune  des  parlies,  de 
celles  qu'on  connaît,  dont  on  sait  les  instincts 
elles  besoins;  j'ai  tenu  à  placer  mon  procès  à 
l'abri  de  cet  argucùent  considérable  que  l'intérêt 
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des  obligataires  se  confond  ici  avec  TiHtérêt  du 
pays,  avec  son  crédit.  Il  y  a  des  éventualités, 
que  dis-je?  des  certitudes  de  perte  qui  ne  sont 
pas  compatibles  avec  une  valeur  devenue  le  pla- 
cement ordinaire  et  sûr,  pensait-on,  de  tous 
ceux  qui  ont  épargné,  économisé  et  mesuré 
leurs  dépenses  au  revenu  qu'ils  avaient  si  péni- 
blement conquis  ! 

C'est  par  toutes  ces  raisons  que  nous  vous 
demandons,  avec  une  entière  confiance,  de  con- 
firmer le  jugement  dont  est  appel. 

Le  jugement  rendu,  le  18  juillet  1895,  par  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  le  substitut  Seligman,  et  dont  la 
^Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  avait  fait 
appel  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est  a  procédé,  de  1852  à  1856,  à  cinq  émissions 
d'obligations  comprenant  au  tolal  368.8^8  titres, 
savoir  :  60.000  titres  en  1852, 16.000  en  1853,  62.828 
en  1854, 125.000  en  1855, 105.000  en  185rt; 

«  Que  ces  titres,  au  taux  nominal  de  500  francs, 
n'ont  été  émis  au  pair  qu'en  185 i;  qu'ils  ont  été 
émis  en  réalité  au  taux  moyen  de  :  480  fr.  36 
en  1852,  491  fr.  99  en  1853,  472  fr.  62  en  1855, 
461  fr.  78  en  1856; 

«  Qu'ils  donnent  un  intérêt  de  25  francs  par  an  et 
sont  remboursables  en  quatre-vingt-quinze  ans  à 
650  francs,  par  la  voie  de  tirages  au  sort  annuels,  et 
suivant  la  proportion  déterminée  par  un  tableau 
d'amortissement  inscrit  au  dos  de  chacun  des  titres; 

«  Attendu  que  le  30  avril  1896,  alors  que  37.585  obli- 
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gâtions  seulement  avaient  été  amorties  et  que 
331.243  restaient  en  circulation,  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Compagnie  s'est  fait  autoriser  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires  à  poursuivre 
la  conversion  desdites  obligations;  qu'il  a,  en  consé- 
quence, par  voie  de  circulaires,  aononcé  a\ix  por- 
teurs de  ces  titres  qu'à  partir  du  semestre  commen- 
çant le  l®"*  juin  1895,  la  Compagnie  réduirait  à  42  fr.  50 
l'intérêt  annuel  de  25  francs  qu'elle  leur  servait 
actuellement  par  titre,  et  que  ceux  d'entre  eux  qui 
n'accepteraient  pas  cette  réduction  d'intérêts  seraient 
remboursés  par  anticipation  au  taux  de  650  francs 
par  titre,  sous  déduction  de  la  taxef  de  4  p.  100 
établie  par  les  lois  de  finances  sur  la  prime  de  rem- 
boursement; 

«c  Attendu  que  la  taxe  perçue  pour  le  compte  de 
l'Etat  étant  en  moyenne  de  7  francs  par  titre,  l'intérêt 
de  22  fr.  50  offert  ainsi  par  la  Compagnie  aux  obli- 
gataires ne  représente  plus,  pour  l'obligation  nomi- 
native, que  3,359  p.  100; 

«  Qu'à  la  même  date  du  30  avril  1895,  les  obliga- 
tions 5  p.  100  de  la  Compagnie  de  l'Est  étaient  cotées 
en  Bourse  et  au  comptant  à  656  francs; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  d'Assurances  Générales 
sur  la  vie  des  hommes,  porteur  de  4.399  de  ces  obli- 
gations, a  refusé  d'accepter  la  proposition  qui  lui  a 
été  faite  et  que,  par  acte  signifié  le  9  mai  1895,  elle 
a  assigné  la  Compagnie  de  l'Est  à  l'effet  de  voir  dire 
et  juger  qu'elle  n'a  le  droit  de  lui  imposer,  ni  le 
remboursement  par  anticipation  de  ses  titres,  ni  la 
diminution  du  taux  de  l'intérêt  convenu; 

«  Que  la  Compagnie  de  l'Est  soutient,  au  contraire, 
que  le  bénéfice  du  terme  étant  toujours  présumé 
stipulé  en  faveur  du  débiteur,  elle  a  le  droit  d'y 
renoncer,  et  qu'elle  peut,  dès  lors,  agir  ainsi  qu'elle 
a  résolu  de  le  faire  ; 

11  11. 
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«  Atleadu  que  les  Compagnies  la  Nationale 
rUnion,  le  Phénix  et  les  époux  de  la  Rocque,  por- 
teurs d^obligalions  de  la  Compagnie  de  TEst,  inter- 
viennent à  Tinstance  et  prennent  contre  la  Compagnie 
les  mêmes  conclusions  que  la  Société  demanderesse; 

c(  Que  leur  intérêt  dans  le  débat  dont  est  saisi  le 
Tribunal  est  évident  et  n'est  même  pas  contesté  ; 

«  Que  leur  intervention  est  donc  recevable  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Tarlicle  1187  du  Code  civil  dispose 
que  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur 
du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  slipulalion 
ou  des  circonstances  qu'il  a  été  aussi  convenu  en 
faveur  du  créancier  ; 

«  Que  cette  règle  d'interprétation,  dont  la  formule 
est  aussi  large  que  possible  et  qui  n'est  que  l'appli- 
cation aux  obligations  à  terme  du  principe  général 
déjà  posé  par  l'article  1162,  s'étend,  à  moins  d'une 
exception  expresse,  comme  celle  que  consacre  Tar- 
ticle  1944  au  regard  du  dépôt,  à  tous  les  cootrats,  et 
par  conséquent,  au  prêt  à  intérêt  comme  à  tous 
autres;  qu'elle  gouverne  aussi  bien  la  matière  com- 
merciale que  1.»  matière  civile,  puisque  le  législateur 
a  jugé  lui  même  nécessaire  d'y  déroger  expressé- 
ment par  les  articles  146  et  187  du  Code  de  commerce, 
lorsqu'il  a  voulu  soustraire  à  son  empire  la  lettre  de 
change  et  le  billet  à  ordre; 

«  Mais,  attendu  que  la  présomption  qui  en  résulte 
est  loin  d  être  absolue;  que,  si  le  législateur,  favo- 
rable en  principe  à  la  libération  du  débiteur,  l'a 
édictée  dans  la  première  partie  du  texte,  il  a  pris 
soin  de  déclarer  aussitôt  qu'elle  doit  disparaître 
lorsqu'il  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circons- 
tancHS  que  le  terme  a  été  également  convenu  en 
faveur  du  créancier;  qu'il  charge  ainsi  les  tribunaux 
de  rechercher  dans  chaque  espèce,  quelle  a  été  la 
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commune  iQtentiôn  des  parties  et  de  ne  tenir  le 
terme  pour  stipulé  en  faveur  du  seul  débiteur  qu'à 
défaut  de  toute  indication  résultant,  soit  des  termes 
même  du  contrat,  soit  de  tout  autre  élément  de  fait 
qui  puisse  en  préciser  le  sens  et  la  portée;  que, 
dans  cette  appréciation,  le  juge  doit  tenir  compte 
tout  aussi  bien  de  la  nature  du  contrat  et  du  but 
dans  lequel  il  a  été  formé  que  de  toutes  circons- 
tances qui  sont  de  nature  à  Féclairer  ; 

«  Attendu  que,  si,  dans  le  contrat  de  prêt,  le 
terme  doit  être  le  plus  souvent  présumé  stipulé  en 
faveur  du  débiteur,  la  présomption  légale  de  Tar- 
liele  1187  doit  être  écartée  lorsqu'il  résulte  des 
circonstances  que  le  contrat  a  été  déterminé,  non 
pas  par  une  pensée  de  bienveillance  envers  lemprun- 
teur  que  le  prêteur  connaîtrait  et  auquel  il  aurait 
voulu  rendre  service,  mais  par  le  simple  désir  de 
réaliser  un  placement  de  fonds  pour  un  temps  pro- 
longé et  à  un  taux  avantageux  ;  qu'il  est  alors  légi- 
time d'admettre  que,  si  l'emprunteur,  en  stipulant 
un  terme  pour  se  libérer,  a  eu  pour  but  de  s^assurer, 
pendant  un  certain  temps  qu'il  a  fixé,  la  possession 
de  capitaux  dont  il  a  besoin,  le  préteur,  de  son  côté, 
a  dû  compter  que,  pendant  le  même  laps  de  temps, 
il  serait  <assuré  de  toucher  les  intérêts  convenus  sans 
être  continuellement  placé  sous  le  coup  d'un  rem- 
boursement anticipé  qui  n'a  pas  été  prévu,  et  sans 
se  voir,  par  suite,  forcé  de  chercher  ailleurs  un 
autre  placement  qui  pourrait  être  moins  rémunéra- 
teur pour  lui; 

«  Qu'on  ne  saurait  douter  qu'il  en  doive  être  ainsi 
dans  l'espèce,  soit  que  l'on  envisage  la  convention 
en  elle-même,  soit  que  l'on  considère  les  caractères 
distinctifs  des  titres  qui  lui  servent  d'instruments; 

«  Qu'en  effet  et  tout  d'abord,  le  contrat  a  tout 
réglé  avec  une  précision  qui  ne  laisse  place  à  aucune 
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équivoque;  qu'il  a  stipulé  que  le  prêt  aurait  une 
durée  égale  à  celle  de  la  Compagnie,  soit  de  près 
d'un  siècle;  que  le  remboursement  se  ferait,  sans 
doute,  par  amortissement,  mais  que  celui-ci  se  ferait 
par  voie  de  tirages  au  sort  effectués  à  des  époques 
synallagmatiqûement  fixées  et  dans  la  proportion 
déterminée  par  un  tableau  inscrit  sur  le  titre  même; 
que  les  souscripteurs  n'ont  traité  que  sur  la  foi  de 
ces  indications,  fournies  par  les  prospectus  que  la 
Compagnie  a  répandus  dans  le  public  pour  préparer 
ses  émissions  et  confirmées  par  les  mentions  insé- 
rées dans  les  titres  eux-mêmes  dont  elles  font  partie 
intégrante  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  avec  la  Com- 
pagnie le  droit  de  conversion  anticipée  sans  efface 
arbitrairement  toute  cette  partie,  cependant  si  caté- 
gorique, de  la  convention  ; 

«  Que  la  nature  du  titre  adopté  par  la  .Compagnie 
ne  résiste  pas  moins  que  la  convention  elle-même  k 
l'idée  de  la  conversion  ; 

«  Qu'émise  par  une  de  ces  Sociétés  dont  la  longue 
durée  dépasse  de  beaucoup  le  terme  ordinaire  de  la 
vie  humaine  et  offerte  en  masse  au  public,  l'obli- 
gation est  avant  tout,  par  la  fixité  de  son  revenu, 
qui  est,  dans  une  large  mesure,  soustrait  aux  fluc- 
tuations des  événements  et  aux  résultats  de  l'exploi- 
tation industrielle  de  la  Compagnie,  une  valeur  de 
placement  de  tout  repos;  qu'elle  vit  dans  la  confiance 
publique  de  ce  que,  solidement  garantie  contre 
toutes  autres  éventualités  que  celle  d'un  cataclysme 
qui  supprimerait  tout,  mais  qui  n'est  point  à  pré- 
voir, elle  assure  à  ses  porteurs  un  intérêt  de  6  p.  100 
pendant  un  laps  de  temps  considérable,  qui,  dans 
l'espèce,  atteint  presque  un  siècle;  que,  dés  lors, 
elle  s'adresse  surtout  à  toute  une  clientèle  spéciale 
qui  fait  de  l'épargne  son  but  principal,  et  qu'elle 
n'est  en  réalité  recherchée  que  par  le  rentier,  uni- 
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quement  soucieux  de  se  procurer  une  yaleur  qui  lui 
:gaTaiitisse  pour  un  long  temps  un  intérêt  immuable, 
-et  par  les  institutions  de  prévoyance  qui,  s'étant 
donné  pour  mission  de  reconstituer  les  capitaux  par 
des  opérations  à  long  terme,  ont  à  servir  elle-mêmes 
des  intérêts  fixes  et  cherchent  par  suite  un  place- 
ment qui  leur  assure  un  revenu  invariable  ;  qu'il  est 
manifeste  que  le  terme  a  été  considéré  par  toute 
celte  masse  de  souscripteurs  comme  stipulé  en  sa 
faveur,  aussi  bien  qu'en  faveur  de  la  Compagnie, 
puisque  la  fixité  et  la  durée  du  prêt  ont  été  les  con- 
ditions majeures  qui  Tout  déterminée  à  y  consentir; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'obligation  constitue 
un  titre  de  Bourse;  qu'elle  est  donc  négociable, 
c'est-à-dire  Iransmissible  à  toute  heure,  à  l'insu  du 
débiteur,  par  la  simple  tradition  et  au  cours  déter- 
miné par  le  marché  public;  qu'elle  est  ainsi  soustraite 
à  toute  considération  d'une  proximité  de  rembour- 
sement provenant  du  fait  de  l'emprunteur;  que  le 
prêteur  qui  l'accepte  compte,  en  effet,  pour  se  rem- 
bourser, non  point  sur  l'initiative  et  la  bonne  volonté 
de  l'emprunteur,  mais  sur  le  mécanisme  du  marché 
public;  qu'il  a  le  droit  d'escompter  les  chances  plus 
grandes  que  lui  présente  l'opération  par  cela  même 
qu'il  pourra  toujours  saisir  l'instant  qui  lui  semblera 
le  plus  favorable  pour  retirer  de  son  titre  le  plus 
haut  prix  possible;  que  le  titre  est  d'autant  plus 
aisément  négociable  que  sa  durée  est  plus  longue  et 
plus  certaine,  et  qu'elle  assure  à  celui  qui  le  prend 
des  garanties  plus  solides  contre  toute  incertitude; 
qu'il  est  par  là  même  incompatible  avec  le  droit 
discrétionnaire  de  préemption  qu'entend  s'arroger 
la  Compagnie,  et  qu'à  défaut  d'une  stipulation 
•expresse,  le  prêteur  ne  .peut  être  présumé  avoir 
accepté  ; 

«  Que  les  obligations  5  p.  100  de  la  Compagnie  de 

u  11. 
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TEst  sont,  il  est  vrai,  amortissables,  c'est-à-dire 
remboursables  par  anticipalion,  mais  que  cet  amor- 
tissement,   auquel    les    souscripteurs   ont   dû   se 
résoudre,  contrairement  à  leur  intérêt,  pour  ne  pas 
laisser  peser  sur  l'emprunteur  la  charge  écrasante, 
sous  laquelle  il  eût  succombé,  d'un  remboursement 
unique  à  effectuer  à  la  fin  de  la  concession,  a  du 
moins  été  rigoureusement  restreint  dans  des  pro- 
portions qui,  fixées  par  la  convention  elle-même, 
ont  eu  pour  but  et  ont  pour  effet  de  satisfaire  tout  à 
la  fois  à  rintérét  de  la  Compagnie,  en  échelonnant 
et,  par  suite,  en  facilitant  le  remboursement  de  sa 
dette,  et  à  l'intérêt  des  porteurs,  en  leur  indiquant 
à  l'avance  le  nombre  précis  des  chances  de  rembour- 
sement anticipé  qui  pèsent  sur  chacun  de  leurs  titres  ; 
qu'on  ne  saurait  en  modifier  arbitrairement  les  con- 
ditions, sans  dénaturer   complètement  le  contrat; 
que,  par  cela  même  que  la  Compagnie,  en  créant  les 
obligations,  a  créé  un  tableau  d'amortissement  qu'elle 
a  incorporé  au  titre,  elle  a,  en  effet,  ouvert  aux  obli- 
gataires tout  à  la  fois  des  chances  de  gain  et  des 
chances  de  perte  ;  qu'elle  a  étroitement  limité  les 
premières  en  restreignant  le  nombre  des  chances  de 
remboursement    anticipé    pendant    les    premières 
années  du  prêt,  alors  que  l'anticipation  eût  été  favo- 
rable aux  obligataires,  et  qu'elle  a  développé  les 
secondes  progressivement  en  multipliant  le  nombre 
des  obligations  soumises  au  tirage  au  sort  au  fur  et 
à  mesure  du  rapprochement  du  terme,  c'est-à-dire  à 
un  moment  où  le  remboursement  devient,  par  suite 
de   l'abaissement  progressif   de  l'intérêt,   onéreux 
pour  les  obligataires;  que  ceux-ci  se  sont  soumis  à 
ces  conditions  qu'ils  doivent  dès  lors  subir,* mais 
qu'ils  ont  aussi  le  droit  d'en  exiger  l'observation 
rigoureuse;  que  le  contrat  qu'ils  ont  souscrit  est  de 
nature  mixte,  comprenant  en  même  temps  qu'an 
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piei  à  intérêt,  un  contrat  aléatoire;  qu'il  constitue 
la  loi  des  parties  et  qu'il  ne  peut  être  désormais 
modifié  que  par  l'accord  des  deux  volontés  qui  ont 
concouru  aie  former;  que  la  Compagnie  ne  peut  donc 
être  admise  à  augmenter  à  son  seul  gré  le  nombre 
des  chances  qui  lui  sont  favorables,  pas  plus  que  les 
obligataires  ne  sauraient  prétendre  réduire  à  leur 
seule  fantaisie  le  nombre  des  chances  qui  leur  sont 
contraires; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  les  obligations  sont  as- 
sorties d'une  prtme  de  remboursement,  et  que  celle- 
ci  est  payable  à  l'obligataire,  aussi  bien  au  cas  où  le 
remboursement  est  anticipé,  qu'au  cas  où  il  n'aurait 
lieu  qu'à  l'expiration  du  terme  ;  que  la  Compagnie 
en  conclut  que,  la  commune  intention  des  parties 
devant  être  appréciée  au  moment  où  le  contrat  s'est 
formé,  rintérêt  des  souscripteurs  était  d'être  rem- 
boursés le  plus  tôt  possible,  puisqu'ils  auraient  alors 
touché  non  pas  seulement  la  valeur  nominale  de 
leurs  titres,  mais  encore  la  prime,  et  qu'il  est  dès 
lors  manifeste  que  leur  adhésion  a  été  déterminée 
par  l'appât  de  la  prime  ;  qu'elle  ajoute  que  les  porteurs 
actuels  ne  sont  pas  recevables,  dans  ces  conditions, 
à  se  plaindre  d'une  anticipation  de  remboursement 
qui  rentre  dans  l'esprit  du  contrat; 

«  Mais,  attendu  que  cette  argumentation,  pour 
spécieuse  qu'elle  soit,  méconnaît  absolument  la 
réalité  des  choses  ;  que,  s'il  est  vrai  de  prétendre  que 
le  souscripteur  originaire  a  pu  faire  entrer  dans  ses 
calculs  la  chance,  d'ailleurs  fort  réduite,  d'un  rem- 
boursement à  bref  délai  qui  lui  eût  assuré,  par  Tattri- 
bution  de  la  prime,  un  bénéfice  réel,  à  la  condition 
qu'il  se  fût  produit  à  une  époque  voisine  de  l'émis- 
sion et,  par  conséquent,  à  un  moment  où  le  taux  de 
rintérêt  n'eût  pas  encore  varié,  il  n'est  pas  sérieux 
d'en  conclure  qu'il  ait  entendu  accepter  le  rembour- 
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sèment,  fait  en  masse  de  tous  les  titres,  par  la  Gom- 
pagnie,  à  une  époque  qu'elle  choisirait  à  sa  volonté, 
et  où  la  valeur  dés  obligations  serait  nécessairement 
supérieure  au  taux  de  remboursement; 

«  Que  dans  la  vérité  des  faits,  la  prime,  qui  n'est 
qu'un  supplément  diflFéré  d'intérêts,  évalués  dans 
l'espèce  à  37  centimes,  n'a  été  qu'un  élément  fort 
secondaire  du  contrat;  que  l'obligataire  n'avait  à 
l'origine  qu'une  chance  sur  956  d'en  profiter;  qu'il 
est  évident  qu'en  souscrivant  à  l'emprunt,  il  a  par- 
dessus tout  considéré  le  bénéfice  d'ul[i  placement  fait 
à  long  terme  et  à  un  taux  d'intérêt  avantageux  aux 
mains  d'un  débiteur  de  solvabilité  certaine,  et  qu'il 
n'a  accepté  d'être  privé  de  cet  ava&tage  qu'au 
nK)yen  du  paiement  anticipé  de  la  prime,  qui,  dans 
ces  conditions,  loin  de  constituer  pour  lui  un  profit, 
ne  devient  plus  que  la  réparation  de  la  perte  réelle 
qu'il  subit;  que  c'est  ainsi  que  la  Compagnie  de  l'Est 
1&  comprenait  elle-même,  lorsque  exposant,  en  1852, 
les  conditions  de  l'emprunt  qu'elle  offrait  au  public, 
elle  définissait  la  prime  :  «  la  compensation  de  la 
«  perte  qui  résulte  pour  un  obligataire  de  la  priva- 
«  tion  du  bénéfice  d'un  contrât  à  5  pour  100  avec  un 
«  débiteur  solvable  »  ; 

«  Attendu  que  c'est  en  tenant  compte  de  toutes 
ces  conditions  de  fonctionnement  des  prêts  amor- 
tissables que  la  foi  publique  a  pu  ériger  en  véri- 
table axiome  de  droit  fînjmcier  que,  par  nature, 
l'emprunt  amortissable  n'est  pas  convertible  et 
qu'il  ne  le  devient  qu'au  prix  d'une  stipulation 
expresse  ; 

«  Que  telle  était,  dès  1852,  l'opinion  universelle- 
ment admise  ;  que  c'est  par  application  de  cette  règle, 
aJors  incontestée,  que  les  Compagnies  de  Paris- 
Orléans  et  de  Paris-Lyon- Méditerranée,  ayant  à 
émettre,  la  première  le  1*'  octobre  1852,  la  secofide 
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ie  i"  octobre  1857,  des  obligations  amortissables,  se 
sont  tenues  pour  obligées  de  se  réserver,  par  une 
clause  formelle  insérée  dans  leurs  contrats,  la  faculté 
de  rembourser  leurs  titres  par  anticipation  et  à  quel- 
que époque  que  ce  fût  ; 

.  <(  Que  de  même  le  Conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  Paris-Orléans,  se  préoccupant  le 
9  avril  1853  de  convertir  des  obligations  amortis- 
sables, précédemment  émises  sans  réserve  exprimée 
du  droit  de  conversion,  n'bésitait  pas  à  reconnaître 
que  ropération  ne  pouvait  être  imposée  aux  porteurs 
des  titres,  et  qu'il  était  nécessaire  pour  y  procéder 
de  s'assurer  préalablement  de  leur  consentement  ; 
que  telle  est  également  la  doctrine  admise  par  l'Etat, 
soit  au  regard  de  l'Emprunt  Morgan,  pour  lequel 
l'article  4  du  décret  du  25  octobre  1870  a  dû  réserver 
expressément  la  faculté  de  conversion,  soit  en  ce 
qui  concerne  l'emprunt  du  11  juin  1878,  qui,  d'après 
les  termes  mêmes  de  l'exposé  des  motifs,  a  été  cal- 
qué, comme  type  et  délai  d'amortissement,  sur  les 
obligations  de  chemins  de  fer  et,  par  suite,  n'est  pas 
•convertible  ; 

«  Que  cette  même  théorie  n'a  cessé  d^'être  soute- 
nue devant  le  Parlement,  tant  par  les  ministres  des 
Finances  qui  se  sont  succédé  aux  affaires,  que  par 
les  divers  rapporteurs  de  la  Commission  du  budget 
de  1890  à  1895  ;  que  cette  maxime  n'a  donc  cessé  de 
dominer  le  marché,  et  qu'il  est  impossible  de  n'en 
pas  tenir  le  plus  grand  compte  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  de  rechercher  la  commune 
intention  des  parties;  qu'il  est  évident  qu'en  pré- 
sence d'un  contrat  qui  ne  contenait  aucune  réserve 
de  conversion  anticipée,  les  obligataires  5  p.  100  de 
la  Compagnie  de  l'Est  ont  dû  croire  et  ont  cru  que 
ia  convention  restait  placée  sous  l'empire  de  la  règle 
commune  en  cette  matière,  et  que  les  titres  qui  leur 
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étaient  offerts  ae  pourraient  être  discrétionnaire- 
ment  remboursés  par  la  Compagnie  ; 

«  Que  Ton  ne  saurait  tirer  aucun  argument,  en 
faveur  de  la  prétention  de  la  Compagnie,  des  con- 
versions qui  ont  déjà  été  opérées,  Soit  des  rentes 
sur  l'État  français,  soit  des  obligations  du  Crédit 
Foncier,  soit  des  titres  de  diverses  Sociétés  privées; 

«  Que  la  rente  sur  TÉtat  étant  perpétuelle,  est, 
par  là  même,  essentiellement  rachetable,  aux  termes 
de  Tarticle  1911  du  Code  civil,  et  que,  par  suite,  elle 
peut  toujours  être  remboursée  à  la  convenance 
unique  du  débiteur; 

«  Que  toute  l'institution  du  Crédit  Foncier  repose 
sur  l'équilibre  à  maintenir  entre  le  capital  des  obli- 
gations et  le  capital  des  prêts,  et  que  le  décret  orga- 
nique du  28  février  1852,  en  accordant  aux  emprun- 
teurs la  faculté  de  se  libérer  par  anticipation,  et  en 
imposant  en  même  temps  à  la  Société  la  condition 
que  la  valeur  des  obligations  ne  dépasse  jamais  le 
montant  des  prêts,  a  conféré  à  celle-ci,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  le  droit  d'éteindre  la  quantité 
d'obligations  que  les  remboursements  anticipées, 
joints  à  l'amortissement  normal,  rendent  nécessaire, 
pour  ne  pas  rompre  l'équilibre  entre  la  valeur  des 
engagements  hypothécaires  et  le  montant  des  obli- 
gations en  circulation  ;  que  cette  règle  du  fonction- 
nement du  Crédit  Foncier  n'est  que  la  réserve 
expresse  du  droit  de  conversion  formulée  dans  le 
contrat  lui-même; 

«  Que  si,  par  ailleurs,  diverses  Sociétés  privées 
ont  cru  pouvoir  convertir  leurs  obligations  amortis- 
sables, alors  que  les  conventions  passées  entre  elles 
et  les  porteurs  de  leurs  titres  étaient  muettes,  elles 
n'ont  pu  le  faire  qu'à  défaut  de  toute  résistance  de 
la  part  des  intéressés,  dont  la  soumission  a  emporté 
le  consentement  tacite  à  l'opération  ainsi  faite; 
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«  Que  de  toutes  ces  considérations  résulte  la 
preuve  que  la  Compagnie  de  l'Est  ne  peut  ni  réduire 
le  taux  de  l'intérêt  qu'elle  s'est  engagée  à  payer  aux 
porteurs  des  obligations  5  p.  100  dont  il  s'agit,  ni 
rembourser  lesdites  obligations  par  anticipation, 
sans  le  consentement  des  porteurs  de  ces  titres; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Reçoit  en  leur  intervention  dans  l'instance  les 
Compagnies  la  Nationale,  l'Union,  le  Phénix  et  les 
époux  de  la  Rocque; 

.  «  Au  fond  :  Dit  que  l'article  1187  du  Code  civil 
s'applique  au  prêt  à  intérêt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  entre  le  prêt  civil  et  le  prêt  commercial; 
^  dit  qu'il  résulte  tant  de  la  convention  passée  entre 
*  les  parties  que  des  circonstances  de  la  cause,  que  le 
terme  du  remboursement  a  été  stipulé  aussi  bien  en 
faveur  des  obligataires  qu'en  faveur  de  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  TEst; 

«  Dit,  en  conséquence,  que  ladite  Compagnie  ne 
peut,  ni  rembourser  sa  dette  par  anticipation,  ni 
réduire  le  taux  de  l'intérêt  de  ses  obligations  5  p.  100, 
sans  le  consentement  des  porteurs  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  défenderesse-  en  tous 
les  dépens.  » 

La  Cour,  sur  l^s  conclusions  conformes  de 
M.  l'avocat  général  Puech,  rendit,  le  28  no- 
vembre 1895,  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour  : 

«  Considérant,  en  fait,  que,  de  1852  à  1856,  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  a  procédé  à 
cinq  emprunts  successifs  pour  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  à  son  exploitation  industrielle  et 
commerciale  ; 
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«  Que  pour  faciliter  ces  emprunts  et  en  assurer 
plus  sûrement  le  résultat,  elle  a  émis  368.828  obli- 
gations au  taux  nominal  de  500  francs  entièrement 
libérées,  productives  d'un  intérêt  de  25  francs  par 
an  et  remboursables  en  quatre-vingt-quinze  ans  à 
650  francs,  par  voie  de  tirages  au  sort  annuels, 
suivant  la  proportion  déterminée  par  un  tableau 
d'amortissement  inscrit  au  dos  de  chacun  des  titres 
auxquels  il  est  ainsi  incorporé  ; 

c(  Considérant  qu'en  effet  il  a  été  inséré  dans  les 
prospectus,  répandus  à  profusion  dans  le  public  et 
•transcrit  au  dos  de  chaque  obligation,  qu'un  intérêt 
annuel  de  25  francs  serait  payé  pendant  toute  la 
durée  de  la  Société  des.  chemins  de  fer  de  l'Est,  et 
que  chaque  titre  serait  remboursable  dans  le  même  * 
délai  par  voie  de  tirages  au  sort,  suivant  les  propor- 
tions déterminées  par  le  tableau  d'amortissement 
annexé,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  au  dos  de  chaque 
titre; 

«  Considérant  que  ces  titres,  émis  au  taux  moyen 
de  480  francs,  furent  tous  souscrits  par  le  public,  qui 
consentit  à  placer  ses  épargnes  au  taux  réduit  de 
5  pour  iOO,  en  considération  des  autres  conditions 
de  l'emprunt  qui  lui  assuraient  un  placement  à  long 
terme,  avec  certitude  de  remboursement  à  une 
époque  plus  ou  moins  éloignéç,  déterminée  par  le 
sort,  et  avec  une  prime  de  150  francs,  qui  n'est,  en 
définitive,  qu'une  légitime  con^pensation  de  la  perle 
subie  par  suite  du  prélèvement  opéré  par  la  Compa- 
gnie sur  les  6  pour  100  d'intérêt  qu'il  était  en  droit 
de  réclamer,  en  vertu  de  l'usage  et  de  la  loi  commer- 
ciale ; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  voyant  ses  titres  obligations  cotés  à  la 
Bourse  à  un  taux  supérieur  au  pair  et,  n'écoutant 
que  son  propre  intérêt,  alors  qu'elle  n'avait  encore 
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remboursé  que  37.585  obligations  désignées  par  la 
sort,  s'est  fait  autoriser,  le  30  avril  4895,  par  ses 
actionnaires  réunis  en  Assemblée  générale,  à  con- 
vertir lesdites  obligations,  à  réduire,  à  parlir  du 
1"  juin  1895,  à  22  fr.  50  les  intérêts  de  25  francs 
qu'elle  payait  annuellement  aux  porteurs  de  ses 
titres,  en  les  prévenant  qu'en  cas  de  non-acceptation 
par  quelques-uns  d'entre  eux,  ceux-ci  seraient  rem- 
boursés par  anticipation  au  taux  de  650  francs; 

«  Que  la  Compagnie  ayant  annoncé  cette  décision 
aux  ayants  droit  par  voie  de  circulaire,  quelques-uns 
d'entre  eux,  au  nombre  desquels  ^e  trouvent  les 
Compagnies  intimées,  se  sont  adressés  au  Tribunal 
de  la  Seine  pour  faire  déclarer  les  prétentions  de 
ladite  Compagnie  injustes  et  contraires  à  la  loi  du 
contrat  ; 

«  Que,  le  Tribunal  saisi  ayant  fait  droit  à  cette 
demande,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst 
a  fait  appel  du  jugement  rendu  à  la  date  du  18  juil- 
let 1895; 

«  Que  c'est  dans  ces  conditions  et  par  l'évolution 
naturelle  de  la  procédure  que  la  Cour  est  appelée  à 
apprécier  le  mérite  et  le  fondement  des  prétentions 
de  la  Compagnie; 

«  Considérant  que  la  Compagnie  appelante  se 
fonde,  pour  soutenir  la  légitimité  de  ses  prétentions, 
sur  les  dispositions  de  l'article  1187  du  Code  civil, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  terme  est  toujours  présumé 
«  stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à  moins  qu'il  ne 
«  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  qu'il 
«  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier  »  ; 

«  Considérant,  en  droit,  que,  sans  contester  que 
Tarticle  précité  s  »it  applicable  aussi  bien  aux  ma- 
tières commerciales  qu'aux  matières  civiles,  au  prêt 
à  intérêt  aussi  bien  qu'à  tout  autre  contrat,  il  est  à 
remarquer  néanmoins  que  les  divers  emprunts  con- 
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tractés  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst, 
dans  les  mêmes  conditions  et  dans  les  mêmes  termes, 
offrent  indubitablement  tous  les  caractères  d'un  • 
contrat  mixte  et  aléatoire,  présentant  des  chances 
diverses  de  gain  ou  de  perte  pour  les  deux  parties 
contractantes,  suivant  quç  les  titres  seront  appelés 
au  remboursement  par  le  sort  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées  de  rémission,  suivant  le  taux  plus 
ou  moins  élevé  auquel  ces  titres  seront  cotés  à  la 
Bourse  au  jour  de  ce  remboursement  ou,  à  la  même 
époque,  le  taux  normal  de  Tintérêt; 

«  Qu'à  ce  premier  point  de  vue,  il  peut  être  ration- 
nellement soutenu  par  les  obligataires  souscripteurs 
de  l'emprunt,  comme  par  ceux  qui  les  ont  remplacés, 
que  le  terme  de  quatre-vingt-quinze  ans,  stipulé  pour 
le  remboursement  par  voie  de  tirages  au  sort  annuels, 
Ta  été  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  créancier  que  dans 
celui  du  débiteur,  et  que  les  diverses  stipulations 
contenues  dans  le  tableau  d'amortissement  qui  fait 
corps  avec  l'acte  d'emprunt  lui-même  sont  autant  de 
circonstances  qui  ne  permettent  pas  de  douter,  dans 
la  cause,  que  le  terme  de  quatre-vingt-quinze  ans  a 
été  consenti  avec  le  double  caractère  qui  vient  de  lui 
être  attribué; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  ces  diverses  sti- 
pulations constituent  de  véritables  conditions,  sous 
lesquelles  l'emprunt  a  été  contracté,  s'imposant  aux 
deux  parties  contractantes  et  auxquelles  ni  Tune  ni 
l'autre  ne  sauraient  échapper  sans  en  violer  les  dis- 
positions essentielles  ; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  les  premiers  juges 
ont,  à  bon  droit,  décidé,  en  fait  comme  en  droit,  que 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  qui  s'est 
expressément  engagée  à  payer  un  intérêt  de  5  p.  100 
à  ses  prêteurs  pendant  toute  la  durée  du  terme  de 
quatre-vingt-quinze  ans  et  à  les  rembourser  pendant 
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le  même  délai  par  voie  de  tirages  au  sort,  ne  peut  ni 
réduire  le  taux  de  5  p.  100  de  ses  obligations  par  elle 
délivrées  ni  remboursera  sa  volonté  par  anticipation 
la  dette  par  elle  contractée,  sans  le  consentement  <Jes 
préteurs; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Et  adoptant,  en  outre,  les  motifs  développés 
dans  la  sentence  attaquée  et  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire à  ceux  qui  précèdent; 

«  Confirme...  » 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  forma 
un  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris;  ce  pourvoi  fut  rejeté  par  arrêt  de 
la  Chambre  des  requêtes  du  21  avril  1896. 


AFFAIRE  DE  «  LOURDES  » 
PLAIDOIRIE  POUR  M.  ZOLA 

TRIBUNAL  DE    POLICE    CORRECTIONNEL   DE   LA   SEINE 
(90  chambre) 

AUDIENCE     DU    13     FÉVRIER    1895 


Le  jugement  du  Tribunal  dont  le  texte  est  rapporté 
à  la  suite  de  la  plaidoirie,  tout  en  rendant  pleine 
Justice  à  rhonorabilité  de  M.  Bourgeois,  n'a  pas 'con- 
damné M.  Zola.  Le  lecteur  n'en  sera  pas  surpris  après 
avoir  lu  la  plaidoirie  de  M®  Waldeck-Roùsseau.  Sans 
rien  compromettre  de  sa  gravité  coutumière,  sans 
dédaigner  de  discuter  sérieusement,  comme  il  con- 
vient toujours  de  le  faire  devant  les  tribunaux,  des 
faits  assez  insignifiants  en  eux-mêmes,  M®  Waldeck- 
Rousseau  a  répandu  sur  cette  œuvre  légère  un  cer- 
tain charme  d'enjouement,  de  bonne  humeur  sans 
fiel  et  sans  prétention  ;  cette  plaidoirie  n'ajoutera 
rien  à  sa  réputation  ;  mais,  entre  l'argumentation 
austère  de  l'affaire  du  remboursement  anticipé  des 
obligations  de  chemins  de  fer  et  les  mouvements 
tragiques  de  l'affaire  Récipon,  elle  pourra  procurer 
au  lecteur  un  délassement  rapide,  semblable  à  celui 
que  l'auteur  de  la  plaidoirie  y  a  probablement  goûté. 
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Messieurs, 

Ce  Iprocès,  entre  beaucoup  d'autres  circons- 
tances qui  le  distinguent  de  ceux  que  vous  jugez 
communément,  présente  cette  particularité  peu 
banale  que  M.  Bourgeois  aura  certainement 
appris  aux  nombreux  lecteurs  de  Lourdes  qu'il 
avait  été  diffamé.  En  effet,  pour  y  parvenir,  il 
lui  a  fallu  déployer  tant  d'ingéniosité,  pour- 
suivre et  rapprocher,  au  prix  de  tant  d'efforts, 
quelques  mots  épars,  perdus  dans  un  volume  de 
six  cents  pages,  qu'il  était  bien  le  seul  capable 
«d'entreprendre  et  de  mener  à  bien  un  pareil 
travail  d'exégèse. 

Je  n'en  suis  pas  surpris.  M.  Bourgeois  avait 
besoin  de  se  croire  diffamé,  et  non  point  par  un 
^es  professionnels  qui  sont  les  habitués  de  cette 
audience,  mais  par  un  écrivain  dont  l'œuvre 
immense  a  successivement  abordé  tous  les  aspects 
les  plus  poignants  et  les  plus  irritants  du  drame 
de  la  vie  moderne,  sans  être  jamais  descendu,  je 
ne  dis  pas  à  la  diffamation,  mais  même  au 
moindre  souci  des  personnalités. 

M.  Bourgeois  est  malheureux.  Il  est  créancier 
de  sommes  importantes.  On  ne  le  paye  pas,  je  le 
plains  sincèrement.  Mais  combien  la  publication 
de  Lourdes  lui  aura  été  secourable  ! ...  Il  avait  en 
vain  fait  appel  à  l'opinion,  à  l'administration,  à 
la  presse.  Ses  plaintes,  si  légitimes  qu'elles 
fussent,  n'avaient  pas  cessé  d'être  ignorées.  Le 
Toman  de  Lourdes  paraît  :  immédiatement  tout 
-change.  Ce  sont  les  journaux  qui  viennent  au- 
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devant  de  M.  Bourgeois,  il  devient  l'homme  du 
jour  ;  il  connaît  les  joies  pénétrantes  de  l'inter- 
view. Les  représentants  les  plus  autorisés  de  la 
presse  se  disputent  sa  clientèle  ;  un  journal,  Le 
Jotirnal^  lui  dépêche  un  de  ses  reporters  les  plus 
éminents,  et  vous  allez  voir  combien  M.  Bour- 
geois est  favorablement  traité. 

«  Dès  notre  arrivée,  on  nous  représente  M.  Bour- 
geois comme  un  homme  occupant  une  situation 
importante  dans  le  pays  char  train.  On  nous  raconte 
que,  comme  entrepreneur,  il  a  exécuté  de  grands 
travaux  à  Paris,  pour  la  Ville  et  le  département  de  la 
Seine.  Ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  ancien 
adjoint  au  maire,  conseiller  municipal  et  conseiller 
général,  il  jouit,  dit-on,  d'une  grande  autorité  dans 
l'assemblée  départementale  où  il  a  toujours  su  faire 
apprécier  la  loyauté  de  son  caractère  et  la  netteté  de 
ses  jugements.  L'an  dernier,  il  a, été  décoré  pour  ser- 
vices rendus  à  la  ville  de  Chartres  et  au  département 
d'Eure-et-Loir.  C'est  un  travailleur  infatigable  que  la 
politique  ne  tente  pas.  Sa  situation  et  ses  opinions 
républicaines  bien  nettes  lui  permettraient  de  briguer 
avec  de  grandes  chances  le  mandat  de  député  ;  il  a 
préféré  se  consacrer  exclusivement  à  son  double 
mandat  de  conseiller  municipal  et  de  conseiller 
général.  M  Bourgeois  vit  assez  retiré  au  milieu  des 
siens,  depuis  qu'il  a  cédé  son  entreprise.  Nous  le 
trouvons  chez  lui,  rue  Philippe-Desportes,  dans  un 
cabinet  de  travail  aux  larges  dimensions,  assis  de- 
vant une  longue  table  surchargée  de  dossiers  et  de 
bouquins  administratifs.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  ce  journal  littéraire  et 
mondain  qui  s'est  occupé  de  M.  Bourgeois.  Un 
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journal  spécial,  le  Monde  du  Travail^  renchérit 
encore  sur  ce  portrait  flatteur  : 

«  A  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes,  le  procès 
Zola-Bourgeois  se  plaidera  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel... » 

Le  journal  allait  un  peu  vite. 

«  ...  Nos  lecteurs  connaissent  les  griefs  de  M.  Bour- 
geois :  il  s'agit  de  certains  passages  de  Lourdes  que 
cet  honorable  entrepreneur  a  jugés  diffamatoires...  » 

M.  Zola  répond  :  «  Je  n'avais  pas  Tintenlion  de 
nuire  à  M.  Bourgeois  que  je  ne  connais  point. 
Les  entrepreneurs,  pour  moi,  c'est  une  entité.  » 

0  ...  Pour  édifier  nos  lecteurs  sur  M.  Bourgeois, 
nous  publions  ci-contre  —  dût  sa  modestie  en 
souffrir  —  quelques  notes  biographiques...  » 

Alors  le  Monde  du  travail  rappelle  toutes  ses 
qualités,  tous  ses  titres  et  continue  : 

«...  A  cette  brillante  nomenclature,  il  manque 
cependant  quelque  chose  :  M.  Bourgeois  n'est  pas 
académicien.  Mais  il  est  encore  jeune  ;  avec  un  peu  de 
persévérance,  il  peut  le  devenir.  En  ce  qui  concerne 
«  l'entité  »,  le  procès  ne  manquera  pas  de  sel  :  l'his- 
toire de  M.  Bourgeois  est  celle  de  beaucoup  de  con- 
frères. Quand  nous  traitons  ces  questions  dans 
notre  journal,  on  crie  à  l'exagération.  Il  n'est  pas 
mauvais  que  ces  abus  —  absolument  scandaleux  — 
voient  le  grand  jour  de  l'audience.  M.  Lhopiteau,  dé- 
puté d'Eure-et-Loir,  avocat  et  ami  de  M.  Bourgeois, 
mettra  tous  ces  faits  en  pleine  lumière...  » 
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Suit  un  aperçu  du  procès  qui  a  été  plaidé 
devant  les  tribunaux  administratifs,  des  infor- 
tunes de  M.  Bourgeois,  de  l'injustice  dont  il  est 
victime.  Enfin  l'écrivain  laisse  échapper  cet 
aveu  que  vous  retiendrez  : 

«  ...  Celte  campagne  fut  si  habilement  menée  que 
M.  Zola  lui-même  en  devint  le  héros  malgré  lui  et 
que  ses  cent  mille  exemplaires  chantent  urbi  et  orbi 
la  complainte  de  Lourdes  sur  Tairde  Basile.  » 

Mais  quelqu'un  s'est  montré  plus  désireux 
encore  d'être  agréable  à  M.  Bourgeois.  C'est 
M.  Zola  lui-même.  Dès  le  début,  il  lui  prodigue 
les  satisfactions  et  s'empresse  de  mettre  l'entière 
bonne  foi  de  l'entrepreneur  au-dessus  de  toute 
contestation  ! 

Interviewé  à  son  tour  : 

«  Je  ne  suis  pas  fâché,  dit-il,  d'apprendre  les 
raisons  qui  ont  déterminé  M.  Bourgeois  à  me  pour- 
suivre. Ses  paroles  éclairent  un  malentendu  et  ma 
réponse  sera  bien  simple. 

«  J'ignorais  l'article  du  Figaro  auquel  il  fait  allu- 
sion. Jamais  Magnard  ne  m'a  parlé  de  rien,  jamais 
aucune  brochure  ne  m'a  été  communiquée.  Qua^dj'ai 
écrit  Lourdes^  je  ne  connaissais  pas  M.  Bourgeois...  » 

Et  plus  loin  : 

«  ...  Je  n'ai  pas  eu  l'intention  d'attaquer  M.  Bour- 
geois, je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  le  diffamer  ;  il  «si 
-devenu  dans  mpn  esprit  comme  une  entité,  il  est 
devenu  les  entrepreneurs,  M.    Bourgeois  n'est  pas 
mon  adversaire.  J'insiste  sur  ce  point  qu'il  y  a  là  uû 
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malentendu,  que  je  suis  absolument  avec  lui  et  que 
j'ai  voulu  simplement  défendre  Tabbé  Peyramale 
sans  viser  personnellement  un  homme  que  je  ne  con- 
nais pas,  que  je  n'ai  pas  nommé.  » 

M.  Zola  a  fait  quelque  chose  de  plus  encore. 
Aussitôt  que  M.  Bourgeois  eut  énumiéré  ses  griefs, 
suivant  pas  à  pas,  ligne  par  ligne,  son  assigna- 
tion, il  a  demandé  aux  honorables  éditeurs  qui 
-comparaissent  aujourd'hui  devant  vous  de  modi- 
fier tout  ce  qui  avait  ému  la  susceptibilité  du 
plaignant,  et  voici  dans  quelle  forme  nouvelle, 
qui  ne  change  rien  à  la  physionomie  du  roman, 
les  passages  dont  M.  Bourgeois  s'était  alarmé 
ont  été  modifiés. 

Page  341,  là-où  M.  Zola  avait  écrit  : 

«  Le  père  Sempé,  à  ce  qu'on  racontait,  agissait 
secrètement  auprès  de  l'entrepreneur.  Brusquement, 
il  triompha,  les  travaux  furent  arrêtés.  » 

On  lira  désormais  : 

«  Le  père  Sempé,  à  ce  qu'on  racontait,  agissait 
secrètement,  entravait  toute  chose.  Brusquement,  il 
triompha,  les  travaux  furent  arrêtés.  » 

Plus  loin,  page  450,  on  lisait  : 

«  L'homme  d'autorité  et  de  domination  qui  était 
au  fond  de  son  être,  le  pasteur  de  foules,  le  construc- 
teur de  temples,  goûtait  une  impatiente  joie  à  hâter 
les  travaux,  avec  une  imprévoyance  d'homme  pas- 
sionné qui  ne  s'inquiétait  pas  de  la  dette,  se  laissait 
^oler  par  les  entrepreneurs,,.  » 
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On  lira  désormais  :  > 

«  Avec  une  inaprévoyance  d*homme  passionné  qui 
ne  s'inquiétait  pas  de  la  dette,  dépensant  à  pleines 
mains,  sans  compter...  » 

Et  enfin,  à  la  page  453,  à  la  place  des  expres- 
sions : 

«  Il  reprenait  les  faits,  le  curé  enthousiaste  se 
lançant  dans  la  construction  de  son  église,  s'endet- 
tant,  se  laissant  voler,,,  » 

On  lira  : 

«  En  face  de  la  ruine  lamentable,  il  reprenait  les 
faits,  le  curé  enthousiaste  se  lançant  dans  la  cons- 
truction de  son  église,  s'endettant,  ne  tjomptant 
plus,  tandis  que  le  père  Sempé  aux  aguets  profilait 
de  chacune  de  ses  fautes...  » 

M.  Zola  a,  d'ailleurs,  dès  à  présent,  retiré  une 
récompense  précieuse  et  assez  rare  de  Textrême 
bonne  foi  avec  laquelle  il  s'est  conduit  avec 
M.  Bourgeois.  Les  journaux,  si  attentifs  à  cer- 
tains procès,  ont  bien  voulu  raconter  qu'au  seuil 
même  de  ce  prétoire  on  avait  vu  les  deux  plai- 
deurs se  prodiguer  les  marques  d'une  mutuelle 
sympathie,  fait  bien  rare  et  qui  serait  de  nature 
à  fournir  un  argument  imprévu  à  ceux  qui 
croient  aux  miracles. 

Mais  alors,  comment  M.  Bourgeois  plaide-t-il 
avec  tant  d'acharnement  contre  un  allié,  contre 
un  ami?  La  vérité,  c'est  qu'il  considère,  non 
sans  raison,  que  M.  Zola  lui  a  fourni  l'occasion 
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de  montrer  avec  quelque  retentissement  que 
l'abbé  Peyramale  n'a  pas  été  la  seule  victime  du 
drame  qui  s'est  joué  à  Lourdes,  et  de  mettre  en 
pleine  lumière  des  droits  qu'il  croit  méconnus. 
Le  calcul  est  ingénieux:  je  suis  persuadé  qu'il 
réussira.  Mais  M.  Bourgeois  serait  certainement 
désolé  et  le  plus  désolé  peut-être,  si  le  tribunal, 
allant  au  delà  de  ses  désirs,  voyait  une  diffama- 
tion, un  délit,  là  où  lui-même  ne  voit  déjà  qu'un 
accident  heureux. 

M.  Zola  aurait  pu  critiquer  la  procédure  de 
M.  Bourgeois,  sa  régularité,  l'application  des 
textes  qu'il  invoque.  Mais  cette  tactique  ne  pou- 
vait lui  convenir.  Il  a  déjà  prouvé  par  des  actes 
tout  son  désir  de  complaire  à  M.  Bourgeois,  il- 
persévère  dans  cette  attitude  et  il  entend  lui 
montrer  encore  son  entière  bonne  foi,  par  la 
complaisance  avec  laquelle  il  consent  à  lui 
donner  la  réplique. 

M.  Zola  n'invoque  que  sa  bonne  foi.  Nous 
verrons  s'il  est  possible  de  constituer  un  délit 
en  rapprochant  quelques  mots  que  jusque-là 
personne  n'avait  songé  à  réunir.  Ce  qui  est  cer- 
tain, ce  que  M.  Zola  affirme,  c'est  qu'il  n'a  ja- 
mais eu  rintention,  jamais  formé  l'incroyable 
dessein  de  nuire  à  M.  Bourgeois. 

Il  a  le  droit  de  tenir  un  pareil  langage.  C'est 
son  œuvre  tout  entière  qui  le  défend.  Il  a  écrit 
plus  de  quarante  volumes  ;  on  lui  a  prodigué  les 
critiques,  on  a  fait  en  sa  personne  le  procès  au 
naturalisme;  on  lui  a  reproché  de  peindre  avec 
une  exactitude  trop  cruelle  les  mauvais  côtés 
de  l'humanité.  Mais  personne   n'a  jamais  pu 
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méconnaître  rimparlialité  de  sa  critique,  la  sin- 
cérité de  son  observation;  jamais  on  n'a  pu  lui 
reprocher  de  chercher  le  succès  dans  le  scan- 
dale, ni  même  de  sacrifier  à  un  goût  très  mo- 
derne et  très  mauvais  qui  porte  certains  écri- 
vains h.  transformer  le  roman  en  pamphlet- 
M.  Zola  a  eu  la  rare  fortune  de  traverser  une 
époque  de  divisions,  de  dénigrement  et  de 
haines  sans  épouser  aucune  de  ses  basses  que- 
relles. Il  est  resté  le  peintre  fidèle  de  la  vie  telle 
que  notre  siècle  l'a  faite,  avec  ses  beautés  et 
ses  laideurs,  ses  vertus  et  ses  vices,  ses  bruta- 
lités et  ses  tendresses.  Il  a  créé  des  catégories^ 
des  genres,  des  caractères,  il  s'est  élevé  jusqu'à 
la  synthèse  par  l'infinie  exactitude  des  détails, 
sans  que  jamais  il  lui  soit  arrivé  de  rechercher 
la  satisfaction,  je  ne  dis  pas  d'une  rancune,  mais 
d'une  opinion. 

Lourdes  le  défend  mieux  encore.  C'est  à  la  fia 
de  ce  livre  qu'il  faudrait  écrire  et  c'est  au  lecteur 
qu'il  appartiendrait  de  le  faire  :  «  Ceci  est  une 
œuvre  de  bonne  foi.  »  M.  Zol^a  n'y  jirésente  l'apo- 
logie d'aucun  système,  il  ne  fait  le  procès  à 
aucune  croyance.  Il  raconte  ce  qu'il  voit,  comme 
il  le  voit,  avec  sans  doute  la  maîtrise  d'un  grand 
artiste,  avec  le  relief  que  donne  aux  moindres 
objets  une  touche  puissante  et  colorée.  Mais,  s'il  a 
trouvé  pour  raconter  la  vie,  le  calvaire  et  la  mort 
du  curé  Peyramale  des  accents  de  la  plus  haute 
éloquence,  il  a  eu  pour  rendre  le  spectacle  de  la 
foule  des  pèlerins  émue,  haletante,  aux  prises 
avec  le  meiveilleux  -—  la  splendeur  des  proces- 
sions et  le  cortège  des  miracles,  des  images  et 
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des  traits  qu'un  croyant  ne  désavouerait  pas. 

Uniquement  préoccupé  de  saisir  les  mille 
détails  d'un  spectacle  qui  met  aux  prises  les 
esprits  et  les  âmes  et  des  passions  qui  s'ignorent, 
ah,  certes!  il  ne  se  propose  pas  ce  but  ridicule 
et  mesquin  de  diminuer  la  considération  de 
M.  Bourgeois. 

Ce  qui  le  prouve  avec  évidence,  c'est  que, 
pour  faire  apparaître  quelque  indice  d'une  dif- 
famation, il  faut,  à  grand  renfort  de  recherches, 
rapprocher  des  mots  ou  des  idées  que  des  cha- 
pitres entiers  séparent.  Ceux  qui  ne  connaîtront 
Lourdes  que  par  l'excellente  plaidoirie  de  M*  Lho- 
piteau  penseront  sans  doute  que  le  dernier  livre 
de  M.  Zola  porte  ce  titre  :  Monsieur  Bourgeois^ 
et  que  l'auteur  a  voulu  ajouter  un  personnage 
nouveau  à  la  famille  des  Rougon-Macquart.  A 
l'entendre,  il  n'y  serait  question  que  de  M.  Bour- 
geois ;  pour  lui  et  contre  lui,  M.  Zola  aurait  écrit 
six  cents  pages!  Il  en  est  autrement,  et  malgré 
l'habileté  de  ses  ciseaux,  M.  Bourgeois  n'a  pu 
en  détacher  que  la  matière  de  cinq  ou  six  lignes 
dont  il  imagine  qu'elles  lui  seraient  consacrées. 

A  la  page  340,  M.  Bourgeois  cueille,  d'abord, 
trois  lignes  : 

«...  L'abbé  Peyramale  avait  accepté  les  plans  de 
rarchitecle,  un  projet  qu'il  avait  voulu  grandiose  et 
traité  avec  un  entrepreneur  de  Chartres...  » 

Eh  bien,  cela  n'est  pas  diffamatoire,  il  me 
semble!...  M.  Bourgeois  est-il  clairement  dé- 
signé?... Est-il  un  ou  plusieurs  lecteurs  de 
Lourdes  qui  penseront  directement  à  lui,  aprôs 
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avoir  lu  ce  passade?  M*  Gtunet  v<yu«  a  montré  la 
faiblesse  de  c^tte  supposition,  j«  n'y  îiÉsîste 
pas. 

M.  Zok  fait  donc  Btittet  en  scène,  pour  nmè 
seconde,  remtreprebeur^  Gh«r(yes.  Alors,  vom 
dit  M.  Bourgeois,  franchîmes  avec  tnoi  deut: 
pa^es  —  singulièrement  entraînaû1e?s,  où  bien. 
d6«  peviS^ées,  bien  d>«s  évéïiMtieiitB  viennent 
affaiblir  la  préoccupation  que  M.  B««rrgeoii« 
prèle  au  lecteur  —  et  v^^ici  ce  tf u'il  éécouvm 
encore  : 

((  ...Le  père  Sempé,  à  ce  qu'on  racontait,  agissait 
secrètement au}Mrès  de  rentrepreneur.  Brusquement, 
il  triompha,  les  travaux  furent  arrêtés...  » 

Pour  se  rendre  compte  de  la  pensée  évidente 
de  M.  Zola,  il  n^est  pas  inutile  d'indiquer  l'esprit 
de  ce  qui  précède.  M.  Zola  vient  de  raconter 
que  l'abbé  Peyramale,  imprévoyant,  confiant, 
aveugle,  est  brusquement  arraché  à  son  rèvc^ 
en  voyant  ôe  tarir  pour  lui  la  source  des  au- 
mônes : 

«  ..«  Ce  fut  che%  lui  une  stupmr  lorsqu'il  s'aperçut 
enfin  que  les  aumônes  se  tarissaient,  que  l'argent 
des  fidèles  ne  lui  arrivait  plus,  comme  si  quelqu'un, 
dans  Tombre,  en  avait  détourné  la  source.  Et  le 
jour  vint  où  il  lui  fut  impossible  de  faire  les  paye- 
ments promis.  Il  y  avait  eu  là  tout  un  étranglement 
savant  dont  il  ne  se  rendit  compte  que  plus  tard. 
De  nouveau,  le  père  Sempé  devait  avoir  ramené  sur 
la  Grotte  la  faveur  exclusive  de  l'évoque.  On  parla 
même  de  circulaires  confidentielles  distribuées  dans 
It^  dfocèses,  pour  que  les  envois  d'argent  ne  fussent 
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ylns  adr^ftsé^  à  la  paroig$a.  La  Grotte  voiace,  la 
Grotte  iaasbtiabie  voulait  tout,  dévorait  tout;  et  la», 
choses  allèrent  à  ce  point,  que  des  billets  de  cinq 
cents  franco  mis  dans  le  troue,  à  la  basilique,  furent 
gardés  :  on  dépouillait  le  tronc,  on  volait  la  paroisse. 
Mais  le  curé,  dans  sa  passion  pour  Féglise  grandis- 
sante, qui  était  sa  fille,  résistait  avec  violence,  aurait 
donné  son  sang.  Il  avait  d^abord  traité  au  nom  de 
la  fabrique;  puis,  quand  il  ne  sut  comment  payer, 
il  traita  en  son  nom  personnel.  Sa  vie  n'était  plus 
que  là,  il  s'épuisa  en  efforts  héroïques.  Sur  les  quatre 
cent  mille  francs  promis,  il  n*avait  pu  en  donner 
que  deux  cent  mille;  et  le  conseil  municipal  s'entê- 
tait à  ne  pas  verser  les  cent  mille  francs  votés,  avant 
que  Téglisefût  couverte.  C'était  aller  contre  les 
intérêts  évidents  de  la  ville.  Le  père  Seropé,  à  ce 
qu'on  racontait,  agissait  secrètement  auprès  de  l'en- 
trepreneur. Brusquement,  il  triompha,  les  travaux 
furent  arrêtés...  » 

Eh  bien!  que  pensera  le  lecteur,  l'homme 
simple,  n'ayant  pas  de  parti  pris?  Ceci  :  l'entre- 
preneur n'est  plus  payé,  l'argent  est  épuisé, 
Fabbé  Peyramale  est  à  bout  de  ressources;  le 
père  Sempé  agit  en  secret,  il  a  des  intelligences, 
des  afpdés;  ils  montrent  à  l'entrepreneur  le 
péril  qu'il  court  :  il  travaille  pour  des  insol- 
vables! quelle  imprudence!...  Et  l'événement, 
hélas!  a  montré  la  valeur  de  ce  langage. 

Il  n'y  a  rien  de  plus.  Mais  M.  Bourgeois  ne 
l'entend  p^s  ainsi  et  voici  comment,  dans  son 
assignation,  il  traduit  ce  passage  : 

«  Ce  paragraphe  agnifie  qu'après  avoir  traité  avec 
l'abbé  Payraraale,  il  aurait  trahi  sa  confiance,  qu'il 
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serait  entré  en  négociations  avec  le  père  Sempé,  [un 
adversaire,  et  se  serait  laissé  corrompre  par  lui.  » 

Eh  bien  !  qui  est-ce  qui  dit  cela  ?  Cest  M.  Bour- 
geois! Ce  n'est  pas  M.  Zola!...  M.  Zola  nous 
fait  assister  au  drame  engagé  entre  la  basilique 
et  la  paroisse.  Il  montre  les  manœuvres  em- 
ployées, les  démarches  faites  à  l'instigation  du 
père  Sempé,  l'entrepreneur  habilement  assailli, 
effrayé  à  juste  titre,  arrêtant  les  travaux...  Voilà 
ce  que  M.  Zola  exprime;  le  sens  diffamatoire  est 
l'œuvre  de  M.  Bourgeois,  non  la  sienne. 

Alors,  pour  retrouver  le  fil  de  la  diffamation, 
il  nous  faut  franchir  des  page?,  et  combien  de 
pages? Cent  dix!  Avant  de  nous  décider  à  faire 
ce  saut  dans  l'inconnu,  permettez-moi  de  rappe- 
ler votre  attention  sur  les  mots  par  lesquels  se 
termine  le  passage  que  je  viens  de  discuter. 
M.  Zola  montre  les  déceptions  du  prêtre  cons- 
tructeur de  cathédrale,  les  luttes  qu'il  a  subies, 
le  triomphe  du  père  Sempé.  «  Brusquement  les 
travaux  sont  arrêtés.  »  Plus  loin,  à  la  page  243, 
M.  Zola  raconte  les  procès  qui  s'engagent.  Le 
lecteur,  par  là  même,  prend  une  opinion  très 
juste  des  événements  qui  se  déroulent  sous  ses 
yeux  : 

«  ...Des  procès  interminables  s'étaient  engagés, 
Tentrepreneur,  qui  n'avait  reçu  que  deux  cent  mille 
francs  sur  les  cinq  cent  mille  francs  de  travaux  exé- 
cutés, venait  d'attaquer  l'héritier  du  curé,  la  fabrique 
et  la  ville,  cette  dernière  se  refusant  toujours  à  ver- 
ser les  cent  mille  francs  votés  par  elle.  D'abord,  le 
conseil  de  préfecture  se  déclara  incompétent;  puis, 
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le  Conseil  d'État  lui  ayant  renvoyé  l'affaire,  il  con- 
damna la  ville  à  donner  les  cent  mille  francs  et  Thé- 
ritier  à  terminer  Téglise  tout  en  mettant  la  fabrique 
hors  de  cause.  Mais  il  y  eut  un  nouveau  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'État,  qui  cassa  Tarrêt;  et,  cette 
fois,  retenant  Taffaire,  il  condamna  la  fabrique,  ou, 
à  son  défaut,  l'héritier,  à  payer  l'entrepreneur.  Ni 
l'une  ni  l'autre  n'était  solvable,  la  situation  en  resta 
là.  » 

Donc  le  rôle  de  M.  Bourgeois  est  fini!  Donc, 
il  ne  s'agira  plus  de  lui;  il  est  désormais,  et 
pour  le  lecteur  et  pour  M.  Zola,  hors  de  cause  ! 

Aussi,  quand,  à  la  page  450,  M.  Zola  nous 
montrera  l'abbé  Peyramale  se  raidissant  contre 
la  destinée,  ne  se  résignant  pas  à  voir  son  œuvre 
perdue,  se  débattant,  quand  il  écrira  : 

«  ...  Il  goûtait  une  impatiente  joie  à  hâter  les  tra- 
vaux, avec  une  imprévoyance  d'homme  passionné 
qui  ne  s'inquiétait  pas  de  la  dette,  se  laissait  voler 
par  les  entrepreneurs,  pourvu  qu'il  y  eût  toujours  un 
peuple  d'ouvriers  sur  les  échafaudages...  » 

nul  ne  pensera  que  ces  entrepreneurs  soient 
un  entrepreneur,  et  cet  entrepreneur  M.  Bour- 
geois. 

Ce  que  verra  le  lecteur  dans  ces  lignes,  c'est 
ridée  générale,  c'est  l'imprévoyance  de  l'apôtre, 
c'est  l'absence  de  présence  d'esprit  dans  la 
défense  de  ses  intérêts,  pourvu  qu'on  travaille 
encore;  il  ne  compte  plus,  il  ne  discute  plus 
avec  personne.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  faut  une 
imagination  bien  vive  ou  un  intérêt  bien  pres- 

II  13. 
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saut  pour  arriver  h  souder  h  Timage  d'ua  eulre- 
preneur  de  CharlrcB  celle  des  entrepreneurs  qui 
exploitent  la  fièvre  de  construction  du  malbeu* 
reuxcuré?   . 

Mais  il  y  a  plus.  Sur  les  chantiers,  dont  parie 
ici  M.  Zola,  il  y  a  plusieurs  entrepreneurs.  Il  y 
a  Tentrepreneur  de  maçonnerie,  il  y  a  Tentre- 
preneur  de  charpente.  Et  M.  Zola  a  si  bien 
oublié  M.  Bourgeois  qu'il  met  en  scène  ici  des 
entrepreneurs,  ceux  qui  ont  repris  les  travaux 
arrêtés. 

M.  Bourgeois  disait  tout  à  l'heure  :  «  L'en- 
trepreneur, c'est  moi  »  ;  maintenant  il  dit  :  «  Les 
entrepreneurs,  c'est  encore  moi  !  »  Pour  dédou- 
bler, pour  multiplier  ainsi  sa  personnalité,  il 
faut  avoir  en  vérité  un  grand  désir  d'être  diffamé  ! 

Dans  un  dernier  passage,  c'est  encore  le  doc- 
teur Chassaigne  qui  parle,  et  ici  moins  encore 
M.  Bourgeois  est  désigné  : 

«  ...  Ea  face  de  la  ruioe  lame^itable^  il  reprenait 
les  faits,  le  curé  eoibousiaste  se  lançant  daAS  la  cons- 
truction de  son  église,  s'endettant,  se  laissant  voler.,,  » 

£b  bi«n!  par  qui?  Ëst*ce  même  par  un  entre- 
preneur? Et  cet  entrepreneur,  est-ce  M.  Bour- 
geois? L'abbé  Peyramale  constatait  tout  à 
l'heure,  avec  désespoii',  que  les  aum^nas  dépo- 
8.ées  pour  lui  dans  le  tronc  de  la  Grotte  dispa- 
raissaient?... A  qui  se  rapporte  ce  passage?...  A 
]BK>i  encore,  dit  M.  Bourgeois.  Mais,  s'il  lui  pL^t 
de  le  dira,  il  ne  le  fera  croire  par  personne. 

Vous  venez  de  voir  que,  pour  faire  apparaître 
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le  eorpi  d'ua  délit,  il  faut  ooudre  deux  ligaes  de 
la  page  3il  à  trois  ligaee  die  la  pa^  342  et  les 
rap^rodier  de  quatre  mois  perdus  diuots  les 
pages  iSê  et  455  ! 

Ëfa  bien  !  qutel  est  le  lecteur  qui  aura  fait  ce 
travail  eKb^ord inaire,  invralBemblable?  Au  sur- 
plus, la  preuve,  en  quelque  sorte  expérimeatale, 
qu'auecoBe  diffamation  n'apparaît  a  été  fournie 
par  M*  Clunet.  Si  les  lecteurs  du  feuilleton  — et 
M.  Bourgeois  lui-même  est  un  de  ces  lecteurs  — 
n  ont  pas  apei^çn  la  prétendue  diffanaation,  c'est 
que,  pour  y  arriver,  il  faut  avoir  tout  Touvra^ 
80US  la  main,  le  déco^aper  patiemment^  compo- 
ser une  véritable  mosaïque...  En  vérité,  la  diffa- 
mation n'est  pas  à  ce  point  insaisissable  ! 

Ceci  suffirait  à  faire  mettre  M.  Zola  hors  de 
caase.  Mais  voulez^ vous,  pour  ubc  fitecooide, 
admettre  qu'il  ait  été  mal  servi  par  sa  plume, 
que  quelques  expressions  malheureuses  lui 
aient  écèappé,  que  M.  Bourgeois  ne  se  trompe 
point  quand  il  prétend  avoir  été  atteint? 

Il  lui  faudrait  encore  faire  une  autre  démons- 
tration :  celle  de  TinteniioB  de  nuire.  M.  Bour- 
geois vous  a  indiqué  son  espérance,  son  désir  le 
plus  cher.  Une  condanmation  pénale  contre 
M.  Zola,  M.  Boaitrgeois  ne  cache  pas  qu'il  en 
serait  cooAristé.  Mais,  dit-il,  quand  une  faute  a 
été  eoflomise,  on  doit  la  réparer.  Il  reconnaît, 
discrètement^  mais  il  reconnait  qu'il  n'y  a  pas  eu 
ÎBtentioft  de  nuire. 

Q^e  reuA-il  alors?  Des  mesures  destinées  à 
réparer  le  préjndice?  M.  Zola  les  lui  a  spontané- 
at  accordées.  Faut-il  insister  encore  ? 
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C'est  une  méthode  de  critique  très  mauvaise 
que  de  prendre,  non  pas  au  hasard,  mais  après 
un  long  travail  d'analyse,  deux  ou  trois  mots 
dans  un  livre  pour  dire  ensuite  :  Voyez!  ces 
mots  sont  blessants,  ils  ne  s'expliquent  que  par 
la  malveillance...  Non!  il  faut  voir  les  choses  de 
plus  haut  et  juger  l'écrit  dans  son  ensemble. 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire.  Messieurs, 
des  idées  qui  vous  sont  familières.  Comment 
procède  un  diffamateur?  Comment  se  présente 
toujours  la  diffamation?  Elle  est  le  but  vers 
lequel  récrivain  se  dirige.  Tout  ce  qui  la  pré- 
cède, c'est  là  préparation,  et  tout  est  combiné 
de  telle  sorte  qu'elle  se  détache  en  pleine  lu- 
mière. 

Replaçons  donc  dans  leur  cadre  les  expres- 
sions qui  sont  relevées.  Voyons  si  les  pages 
brûlantes  d'où  M.  Bourgeois  les  a  tirées  ont  été 
écrites  contre  lui,  pour  le  blesser,  ou  s'il  n'est 
pas  vrai  au  contraire  que  M.  Zola  n'a  pas  même 
arrêté  son  attention  sur  lui.  Vous  n'aurez  pas. 
Messieurs,  à  vous  plaindre  de  la  lecture  que  je 
vais  faire,  tant  elle  diffère  de  celles  que  nous 
devons  parfois  vous  infliger. 

En  plaçant  à  Lourdes  l'action  romanesque 
autour  de  laquelle  il  a  groupé  toutes  les  circons- 
tances empruntées  au  milieu,  M.  Zola  avait  un 
but  plus  noble  que  d'assouvir,  au  détriment  de 
M.  Bourgeois,  une  invraisemblable  rancune.  Là, 
j'imagine,  se  posait  pour  lui  la  question  redou- 
table de  l'influence  mystérieuse  exercée  sur  la 
nature  physique  par  les  impressions  et  les  sug- 
gestions d'ordre  purement  moral,  d'autant  plus 
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puissantes  qu'elles  sont  du  domaine  religieux.  Il 
a  voulu  étudier,  dans  une  de  ses  manifestations 
les  plus  étranges,  un  mal  qui  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui, mais  qui  n'a  jamais  été  plus  grave  :  la 
détresse  des  âmes  mêlée  à  la  détresse  des  corps, 
la  foi  des  uns  se  tournant  alors  vers  les  croyances 
de  leurs  jeunes  années,  le  doute  des  autres  accru 
par  les  prodigieuses  révélations  de  la  science,  et, 
paradoxe  singulier,  la  science  et  la  foi  concluant, 
l'une  et  l'autre,  à  la  suprématie  des  influences 
morales  sur  la  matière. 

Peut-être  aussi  l'image  de  Bernadette,  figure 
effacée  déjà  comme  une  peinture  de  missel,  l'a- 
t-elle  attiré  dans  le  merveilleux  décor  où  elle 
avait  vécu,  et  sa  sincérité  éclate  dans  le  portrait 
qu'il  a  tracé  d'elle.  Jamais  profil  de  vierge  naïve 
ne  fut  cerné  par  un  Primitif  d'un  trait  plus  pur, 
coloré  par  un  pinceau  plus  modeste... 

Mais  c'est,  à  son  insu  peut-être,  l'abbé  Pey- 
ramale  qui  l'a  retenu,  son  œuvre  qui  l'a  sub- 
jugué. Il  partage  ses  doutes  d'abord,  puis  sa  foi; 
il  fait  les  mêmes  rêves  superbes  ;  il  souffre  avec 
lui  lorsqu'il  voit  les  déceptions  s'amonceler  sur 
sa  tête;  avec  lui  il  s'indigne  et  se  révolte.  Certes  • 
ce  n'est  pas  en  contemplation  de  M.  Bourgeois 
qu'il  a  écrit  ce  que  je  vais  lire. 

C'est  dans  la  bouche  du  docteur  Chassaigne 
que  M.  Zola  a  placé  le  récit  des  infortunes  de 
Fabbé  Peyramale  : 

«  L'abbé  Peyramale  était  curé  de  Lourdes,  au 
moment  des  apparitions.  C'était  un  homme  grand, 
aux  fortes  épaules,  à  la  puissante  tête  léonine,  un 
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enfant  du  pays.,  d'une  intelli^eiuîeviv^,  trèshonaête, 
très  bon,  suais  violent  parfois  et  dominateur.  Il  sem- 
blait fait  pour  la  lutte^  ennemi  de  toute  exagéraUoQ 
dévote,  rexnplissaût  son  ministère  en  esprit  large. 
Aussi  se  méfia-t-il  d'abord  :  il  refusa  de  croire  atix 
récits  de  Bernadette,  la .  questionna,  exigea  des 
preuves.  Ce  fut  plus  lard  seulement,  lorsque  le  vent^ 
de  la  foi  devint  irrésistible,  boul<»v^»sant  les  plus 
rebelles,  emportant  les  foules,  qu'il  fiait  par  s'ineli' 
ner  ;  et  encore  fut-il  surtout  conquis  psœ  son  amour 
des  humbles  et  des  opprimés,  le  jour  où  il  vit  Ber- 
nadette menacée  d'être  conduite  en  prison!  Lesauto- 
rités  civiles  persécutaient  une  de  ses  ouailles,  son 
cœur  de  pasteur  s'éveilla,  il  mit  à  la  défendre  soji 
ardente  passion  de  la  justice... 

«  ...Il  voyait  grand,  bousculant  les  architectes, 
exigeant  d'eux  des  palais  dignes  de  la  Reine  du  ciel, 
plein  d'une  sereine  confiance  dans  l'aide  enthou- 
siaste de  la  chrétienté  entière.  D'ailleurs,  les  dons 
affluaient,  Tor  pleuvait  des  diocèses  lès  plus  loin- 
tains, une  pluie  d'or  qui  devait  grandir  et  ne  janaais 
cesser.. Ce  furent  alors  ses  années  heureuses,  on  le 
rencontrait  à  chaque  heure  parmi  les  ouvriers,  qu'il 
activait  en  brave  homme  aimant  à  rire,  toujours  sur 
le  point  de  prendre  lui-même  le  pic  et  la  truelle, 
dans  sa  hâte  à  voir  se  réaliser  son  rêve... 

«  ...  La  lutte  bientôt  commença,  une  de  ces  luttes 
sourdes,  acharnées,  mortelles,  comme  il  y  en  a  sous 
la  discipline  ecclésiastique.  Une  cause  de  rupture 
était  là,  un  champ  de  bataille  où  Ton  allait  se  battre 
à  coups  de  millions  :  la  construction  d'une  nouvelle 
église  paroissiale,  plus  grande  et  plus  digne  que  la 
vieille  église  existante,  dont  l'insuffisance  était 
reconnue,  depuis  l'affluence  sans  cesse  accrue  des 
fidèles.  C'était  d'ailleurs  une  idée  ancienne  de  l'abbé 
Peyramale,   qui  voulait  être  le  strict  exécuteur  des 
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ordres  de  la  Vierge.  Elle  avait  dit,  en  perlant  de  la 
GroUe  :  «  On  y  viendra  en  proeession.  «  Et  il  avait 
toujours  vu  les  pèlerins  partir  en  proceesion  de  la 
viHei  où  ils  devaient  rentrer  de  même  le  soir,  comme, 
du  reSie,  cela  s'étarit  fait  d'abord,. . 

c  ...  C'était  8a9fti  sa  mabon  qu'il  vmilait  bâtir, 
son  acte  de  foi  et  d'adoration,  le  temple  dont  il  serait 
le  pontife,  où  il  trio«0pherait  avec  le  dem  souvenir 
de  Bernadette,  en  face  de  l'ciuvre  dont  on  l'avait 
dépossédé.  Naturellement,  dans  la  profonde  amer- 
tume qu'il  en  ressentait,  cette  nouvelle  église  parois- 
siale était  un  peu  une  revanche,  sa  part  de  gloire  à 
lui,  une  façon  encore  d'occuper  son  activité  mili- 
tante, la  âèvre  qui  le  consumait,  depuis  que,  le  cœur 
meurtri,  il  avait  ntème  eessé  de  descendre  à  la 
«rotte. 

«  An  débtit^  ce  fut  de  noifvean  une  ftambée  d'en- 
thousiasme. L'aneienne  ville,  qui  se  sentait  mise  à 
l'écart,  fit  cause  commune  avec  sieti  csré,  devant  la 
menace  de  voir  tont  l'argent,  tonte  la  vte  aller  à  la 
la  cité  nouvelle,  poussant  de  terre,  autour  de  la  ba~ 
silique.  Le  Conseil  m^micipal  vota  me  somme  de 
cent  mille  francs,  qui,  fàcheasement,  ne  devait  être 
versée  que  lorsqne  l'église  serait  couverte.  Déjà, 
l'abbé  Peyramale  avait  accepté  les  plans  de  l'archi- 
tecte, un  projet  qu'il  avait  voulu  grandiose,  et  traité 
avec  un  entrepreneur  de  Chartres,  lequel  s'engageait 
A  finir  l'église  en  trois  ou  quatre  ans,  'si  les  verse- 
meat^  promis  se  faisaient  avec  régularité.  Les  dons 
allaient  sûrement  continuer  à  pleuvoir  de  partout, 
Tabbé  se  lançait  dans  cette  grosse  affaire  sans  in- 
.quiétnde,  débordant  d'une  vaillance  insoucieuse, 
comptant  bien  que  le  del  ne  l'abandonnerait  pas  en 
route... 

«  ...Puis,  la  lutte  sourde,  la  lutte  enragée recom- 
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mença.  L'abbé  Peyramale,  qui  était  un  détestable 
administrateur,  exultait  en  voyant  son  église  grandir 
rapidement.  Les  travaux  étaient  menés  bon  train,  il 
ne  demandait  rien  autre  chose,  toujours  convaincu 
que  la  sainte  Vierge  paierait.  Ce  fut,  chez  lui,  une 
stupeur,  lorsqu'il  s'aperçut  enfin  que  les  aumônes 
se  tarissaient,  que  Targent  des  fidèles  ne  lui  arrivait 
plus,  comme  si  quelqu'un,  dans  l'ombre,  en  avait 
détourné  la  source.  Et  le  jour  vint  où  il  lui  fut  im- 
possible de  faire  les  paiements  promis.  Il  y  avait  eu 
là  tout  un  étranglement  savant  dont  il  ne  se  rendit 
compte  que  plus  tard... 

«  ...  La  Grotte  vorace,  la  Grotte  insatiable  voulait 
tout,  dévorait  tout  ;  et  les  choses  allèrent  à  ce  point 
que  des  billets  de  500  francs  mis  dans  le  tronc,  à  la 
basilique,  furent  gardés  :  on  dépouillait  le  tronc,  on 
volait  la  paroisse.  Mais  le  curé,  dans  sa  passion  pour 
l'église  grandissante,  qui  était  sa  fille,  résistait  avec 
violence,  aurait  donné  son  sang.  Il  avait  d'abord 
traité  au  nom  de  la  fabrique;  puis,  quand  il  ne  sut 
comment  payer,  il  traita  en  son  nom  personnel.  Sa 
vie  n'était  plus  que  là,  il  s'épuisa* en  efforts  hé- 
roïques. Sur  les  400.000  francs  promis,  il  n'avait  pu 
en  donner  que  200.000,  et  le  Conseil  municipal  s'en- 
têtait à  ne  pas  verser  les  100.000  francs  volés,  avant 
que  l'église  fût  couverte.  C'était  aller  contre  les 
intérêts  évidents  de  la  ville.  Le  père  Sempé,  à  ce 
qu'on  racontait,  agissait  secrètement  auprès  de  l'en- 
trepreneur. Brusquement  il  triompha,  les  travaux 
furent  arrêtés. 

«  Dès  lors,  ce  fut  Tagonie.  Le  curé  Peyramale,  ce 
montagnard  aux  épaules  larges,  à  la  face  léonine, 
frappé  au  cœur,  chancela  et  s'abattit,  ainsi  qu'un 
chêne  foudroyé.  Il  s'alita.  Il  ne  se  releva  plus...  ^    . 
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Puis  le  récit  s'arrête.  Le  docteur  Chassaigne 
donne  rendez-vous  pour  le  soir  à  son  jeune  com- 
pagnon ;  ils  se  retrouvent  : 

«  ...  Ce  n'est  pas  fini,  mon  cher  enfant,  suivez- 
moi...  Nous  allons  voir  maintenant  l'autre  grande 
iniquité.  * 

«  C'était  de  Tabbé  Peyramale  et  de  son  église  qu'il 
parlait.  Ils  traversèrent  la  place  du  Porche,  tour- 
nèrent dans  la  rue  Saint-Pierre  ;  quelques  minutes 
devaient  suffire.  Mais  la  conversation  était  retombée 
sur  les  Pères  de  la  Grotte,  sur  la  guerre  terrible, 
sans  merci,  faite  par  le  père  Sempé  k  l'ancien  curé 
de  Lourdes.  Celui-ci,  vaincu,  en  était  mort,  dans 
une  affreuse  amertume;  et,  après  l'avoir  ainsi  tué 
de  chagrin,  on  avait  achevé  de  tuer  son  église,  qu'il 
laissait  inachevée,  sans  toiture,  ouverte  au  vent  et 
à  la  pluie.  Cette  église  monumentale,  de  quel  rêve 
glorieux  elle  avait  empli  les  dernières  années  de  son 
existence!  Depuis  qu'on  l'avait  dépossédé  de  la 
Grotte,  chassé  de  cette  œuvre  de  Notre-Daûie  de 
Lourdes  dont  il  était,  avec  Bernadette,  le  premier 
ouvrier,  son  église  devenait  sa  revanche,  sa  protes- 
tation, sa  part  de  gloire  à  lui,  la  maison  de  Dieu  où 
il  triompherait  en  habits  sacrés,  d'où  il  emmènerait 
d'interminables  processions,  pour  réaliser  le  vœu 
formel  de  la  sainte  Vierge.  L'homme  d'autorité  et 
de  domination  qui  était  au  fond  de  son  être,  le 
pasteur  de  foules,  le  constructeur  de  temples,  goûtait 
une  impatiente  joie  à  hâter  les  travaux,  avec  une 
imprévoyance  d'homme  passionné  qui  ne  s'inquié- 
tait pas  de  la  dette/se  laissait  voler  par  les  enlre- 
néurs,  pourvu  qu'il  y  eût  toujours  un  peuple  d'ou- 
vriers sur  les  échafaudages.  Et  il  la  voyait  grandir, 
son  église,  et  il  la  voyait  finie,  par  un  beau  matin 
d'été,  toute  neuve  dans  le  soleil  levant.  » 
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Maintenant,  Messieurs,  vous  pouvez  juger 
M.  Zola. 

Vous  sentez  bien  que  ces  pages  tour  à  tour 
attendries  et  enflammées,  éclatantes  comme  une 
fanfare,  attristées  comme  une  symphonie  fu- 
nèbre, n'ont  pas  été  écrites  pour  diffamer 
M.  Bourgeois.  Elles  sont  d'une  véritable  élo- 
quence, d'un  seul  jet,  d*une  inspî^atkm  con- 
tinue qui  grandit,  s'élargit,  coule-  impétueuse... 
Et  si  elle  charrie  quelque  gravier  rfétaché  du 
bord,  si,  dans  les  mille  traits  dont  îî  a  composé 
le  portrait  de  son  héros,  il  en  est  un  dont 
M.  Bourgeois  ait  pu  se  croire  atteint,  lui-môtne 
n'a  jamais  cru  et  ne  peut  plus  croire  que  M.  Zola 
ait  voulu  liû  nuire. 

Il  serait  bien  dét/ohaOLi  pour  les  éerivukis  et 
bien  confiant  pour  les  dîlEamftteurs  qu'un 
homme  comme  H.  Zok  ue  fût  pas  p^cttégé^dans 
l'examen  de  ses  intentions,  par  m  vie  twut  eor 
tière  et  par  une  œuvre  qui  appaHlient  à  Fhîs- 
toire  des  lettres  françaises  et  non  â  cefle  des 
tribunaux. 

Le  Iribaual  rendît,  le  6  mars  1895,  sur  les  cm- 
clusions  conformes  ^de  M.  ie  ^uhslQÈMt  Le  Cherb<>n 

nier,  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  : 

Attendu  que  Bourgeois  se  plaignant  d'être  dif- 
famé par  certains  passages  du  roman  d'Emile  Zola, 
ayant  pour  titre  Lourdes,  a  fait  citer:  Chopin,  gérant 
du  journal  Le  Gil  Bla$,  comme  auteur  principal  du 
délit  commis  dans  les  numéros  de  ce  journal  des 
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20  juin,  14  ek  15  juillet  1894,  qui  ont  rapporté  les 
passages  incriminés  et  qui  seront  ci-après  rappelés; 
Charpentier  et  Fasquelie,  é^lemeot  en  qualité 
d'auteurs  {»*incipaux,  comme  ayant  édité,  mis  en 
vente,  distribué  et  exposé  au  regard  du  public  le 
Tolnme  intitulé  Lourdes  ;  enfin,  Emile  Zola  comme 
complice  du  délit  commis  par  les  susniommés  pour 
avoir  écrit  ies  passages  dudit  livre  ; 

Attendu  que  les  passages  incriminés  sont  les  sui- 
vants : 

!•  «  ...Déjà  (page  340),  Tabbé  Peyramale  avait  ac- 
cepté les  plans  de  Tarehitecte,  un  projet  qu'il  avait 
voulu  grandiose  et  traité  avec  un  entrepreneur  de 
Chartres,  lequel  s'engageait  à  faire  l'église  en  trois 
ou  quatre  ans,  si  les  "««ersements  promis  se  faisaient 
avec  régularité...  »  —  2*'«...  Le  père  Sempé  (page  341), 
à  ce  qu'on  racontait,  agissait  secrètement  auprès  de 
l'entrepreneur.  Brusquement,  il  triompha  ;  les  tra- 
vaux furentarrètéB...  »  —  3**  «  .-..L'homme  d'autorité 
(page  450)  et  de  domination  qui  était  au  fond  de  son 
être,  le  pasteur  des  foules,  le  constructeur  de  tem- 
ples, goûtait  une  impatiente  joie  à  hâter  les  travaux, 
avec  une  imprévoyance  d'homme  passionné ^qui  ne 
s'inquiétait  pas  de  la  dette,  se  laissait  voler  par  les 
entrepreneurs,  pourvu-  qu'il  y  eut  toujours  un 
peuple  d'ouvriers  sur  les  échafaudages...  »  — 
4"  «  ...Le  curé  enthousiaste  (page  455)  se  lançant 
dans  la  construction  de  son  église,  s'endettant,  se 
laissant  voler...  » 

Attendu  que  Bourgeois  prétend  que  les  imputa- 
lions  contenues  dans  les  passages  cités  sont  évidem- 
ment de  nature  à  porter  atteinte  à  son  honneur  et  à 
sa  considération,  parce  qu'ils  désignent  sa  person- 
nalité  d'une  façon  tout  à  fait  précise,  qu'ils  tendent 
à  convaincre  le  public  qu'il  aurait  trahi  la  confiance 
de  son  commettant  en  se  laissant  corrompre  par  le 
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père  Sempé,  Tadversaire  de  Tabbé  Peyramale,  et 
qu'il  aurait  volé  ce  dernier; 

Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  pour  le  Tri- 
bunal de  constater  que  dans  son  œuvre,  Zola  s'est 
exclusivement  préoccupé  de  saisir  et  d'enregistrer 
les  détails  d'un  spectacle  où  l'excitation  du  merveil- 
leux et  les  ardeurs  de  la  foi  mettent  aux  prises  les 
esprits  et  les  âmes,  d'esquisser  et  de  rapporter  les 
impressions  que  le  voyage  de  Lourdes  et  les  cures 
miraculeuses,  vraies  ou  fictives,  communiquaient 
aux  personnages  de  son  roman,  et  que  ces  derniers 
exhalaient  sous  forme  de  dialogues  et  d'entretiens, 
et  qu'il  n'a  nullement  songé  à  attaquer  ceux  qui,  à 
un  titre  quelconque,  ont  apporté  leur  concours  à 
l'abbé  Peyramale  ;  —  Qu'en  effet,  en  indiquant  (pre- 
mier chef  de  la  prévention)  que  ledit  abbé  s'est 
adressé  à  un  entrepreneur  de  Chartres  pour  la  cons- 
truction de  son  église,  Zola  n'a  eu  en  vue  que  de 
faire  connaître  ce  que  tout  le  monde  savait  déjà,  et 
préciser  un  fait  matériel  sans  aucune  conséquence 
en  lui-même  ;  —  Qu'en  admettant  à  la  rigueur 
(deuxième  chef  de  la  prévention)  que  le  père  Sempé 
ait  agi  secrètement  auprès  de  l'entrepreneur,  les  ex- 
pressions dont  s'est  servi  Zola  ne  tendent  pas  à 
prouver  ou  à  affirmer  que  Bourgeois  ait  favoriâé  les 
agissements  de  celui  qui  aurait  cherché  à  le  cor- 
rompre; —  Qu'en  disant  que  l'abbé  Peyramale  se 
laissait  voler  par  les  entrepreneurs...  se  laissait 
voler...  (troisième  et  quatrième  chefs  incriminés), 
Zola  n'a  fait  que  reproduire  les  bruits  qui  circulaient 
à  Lourdes,  sans  rien  affirmer  par  lui-même  ; 

Attendu  que,  de  tous  ces  faits,  résulte  la  preuve 
que  Zola  n'a  eu  principalement  pour  but,  dans  les 
passages  ci-dessus  rappelés,  que  de  défendre  l'abbé 
Peyramale,  et  non  d'attaquer  ni  de  diffamer  Bour- 
geois qu'il  ne  connaissait  pas,  et  à  qui  il  ne  pouvait 
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avoir  aucune  raison  d'en  vouloir  ;  —  Que  sa  bonne  foi 
est  entière,  et  qu'il  est  constant  que  si  soii  intention 
avait  été  d'atteindre  Bourgeois,  il  lui  eût  été  loisible 
de  lui  consacrer  dans  son  ouvrage,  sinon  des  pages, 
tout  au  moins  des  alinéas  se  succédant,  et  qu'il  fau- 
drait vraiment  un  grand  effort  d'imagination  chez  le 
lecteur  pour  arriver  à  grouper  les  éléments  'appa- 
rents, soit  d'une  diffamation,  soit  d'une  injure,  dans 
les  passages  incriminés  qui  sont  dispersés  à  des 
centaines  de  pages  de  distance,  et  où  le  nom  du  plai- 
gnant n'est  même  pas  prononcé  ;  —  Que  cette  bonne 
foi  et  l'absence  d'intention  de  nuire  sont  d'autant 
plus  évidentes  qu'au  début  de  cette  instance  l'auteur 
a  oifert  spontanément  au  demandeur  de  supprimer 
de  Touvrage  les  passages  qui  pouvaient  exciter  sa 
susceptibilité,  ce  qui  a  été  fait,  ainsi  que  le  Tribunal 
a  pu  s'en  convaincre  par  la  lecture  des  nouvelles^ 
éditions  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  qiiel  que  soit  le 
désir  bien  légitime  de  Bourgeois  de  faire  reconnaître 
que  sa  conduite  dans  l'entreprise  de  la  construction 
de  l'église  paroissisJe  de  Lourdes  a  été  à  l'abri  de 
tout  reproche,  le  Tribunal  ne  saurait  voir  dans  les 
phrases  relevées  des  imputations  de  nature  à  nuire 
à  son  honneur  et  à  sa  considération  ;  qu'il  échet  dès 
lors  de  renvoyer  les  prévenus  des  fins  de  la  pour- 
suite; 
• 

Par  ces  motifs  : 

Renvoie  Chopin,  Charpentier  et  Fasquelle  et  Zola 
des  fins  de  la  plainte  formée  contre  eux  par  Bour- 
geois; condamne  ce  dernier  à  tous  les  dépens. 


14. 
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BiAjnaxide  0n  nullité 
de  tftBtvnent  pour  eaïue  de  dol  et  dd  violence  morale 

TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE 

AUJ>XEBIC£B    DES    8    ET    11)    JUIN    1898 


M^  WajUle4^k'^Eousfi6au  a  déployé  duo»  oUie  fiai- 
doirie  toutes  les  re«j^ure«&  de  son  eji;9ériei3yce  et  de 
son  ULent.  Obligé  did  tomUer  par  la^  présooaf  Uooâ 
et  les  vrai»emb\askse&  les  lAcuaea  dae  faite,  U  Ta  fait 
avec  Tart  profond  d'une  dialoctique  supérieurer  ^ 
d'autaisi  pi«i$  puissant  qu*ii  est  mieux  disaûcaidéi  et 
que  la  conviction  pénètre  danjs  Teeprit^  lenteme&tt 
sans  effort,  comme  une  tarière  qui  perce  sans  bruit 
le  bois  le  plus  dur.  Cette  plaidoirie  paraît  Igngue; 
elle  est  courte  ;  car  M®  Waldeck-Rousseau  s'était 
imposé  le  sacrifice  de  beaucoup  de  détails  et  de  dé- 
positions, aussi  émouvants  que  ceux  dont  il  s'est 
servi.  Le  Tribunal  et  la  Cour  ont acdueilli  la  damaoda 
de  M"'*  Récipon.  Ces  sentences  n'ont  d'intérêt  que 
pour  les  parties  ;  elles  pourront  tomber  dans  l'oubli, 
sans  y  entraîner  avec  elles  ce  monument  incompa- 
rable d'éloquence  judiciaire. 
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MlîSSîEtIBS, 

Le  3  juin  1S%,  M.  Emile  Récipon  décédait  à 
Cannes,  âgé  de  moins  de  vingt-deux  ans,  chez 
ime  femme  galanle,  Alice  Bazin,  sa  maîtresse 
depuis  quelques  mois.  Il  laissait  un  testament 
aiithefitique  en  date  du  22  mai  précédent,- au 
nqpiport  de  M""  Jamiaaes,  notak^e,  i^nsUluant 
M^  Baein  légataire  universelle  de  toute  sa  for- 
tune. Ce  testament  est  ainsi  conçu  :  ' 

L'an  1896,  le  vendredi,  22  mai,  à  sept  heures  et 
demie  du  soir, 

Par  devant  M*'  Léopold-Petrus-Joseph  J-ammes, 
licencié  en  droit,  notaire  à  Cannes,  soussigné  ; 

Et  en  présence  de  : 

î*  M.  Albert  Vaudremer,  docteur  en  médecine, 
demeurant  à  Cannes,  rue  Centrale,  numéro  50, 

2*  M.  Xavier  Bidois,  chef  de  culture  à  la  villa 
Saint-Jean,  demeurant  à  Cannes  eui  ladite  villa, 

V  M.  François  Maubert,  négociant  en  verrerie, 
demeurant  à  Cannes,  rue  d'Antibe«,  numéro  120, 

4^  Et  M.  Henri  Silvy,  menuisier,  demeurant  à 
Cannes,  iK)ulevard  du  Cannet,  numéro  35, 

Témoins  itïstrumentaires  appelés  par  le  testateur, 
conformément  à  la  loi,  citoyens  français,  majeurs  et 
jouissant  de  leurs  droits  civils,  ainsi  qu'ils  l'ont  dé- 
claré sur  la  réquisition  expresse  qui  leur  en  a  été 
faite  par  le  notaire, 

A  comparu  : 

M.  Augusie-finile  Jiéciimx,  i^rapiûétaire,  rentier, 
demeurant  à  Paria,  89,  rue  Bassuio,  en  résidence  à 
Cannes,  villa  Martha, 
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Lequel  sain  d'esprit,  ainsi  qu'il  a  paru  au  notaire 
et  aux  témoins  soussignés,  a  dicté  audit  notaire  son 
testament  dans  les  termes  suivants  : 

«  J'institue  M°«  Alice-Clara  Bazin,  comtesse  de 
«  Berck,  demeurant  à  Paris,  18,  rue  Pomereu,  ma 
«  légataire  universelle;  en  conséquence, je  lui  lègue 
«  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  que  je  dé- 
«  laisserai  et  qui  composeront  ma  succession,  sans 
«  aucune  autre  exception  ni  réserve  que  celle  ci- 
<(  après  énoncée  ;  elle  en  jouira  et  disposera  comme 
«  de  chose  lui  appartenant  en  pleine  propriété  à 
«  compter  du  jour  de  mon  décès. 

«  Je  lègue  à  M.  Ernest  Allard,  chef  d'équipage, 
«  demeurant  au  château  de  la  Roche-Giffart  (Ille-et- 
«  Vilaine),  la  somme  de  cinquante  mille  francs  en 
«  espèces,  mais  exempte  de  tous*  frais.  » 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur 
au  notaire  soussigné,  en  présence  des  témoins, 
M*  Jammes  Ta  écrit  en  entier  des  sa  main,  au  fur  et 
à  mesure  et  tel  qu'il  lui  a  dicté  et  il  l'a  lu  ensuite  au 
testateur,  qui  a  déclaré  le  bien  comprendre  et  main- 
tenir les  dispositions  qu'il  renferme  comme  conte- 
nant l'expression  exacte  de  ses  dernières  volontés, 
le  tout  en  présence  des  quatre  témoins. 

Les  témoins,  sur  l'interpellation  directe  et  indi- 
viduelle qui  leur  en  a  été  faite  par  le  notaire,  ont 
déclaré  à  cet  instant  n'être  ni  parents,  ni  alliés  au 
degré  prohibé  du  testateur,  et  des  légataires  sus 
nommés. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Cannes,  en  la  vill^  Marthn,  quartier 
Beau-Séjour  ou  des  Gabres,  dans  une  chambre  au 
premier  étage  éclairée  par  deux  fenêtres  au  Midi  ; 

Les  jours,  mois,  an  et  heure  ci-dessus  indiqués. 

Et  après  une  lecture  nouvelle  et  entière  des  pré- 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  D'EMILE   RÉGIPON      165 

sentes,  faite  par  M*  Jammes  au  testateur,  celui-ci 
requis  de  signer,  par  M®  Jammes,  ayant  déclaré  ne 
pouvoir  signer  à  cause  de  son  état  de  faiblesse,  le 
notaire  et  les  quatre  témoins  ont  seuls  signé  le  tout 
en  la  présence  réelle,  continuelle  et  simultanée  des- 
dits témoins. 

Signé:  D*"  A.  Vaudremer,  Bidois,  Xavier  Maubert, 
H.  SiLVY,  Jammes,  ce  dernier  notaire. 

Quel  était  ce  testateur  pour  en  être  réduit  à? 
faire  un  pareil  choix?  N'avait-il  ni  famille  ni 
affections,  n'avait-il  été  entouré  d'aucuns  soins, 
d'aucune  tendresse  qui  dussent  lui  dicter  des 
dispositions  plus  honorables?  C'est,  le  Tribunal 
le  comprend,  une  des  premières  questions  qui 
se  posent,  le  testament  lui-même  la  pose,  et  je 
vais  de  suite  y  répondre. 

La  famille  d'Emile  Récipon  était  nombreuse 
et  unie,  et  la  mort  lui  ayant  successivement  en- 
levé sa  mère  d'abord  en  1881,  son  père  ensuite 
dans  le  courant  de  Tannée  189S,  elle  lui  avait 
marqué  une  sollicitude  de  plus  en  plus  vive. 

Dans  la  ligne  paternelle,  il  avait  une  tante, 
j|ine  Yeuye  Julien  Récipon,  des  cousins  ger- 
mains, Albert  et  Auguste  Récipon,  une  cousine, 
Paule  Récipon,  épouse  de  M.  Dhailly.  Dans  la 
ligne  maternelle,  il  avait  un  oncle,  M.  Paitel, 
trésorier  général  à  Digne,  des  cousins  ger- 
mains, M.  Georges  Paitel,  M"®  Berthe  Paitel  et 
M"*  Odette  Paitel,  épouse  de  M.  Faure. 

M.  Pçiitel,  dont  je  viens  de  prononcer  le  nom, 
avait,  pendant  de  longues  années,  habité  Rennes 
à  quelque  distance,  à  quelques  lieues  du  châ- 
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teau  de  la  Rorhe-Giffart  dont  il  sera  souvent 
question  dans  nos  plaidoiries.  L'ane  de  «es 
filles,  Berthe,  avait  épousé  M.  Louveau,  can- 
seiller  de  préfecture  à  Rennes  et,  lorsque  Emile 
Récipon  dut  subir  les  épreuves  toujours  difficiles 
du  baccalauréat,  plus  difficile^  peut-être  pour 
lui  que  pour  un  autre,  ce  fut  chez  M.  Louveau 
qu  il  alla  résider  pendant  d'assez  longs  mois^et 
qu'il  se  prépara  à  cette  épreuve  qu'il  subit  avec 
succès. 

Cet  événement,  tout  récent  encore  en  1896, 
aurait  suffi  à  resserrer,  s'il  eût  été  nécefigai^e^ 
les  liens  d'affection  et  d'intimité  qui  exi&taiejit 
entre  M.  Emile  Récipon  et  cette  partie  de  sa  fa- 
mille. 

M.  Récipon,  le  père  du  testateur,  appartenait 
à  une  famille  de  la  Haute-Loire  ;  il  avait  fondé 
de  très  bonne  heure  à  Nantes  un  établissement 
industriel  important  et  c'est  à  Nantes  qu'il  avait 
épousé  M*^®  Manson,  la  mère  du  testateur.  Qoel- 
que  temps  après  1870,  un  événement  imprévu, 
au  moins  pour  lui,  était  venu  changer  d'uû€ 
façon  complète  sa  situation.  Parmi  les  républi- 
cains de  1848  qui,  au  moment  du  coup  d'Ëtat, 
avaient  dû  s'expatrier,  se  trouvait  un  oncl-e  de 
M.  Récipon,  M.  Gaignaire.  Il  s'élait  réfugié  à 
Londres  et  là,  après  de  longues  années  d'épreuves, 
il  était  devenu  l'un  des  plus  grands  négociants 
de  la  Cité.  Il  mourut  en  1872  laissant  à  M.  Ré- 
cipon toute  sa  fortune. 

Sa  fortune  consolidée  était  considérable,  il  la 
lui  léguait  tout  entière.  Quant  à  la  maison  de 
commerce  qui  avait  été  l'instrument  de  sa  pros- 
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périté  et  raugmeniait  sans  cesse,  M.  Gaignaire 
la  laissait  également  à  son  neveu;  mai»  dans  un 
sentiment  de  grande  justice  et  de  haute  pré- 
voyance, il  avait  lui^mênije  établi  le»  bases  d\ine 
Société  destinée  à  continuer  son  exploitation 
après  son  décès,  et,  par  sa  volonté  expresse, 
M.  Récipon  ewt  comme  associés  les  principaux 
employés  qui,  dès  la  première  heure,  avaient  été 
les  collaborateurs  de  M.  Gtaignsûre  et  auxquels 
cetui-ci  accordait  un  très  IcgHiuae  témoignage 
de  sa  reconnaissance. 

J'indique  eâcore,  et  ee  détail  est  utile,  que 
M.  Gaignaire,  saiTsmt  Tusoge  anglais,  avait  pris 
la  précaution^  pour  assurer  Texécutien  de  ses 
disçositions  testamentaires,  d'institiusT  un  de 
ees'  iidéicoBimif^aires  dont  le  Tribinaal  connaît 
biem  Tusag^  en  ibnrgieterfe,  un  truMee^  vieil  ami 
commun  de  Ai.  G«iignaiire  et  de  M.  Récipon  : 
K.  Assézat  de  JSbuteyre. 

C'est  à  œtie  succession  que  M.  Récipon  dut  la 
gnHiée  fortune  dont  il  a  fait  le  plus  noble  usage, 
«t  c'est  i>ien  dii?e,  je  crois,  comment  il  sut  cora- 
pPMidre  W  devoirs  qu'elle  lui  imposait,  que  de 
constater  coaitiiient,  loin  de  relâcher  les  liens 
familiaxix  qui  existaient  entre  lui  et  d'autres  pa- 
HButs  onbliés  par.  M.  Gaignaire,  cet  événement 
«e  fit  au  contraire  que  rendre  les  relations  plus 
affectueuses  et  ptusi  étroites. 

Emile  Récipon,  je  parle  du  testateur  d'au- 
jourd'hui^ perdit  sa  mère  en  1*84,  elle  mourut 
phtisique;  j'aurai  l'occasion  de  revenir  plus 
d'une  fois  àm  ce  triste  détail.  Il  avait  sept  ans. 
Cet  événemeuit  fut  pour  son  père  une  raison  de 
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plus,  nous  le  verrons  par  des  faits  et  par  des 
lettres,  de  grouper  plus  souvent  autour  de  lui 
les  parenls  de  sa  femme,  les  siens;  les  uns  et  les 
autres  se  prirent  à  aimer  davantage  celui  que  la 
mort  de  sa  mère  laissait  ainsi  isolé  et  menacé, 
tout  le  monde  l'apercevait  déjà,  par  une  héré- 
dité funeste.  Vous  verrez  que,  suivant  leur  âge, 
lés  uns  et  les  autres  le  traitaient  ou  comme  un 
fils  ou  comme  un  frère. 

Le  nom  d'aucun  d'eux  n'est  prononcé  dans  le 
testament  de  1896. 

Mais  ce  testament  contient  une  lacune  et  une 
exclusion  plus  étranges  encore. 

En  1883,  M.  Récipon  s'était  remarié.  Un  tel 
événement  est  parfois  pour  l'enfant  né  d'un  pre- 
mier mariage,  une  menace,  une  cause  de  souf- 
frances ou  de  malheurs  futurs;  il  fut,  au  con- 
traire, pour  Emile,  une  raison  de  bonheur,  une 
source  de  joies  très  douces  et  une  chance  de 
vivre. 

M*^*  Marie  MoUard  que  M.  Récipon  épousait 
en  secondes  noces  et  qui  allait  remplacer,  auprès 
de  lui  et  auprès  de  son  fils,  l'absente,  était 
l'aînée  d'une  très  nombreuse  famille,  et  —  sui- 
vant une  expression  qui  est  bien  banale  mais 
qui  n'aura  jamais  trouvé  une  application  plus 
juste  —  une  de  ces  grandes  sœurs  qui  sont  déjà 
déjeunes  mères,  nature  délicate,  en  qui  le  sen- 
timent du  devoir  s'épanouissait  comme  une 
joie.  Elle  fit  d'Emile  son  premier  fils.  Je  ne  dis 
pas  qu'elle  eut  pour  lui  plus  d'affection  que  pour 
ses  propres  enfants,  mais  elle  a  toujours  cru  lui 
devoir  une  sollicitude  plus  pressante,  plus  at- 


AFFAIRE  D[J  TESTAMENT  D'EMILE  RÉCIPON      169 

tentive  et  plus  inquiète.  Il  lui  eût  été  facile  de 
laisser  s'éveiller  dans  Fesprit  de  son  mari  u^e 
préférence  pour  les  enfants  qu'elle  lui  donna, 
deux  filles,  un  fils  comblés  des  dons  qui  man- 
quaient à  Emile,  la  grâce,  la  fleur  de  jeunesse, 
la  joie  de  vivre;  cette  pensée,  qui  n'effleura 
même  pas  son  esprit,  lui  eût  fait  horreur.  Elle 
voulut  qu'il  fût  Taîné,  et  si  ses  enfants  Tentou- 
rèrent  de  leurs  vives  et  joyeuses  caresses,  il  s'y 
est  toujours  mêlé  une  sorte  de  JiBune  respect 
pour  ce  grand  frère,  si  débile,  et  qui  avait  plutôt 
besoin  de  protection  que  d'autorité. 

Je  n'ai  pas  besoin,  à  l'heure  actuelle,  d'entrer 
dans  des  détails  plus  nombreux  ;  l'enquête  com- 
plétera ce  que  je  ne  fais  qu'esquisser.  Les  soins 
deM°^®  Récipon  pour  Emile  furent  de  toutes  les 
heures  et  de  tous  les  instants  ;  elle  l'entoura,  le 
soutint,  deux  fois  elle  le  sauva,  mais  cette  ma- 
ternité vigilante,  si  attentive  et  tendre  qu'elle 
fut,  ne  pouvait,  hélas  !  accomplir  le  miracle  de 
l'aflfranchir  du  mal  qui  devait  tôt  ou  tard  l'em- 
porter. 

Emile  aima  profondément  sa  belle-mère 
comme  il  en  fut  profondément  et  sérieusement 
aimé;  quant  à  ses  sœurs,  quant  au  petit  frère, 
j'emprunte  à  l'un  des  témoins  qui  ont  le  mieux 
vu  ces  choses,  une  expression  dont  il  s'est  servi 
pour  dire  :  qu'il  ne  les  aimait  pas,  il  les  adorait. 

Or,  dans  le  testament  de  1896,  ni  le  nom  de  la 
belle-mère,  ni  le  nom  des  sœurs,  ni  le  nom  de 
son  frère  ne  se  trouvent  prononcés. 

Je  crois  qu'on  ne  trouverait  pas  d'exemple 
d'un  autre  testament  de  cette  sorte.  Des  hommes 
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qui  avaient  défié  la  vie,  épuisé  toutes  ses  jouis- 
sances et  toutes  ses  déceptions,  appris  à  tout 
mépriser  en  apprenant  à  se  mépriser  euxHOiêaies, 
ont  donné  parfois  à  une  existence  usée,  flétrie  et 
perdue,  une  pareille  conclusion.  IVIais  Emile 
avait  ving^t  et  un  ans!  Ceux  qu'il  exclut  repré- 
siemtaient,  dans  le  présent,  toutes  ses  joies  et, 
vous  le  verrefz,  dans  Tavenir,  tous  ses  projeteft 
toutes  futs  espérances;  et  celle  qu'il  tâstitue, 
vous  le  vertez  encore,  n«  tettstit  dans  soa  exis- 
tence que  la  place  d'une  de  ces  aneediotes  oà  le 
snobisme  précoce  des  enfants  d^e  cette  fis  de 
siècle,  le  devoir  mondain  d'entretenir  uae  maî- 
tresse coMeose,  remplacent  la  paMo>n  tenace 
des  I>es  Grrîeust  de  jadis  pour  les  Manone  d'au- 
trefois  

I>e  sorte  qu'aux  premiers  pas  faitâ  daw  ce 
procès  une  question  se  pose,  une  invraiseai- 
blance  se  dresse,  et  il  faudra  qu'on  réponde  à 
cette  question,  qu'on  explique  cette  invraisem- 
blance qui  déjà  troublent  l'esprit  et  iiM|aiètent 
la  conscience. 

Lorsque  nous  avons  plaidé  pour  la  preimère 
fois  devant  vous,  Alice  Bazin  a  bien  compris 
qu'elle  devait  cette  explication  "et  elle  a  arliettlé 
que  depuis  plusieurs  années  Emile  Récipon  était 
en  mauvais  termes  avec  sa  belle-mère,  qu'il 
avait  des  griefs  contre  elle.  Nous  verrons  en 
parcourant  l'enquête  que,  pour  justifier  ce  dire, 
elle  a  fait  entendre  jusqu'à  deux  témoins  !  oui, 
deux  filles  à  son  service,  et  que,  à  l'encontre  de 
cette  allégation,  que  ces  deux  témoins  n'ont  pas 
même  entrepris  de  justifier  dans  ses  termes,  se 
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dressent,  non  pas  la  famille  de  M.  Récipon,  non 
pas  seulement  les  amis  de  M.  Uécipon,  lioais  tous^ 
ceux,  parents  ou  amis,  qui  formaient  autour  de 
sa  mère,  celle  qui  est  morte  en  1884,  un  cortège 
d'affection  ou  d'amitié;  tous  vous  diront  quelle 
mère  admirable  M"*  Récipon  a  été  pour  son 
beau-fils. 

Mais  j'ajoute.  Messieurs,  et  c'est  une  observa- 
tion qui  ne  doit  pas  tarder  davantage  à  se  pro- 
duire, que  je  ne  comprends  pas  très  bien  pour- 
quoi M'*^  Bazin  espère  expliquer  le  testament  de 
1896  et  les  exbérédations  qu'il  contient,  en  for- 
mulant contre  M**  Récipon  dés  allégations  qui 
ne  sont  d'ailleurs  que  des  calomnies. 

Ce  n'est  pas  M*^  Récipon  qui  était  l'héritière 
d'Emile  Récipan!  &ur  sa  fortune  elle  n'avait  ni 
préteation  ni  droit!  Ses  héritiers,  c'étaient  ces 
trois  enfants,  ces  deux  sœurs,  ce  frère  qu'il 
adorait;  et  si  vous  voulez  chercher  au  delà, 
c'était  encore  toute  cette  famille  dont  la  ten- 
dresse ne  lui  avait  jamais  manqué. 

Le  décès  d'Emile  Récipon  se  produisait  d'ail- 
leurs. Messieurs,  dans  des  conditions  singuliè- 
rement étranges  et  dramatiques.  Fils  d'une  mère 
morte  poitrinaire,  arraché  à  la  mort  par  les 
soins  dévoués  de  sa  belle-mère,  au  mois  de  jan- 
vier 1896, dès  qu'il  avait  pu  supporter  le  voyage, 
M"*  Récipon  résistant  aux  conseils  des  parents, 
des  amis  et  des  médecins,  bravant  le  danger  de 
la  contagion  pour  elle  et  pour  ses  enfants, 
M"'  Récipon  l'avait  emmené  dans  le  Midi,  ins- 
tallé à  Cannes  dans  une  villa  louée  par  elle,  la 
villa  des  Arcades  et,  connaissant  ses  goûts,  elle 
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Vy  avait  entouré  de  tout  son  train  de  maison. 
Là,  pendant  le  mois  d^i  janvier  et  pendant  le 
mois  de  février,  elle  était  restée  à  côté  de  lui; 
elle  ne  se  résignait  à  le  quitter  que  le  4  mars 
1896,  à  raison  de  l'état  de  santé  de  ses  filles, 
atteintes  de  fièvre  intermittente,  et  cédant  aux 
instances  pressantes  de  la  famille  d'Emile  et  des 
médecins.  A  ce  moment,  le  docteur  Roustan 
qui  l'avait  soigiié  le  considérait  comme  en  pleine 
convalescence. 

Or,  brusquement,  on  apprenait,  au  mois  de 
mai  1896,  que,  depuis  plusieurs  semaines 
enfermé  chez  sa  nouvelle  maîtresse,  Alice 
Bazin,  il  luttait  contre  la  mort,  sans  qu'un  pa- 
rent, un  ami  eût  été  averti  du  péril  mortel  qu'il 
courait,  sans  qu'un  visage  connu,  aimé,  se  fût 
penché  sur  lui,  sans  qu'une  voix  familière  eût 
pu  être  entendue  de  lui,  lui  apporter  une  conso- 
lation, et  il  n'est  que  vrai  de  dire  que  sa  rechute, 
la  maladie  qui  va  l'emporter,  le  péril  qu'il 
court,  sa  mort  prochaine,  tout  cela  a  été  tu,  dis- 
simulé et  caché  avec  le  même  luxe  de  précau- 
tions dont  on  entourerait  un  assassinat. 

En  effet.  Messieurs,  le  22  mai  1896,  M"^'  Ré- 
cipon  recevait  un  télégramme  qui  va  passer 
sous  vos  yeux.  Voici  ce  qui  s'était  produit.  Dès 
le  28  avril,  Emile  Récipon  est  tombé  gravement 
malade  au  retour  d'une  excursion  en  bateau  : 
dès  la  première  heure  et  pour  la  commodité  du 
drame  qui  va  se  jouer,  la  villa  Martha  s'est 
refermée  sur  lui;  son  médecin,  le.  docteur 
Roustan,  a  été  éloigné;  ses  domestiques  ont  été 
éloignés,  et  il  va   disparaître   sans   avoir  ren- 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  D'EMILE  RÉCIPON      173 

contré,  chez  ceux  dont  Alice  Bazin  a  choisi  les 
soins  mercenaires,  autre  chose  qu'une  sorte  de 
scepticisme  blasé  et  de  sollicitude  posthume. 

Pour  faire  comprendre,  pour  s'expliquer  les 
faits,  certains  et  cependant  invraisemblables, 
qui  se  sont  produits,  il  faut  faire  quelque  effort 
et  se  représenter  ce  que  sont  ces  villes  d'eaux 
où  les  affamés  du  plaisir  et  ses  victimes  se  suc- 
cèdent, passent  et  meurent  sans  laisser  d'autre 
trace  qu'une  inscription  sur  les  registres  de 
voyageurs,  d'autre  èouvenir  que  celui  d^un  évé- 
nement considéré  comme  très  préjudiciable  à 
l'industrie  spéciale  des  stations  de  la  Côte 
d'azur. 

Voici  le  télégramme  étrange  en  sa  forme  que 
M"»'  Récipon  reçut  le  22  mai  : 

2  h.  35.  —  Beau-fils  très  souffrant,  hémoptysie, 
nécessité  de  venir.  Adresser  toutes  communications 
à  docteur  Vaudremer  et  le  voir  avant  le  malade. 
Signé  :  D'  Vaudremer. 

Ce  télégramme  était  suivi  à  quelques  minutes 
de  distance  d'un  autre  ainsi  conçu  : 

2  h.  45.  —  Me  permets  insister  sur  nécessité  de 
venir  immédiatement  et  me  prévenir  par  télégramme 
de  votre  arrivée  gare  de  Cannes.  Vous  y  attendrai. 

Ce  second  télégramme  est  signé  Vaudremer 
et  Baretty . 

Que  signifiait  ce  langage?  Quel  était  ce  doc- 
teur Vaudremer?  A  quel  événement  répondait 
cette  préoccupation  singulière  :   prévenir  par 
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télégramme,  voir  le  médecin  avant  de  voir  le 
malade?  C'est  ce  que  M""'  Réo^on  aibit 
apprendre. 

Elle  partait  sur  Theure,  après  avoir  averti  télé- 
graphiquement  toute  la  famille  de  son  beau^U 
Emile  ;  elle  arrivait  le  23  à  Cannes  ;  sur  le  quai 
de  la  gare^  elle  trouvait  le  docteur  Vaudremer 
efhré  ;  il  lui  racontait  que  son  fils  était  chee  sa 
maîtresse,  que  celle-ci  avait  été  prévenue  ia 
veille  au  soir  du  télégramme  qu'il  lui  avait 
adressé  lui-même,  qu'irritée  contre  1«1  elle 
Tavait  chassé  en  lui  reprochant  d'avoir  osé  pré- 
venir la  famille;  il  ajoutait  d'ailleurs •  qu'elle 
était  résolue  à  chasser  M"*^  Récipon  elle-même 
comme  elle  avait  fait  chasser  déjà  les  domes- 
tiques, et  comme  elle  venait  de  If  chasser  à  soa 
tour... 

M**  Récipon  insistait,  elle  faisait  venir  le  doc- 
teur Bourcart;  cédant  à  ses  supplications,  le 
docteur    Bourcart    et    le    docteur    Vaudremer 

'  retournaient  à  la  villa  Martha  et  faisaient  une 
nouvelle  tentative;  elle  était  repoussée,  Alice 
Bazin  ne  voulant  pas  que  la  mère  pût  parvenir 
auprès  de  son  fils.  Sur  les  conseils  qui  étaient 
alors  donnés  à  M"'"'  Récipon,  elle  s'adressait  au 
procureur  de  la  République  de  Grasse  et  celui^i 
mettait  à  sa  disposition  la  force  publique,  le 
commissaire  de  police.  Un  entretien  avait  lieu 
avec  les  médecins,  qui  montraient  une  crainte  et 
des  appréhensions  trop  naturelles  de  la  scène 
violente  à  laquelle  allait  donner  lieu  oeite  maoïi' 
festatioa  de  la  loi  et  cette  mise  en  action  de  la 

*  force  publique.  M"^  Récipon  exprimait  alors  un 
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dernier  et  suprême  désir  :  elle  chargeait  Lee  mé- 
i^dm»  de  dire  à  Alvce  Basiu  qu'elle  ne  deman- 
dait pas  à  être  vue  de  f)on  fils,  qu'elle  demiindait 
à  le  Yoir^  à  être  introduite  dans  sa  chambre  en 
im  point  où  il  ne  pourrait  pas  l'apercevoir, 
qu'elle  prenait  l'engagement  de  ne  pas  lui 
adresser  une  parole;  cette  requête  était  trans- 
mise à  M'^*"  Bazin,  notamment  par  M.  Bize,  un 
interne  qui  avait  acfcompagné  M'"*'  Récîpon;  mais 
M"'  Bazin  repoussait  cette  nouvelle  demande, 
comme  elle  avait  repoussé  toutes  les  autres. 

A  vrai  dire,  Messieurs,  elle  jouait  une  partie 
désespérée,  mais,  soyons  justes,  elle  la  jouait 
bien,  car  si  le  hasard  voulait  que  cet  enfant  mo- 
ribond aperçût  celle  qui  l'avait  déjà  sauvé,  tout 
son  cœur  s'élancerait  vers  elle,  il  lui  dirait  : 
«  Prends-moi,  sauve-moi,  emmène-moi!  »  Elle 
tint  la  porte  fermée  :  la  viUa  de  la  ^courtisane 
gardait  sa  proie,.. 

Notez  que  la  veille  du  jour  où  l'on  coâ^u^idône 
co»me  ufi  péril  mortel  l'émotion  que  peut 
domier  h  un  enfiuai;  k  vue  d'une  femme,  d'une 
ifiôre  qui  l'a  aimé,  soigné,  sauvé,  on  a  jugé 
qn-'il  avait  assez'  de  vigueur  et  de  force  pour 
qu  un  notaire  et  quatre  témoins  pusaent  faire 
brusquement  irrufÂion  dans  sa  chambre.  Notez 
qu'à  cette  même  date,  le  22  mal,  à  7  heures  du 
soir,  se  place  la  rédaction  du  testament  authen- 
tique que  je  vous  ai  lu,  et  rien  que  daoïs  ce  ra^^ 
ppochetfteot  de  faîte  voms  troi*verez  déjA  une  de 
ces  indicaitiûfts  qui  remuent  la  conscience  et 
jugent  un  procès  avant  même  qu'il  ne  com- 
mence d'être  plaidé! 
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Donc  le  23  mai,  M"*"  Récipon  ne  peut  pas  voir 
son  fils  et,  à  vrai  dire,  étant  données  les  scènes 
qu'il  faut  prévoir,  les  violences  qui  vont  se 
déchaîner,  les  médecins  ont  peut-être  raison  de 
se  montrer  circonspects.  C'est  alors  qu'après  une 
lutte  vaine  M"*  Récipon  part  et  envoie  à  sa  mère 
ce  télégramme  : 

J'ai  hâte  de  quitter  cette  boue,  je  partirai  demain 
ou  après-demain  au  plus  tard,  mais  je  veux,  moi, 
demain.  Testament  fait,  Sauvrezis  complice  de  la  fille 
Alice  de  Berck.  Ne  voulant  pas  employer  la  force, 
procureur  de  la  République  ne  peut  rien  pour  moi. 

Je  ne  veux  pas  achever  mon  fils.  Je  vous  reviens 
sans  avoir  pu  embrasser  mon  enfant.  Envoyez  par 
télégraphe  cette  dépêche  à  Persac. 

Marib  Récipon. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  Timagination 
la  plus  sombre  puisse  concevoir  rien  de  plus 
poignant.  -*-  Ajoutez,  c'est  une  réflexion  qui 
s'impose,  que  ce  n'est  pas  seulement  M""*  Ré- 
cipon qui  est  accourue  à  Cannes,  et  que  s'il  y 
avait  —  il  n'y  en  a  pas  —  des  raisons  d'exclure 
M"'*'  Récipon,  les  parents  de  la  famille  mater- 
nelle d'Emile  sont  là,  mandés  par  elle...  ils  sont 
victimes  de  la  même  exclusion! 

Bientôt,  Messieurs,  le  mal  achevait  son 
œuvre.  Quand  Emile  eut  perdu  toute  connais- 
sance, la  porte  s'ouvrit,  alors  seulement,  pour 
deux  cousins  admis  enfin  sinon  auprès  d'un 
cadavre,  du  moins  auprès  d'un  moribond. 

De  telles  circonstances  expliquent,  je  crois,  la 
lettre  que  voici,  écrite  par  le  docteur  Roùstan, 
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médecin  de  Cannes,  qui  avait  soigné  dès  Tori- 
gine  M.  Emile  Récipon,  et  adressée  à  son  con- 
frère, médecin  de  Paris,  qui  avait  toujours 
soigné  M.  Emile  Récipon,  le  docteur  Clado.  Il 
écrivait,  avant  même  qu'Emile  fût  mort,  à  la 
date  du  28  mai,  la  lettre  suivante  : 

Cannes,  28  mai  1896. 
Mon  cher  ami, 

En  revenant  d^'accompagner  un  de  mes  malades  à 
Beaucourt,  près  de  Belfort,  j'apprends  l'état  grave  de 
M.  Récipon  ainsi  que  les  tristes  histoires  qui  ont 
accompagné  cette  maladie.  La  dernière  fois  que  je 
l'ai  vu,  il  y  a  moins  d'un  mois,  il  se  portait  à  mer- 
veille et  je  me  félicitais  d'avance  de  vous  le  renvoyer 
à  Paris  en  parfaite  santé,  quand  il  m'écrivit  qu'il 
allait  s'absenter  pendant  quelques  jours  et  qu'il  me 
préviendrait  dès  son  retour. 

Depuis,  je  n'ai  plus  rien  su  de  lui  jusqu'au  moment 
où  je  viens  d'apprendre  qu'il  est  tombé  malade  chez 
sa  maîtresse,  qu'on  l'a  isolé  de  tous  les  siens,  qu'on 
lui  a  fait  faire  un  testament,  etc. 

Naturellement,  je  n'ai  pas  été  appelé;  je  n'étais 
pas  l'homme  indiqué  pour  participer  à  de  si  vilaines 
besognes.  Je  n'en  ai  même  pas  eu  vent,  car  je  me 
serais  empressé  d'en  prévenir  M"®  Récipon  et  vous- 
même. 

Il  paraît  que  la  conscience  professionnelle  a  déci- 
dément des  scrupules  atténués  comme  les  virus.  Je 
suis  sûr,  quant  à  moi,  de  ne  jamais  me  soumettre  à 
cette  nouvelle  méthode  d'envisager  les  choses  de 
notre  profession. 

Cette  lettre,  Messieurs,  les  événements  qui 
Tavaient  précédée,  ceux  qui  Tout  suivie  et  dont 


178  PLAIDOYERS 

je  VOUS  ai  présenté  un«  rapide  aaaiyse,  traçaient 
à  M"*  Récipon  son  devoir.  Le  conseil  de  famille 
a  été  appelé  à  délibérer  et  il  a  jugé  qu'elle 
devait  faire  le  procès.  Elle  le  devait  non  pas 
seulement  à  ses  enfants  mineurs,  mais  encore 
et  surtout  elle  devait  à  la  mémoire  d'Emile  de 
faire  connaître  comment  s'explique,  je  ne  dis 
pas  se  justifie,  ce  testament  du  22  mai  1896,  qui, 
s'il  avait  «Sté  l'œuvre  de  sa  volonté^  serait  comme 
une  tache  et  une  tare... 

Messieurs,  dans  un  procès  de  cette  sorte,  le 
caractère  du  testateur  —  un  testateur  de  vingt 
et  un  ans,  —  son  énergie  ou  sa  faiblesse,  sm 
état  moral,  la  résistance  qu'il  peut  opposer  à  de 
certaines  obsessions,  ou  au  contra;ire  la  passivité 
qui  peut  le  perdre,  la  vitalité  qui  lutte  ou  la 
langueur  qui  s'abandonne,  soiit  des  cireoas- 
tances  d'une  haute  importance  que  les  magis- 
trats doivent  connaître  pour  en  tirer  les  conclu^ 
sions  logiques. 

Qu'était  donc  le  malheureux  Emile  Récipon? 

Sa  mère  est  morte,  je  l'ai  dit  tout  à  Theure,  le 
8  septembre  1881,  emportée  après  de  longues 
années  de  souffrances  par  la  phtisie,  et  laissant 
malheureusement  à  son  fils  le  germe  d'un  mal 
auquel,  à  son  tour,  il  devait  su^ccomber.  11  ne 
se  révéla  d'abord,  pendant  la  première  enfance^ 
que  par  une  sorte  de  dépression  physique;  la 
croissance  d^Emile  Récipon  fut  lente,  pénible, 
incomplète.  Délicat,  chétif,  le  mot  n'est  point 
exagéré,  maladif  avant  d'être  malade,  replié  sur 
lui-même  comme  tous  ceux  qui  souffrent  ou  qui 
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portent  en  eux  le  gisnive  d'une  souffrance,  tel 
éteil  l'enfant  ttienacé  par  iftue  hérédité  fatale  que 
M'*  RécipOR  allait  trouver,  quand  son  mariage 
lui  donona  un  bean-fils. 

Les  faits,  les  actes,  l'enquête,  la  correspon- 
dance aideront  à  dépeindre  celle  qui  apportait 
dans  une  maidon  aesotnbrie  par  tant  de  deuil 
et  de  menaces  de  deuti,  un  attachement  fait 
d'abord  de  gratitude  pour  l'homme  q«i  avait 
conifris  quels  trésors  de  dévouement  s'unissaient 
en  elle  au  ebatriiae  k  plni6  rare  -^  et  bientôt  d'un 
sentiMMit  ptes  vif  et  pins  tesidre.  Elle  avait  un 
iftofen  d'acquitter  la  dette  qu'elle  contractait  à 
«es  pFD^es  yeux  :  aimer  l'enfant  qui  avait  perdu 
sa  mère,  lui  inspirer  confiajDkce,  le  faire  vivre... 
et  son  ardeur  redoubla  de  résoudre  ce  problème, 
qtiand  snccessiTement  trois  enfants  sains,  pleins 
de  grftce,  tinrent  accrottre  l'affection  qu'elle 
avait  pour  son  fils  adoptif,  d'une  pitié  émue, 
inquiète,  et  d'tm  désir  presque  superstitieux  de 
mériter  le  bonheur  de  ses  propres  enfants,  en 
défendant,  en  sauvant  Tenfant  de  son  mari. 

£Ue  le  sauva  des  premières  épreuves  :  il  eut 
en  1887  la  rougeso^le^  il  eut  en  1892  l'influenza, 
et  ces  maladies  qui  pour  tous  les  enfants  sont 
déjà  graves,  furent,  vott«  Je  comprenez  bien, 
beancovp  plus  graves  encoare  pour  lui.  Elle  con- 
jtrm  le  péril  en  s'installant  à  son  chevet,  en  ne 
le  quittant  pas,  en  le  soignant  jour  et  nuit,  obte- 
nant de  lui  les  témoignages  de  reconnaissance 
rapportés  par  les  témoins;  il  ne  veut  pas  des 
soins  d'une  autre  qu'elle;  il  l'appelle  tantôt  sa 
mère,  tantôt  sa  camarade  et  tantôt  son  sauveur! 
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En  1893,1e  docteur  Clado  reconnut  chez  Emile 
Récipon  les  symptômes  de  la  tuberculose;  dès 
lors,  tout  développement  chez  lui  s'est  arrêté.  Il 
gardera  tout  jeune  les  apparences  d'un  enfant, 
avec  quelque  chose  de  définitif  et  je  dirais 
volontiers  de  fané  :  un  corps  de  quatorze  ans, 
des  épaules  étroites  et  tombantes,  une  tendance 
èi  se  voûter,  une  parole  timide,  hésitante  et 
embarrassée. 

Une  lettre  de  son  oncle,  M.  Paitel,  adressée  à 
M.  Persac,  contemporaine  de  la  mort  de  M.  Ré- 
cipon père,  décédé  au  mois  de  février  189S,  peint 
bien  Emile,  la  sollicitude  qu'il  éveille  auprès  des 
siens  et  la  terrible  tâche  échue  à  sa  belle-mère. 
11  écrit  à  M.  Persac  : 

J'aurais  été  heureux  de  vous  voir  et  de  causer  avec 
vous,  surtout  de  notre  pauvre  cher  Emile.  Vous  savez 
le  résultat  de  la  revision,  mais  peut-être  ne  connais- 
sez-vous pas  l'appréciation  du  major  qui  Ta  examiné. 
Elle  est,  hélas!  des  plus  alarmantes,  et  j'en  suis  très 
préoccupé.  Les  deux  poumons  sont,  parait-il,  atteints, 
et  la  plus  petite  imprudence  pourrait  être  fatale. 

Dans  ces  conditions,  je  me  demande  ce  que  nous 
pourrions  bien  faire  dans  l'intérêt  de  ce  pauvre 
garçon.  Le  prévenir?  C'est  bien  délicat,  dangereux 
peut-être...  Comment  supporterait-il  le  coup? 

D'un  autre  côté,  que  faire  pour  l'empêcher  de 
commettre  quelque  imprudence?  Il  va  naturellement 
avoir  le  désir  de  jouir  un  peu  de  son  indépendance, 
et  pourtant,  il  serait  nécessaire  qu'il  vécût  comme 
une  jeune  fille...  Que  faire?... 

Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  me  donner 
votre  avis,  et  de  me  faire  connaître  ce  que  vous  aura 
suggéré  la  profonde  affection  que  je  sais  que  vous 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  D'EMILE  RÉCIPON      fttl 

portez  à  ce  cher  enfant.  La  confiance  qu'Emile  a  en 
TOUS  vous  antonse  plus  q«e  personne  à  lui  donner 
de  salutaires  avis  :  usez-en. 

Ce  que  vous  me  dîtes  de  M"*  Réeipon  ne  m'étonne 
pas,  et  je  comprends  sa  douleur.  Mais  là,  du  'moins^ 
on  peut  compter  sur  le  temps  pour  apaiser  et  guérir, 
tandis  que  ce  paavre  Emiiel... 

Voici  uBte  lettre  d^Emile  iBi-même,  delà  même 
époque,  et  qui  montre  l«s  titres  nouveaux  que 
sa  belle-mêre  venait  d'^acqu^rir  à  son  affection 
parla  douleur  profonde  déterminée  chez  elle  par 
le  mallteur  commiuu  n  écrit  à  M.  Persac  : 

Cher  Monsiew, 
Le  docteur  est  venu  à  5  heures.  11  n'y  a  pas  d'ag 
gravation  et  rabattement  est  moins  grand,  je  suis 
moins  inquiet.  11  doit  revenir  ce  soir  à  10  heures.  Je 
vous  remercie  bien  de  toute  la  part  que  vous  prenez 
à  mon  inquiétude  et  soyez  persuadé  que  si  je  croyais 
que  ça  allait  moins  bien,  je  vous  ferais  prévenir 
aussitôt,  car  dans  les  mauvais  moments  on  aime  bien 
à  avoir  ses  bons  amis  autour  de  soi.  Merci  encoure  et 
bien  à  vous. 

Signé  :  Éihle  Récipow. 

Dans  Fenquète,  Messieurs,  deux  témoins, 
parmi  ceux  qui  pouvaient  le  mieux  connaître, 
le  Docteur  Clado  et  M.  Mangin,  ont  rapporté  ce 
qu'ils  pensaient  de  lui  au  point  de  vue  moral 
et  au  point  de  vue  intellectuel. 

Voici  <^e  qu'a  dit  le  Docteur  Clado  : 

Emile  Rédpoa  était  d'un  caractère  très  timide  et 
paraissait  être  très  intimidé  par  son  père;  si,  par 
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exemple,  il  avait  quelque  chose  à  demaader,  ce 
n'était  pas  à  son  père,  mais  à  sa  mère  qu'il  le  de- 
mandait.  , 

Il  avait  pour  son  petit  frère  et  ses  deux  sœurs  un 
amour  extraordinaire,  il  les  adorait,  et  c'était  réci- 
proque. 

Chaque  fois  qu'ils  étaient  en  présence  les  uns  des 
autres,  on  les  voyait  toujours  se  faisant  des  amitiés. 

J'allais  dans  la  famille  Récipon  chaque  fois  que 
quelqu'un  était  malade,  mais  en  dehors  de  cette  cir- 
constance, comme  j'habitais  en  face  de  leur  hôtel, 
j'allais  de  temps  à  autre  leur  rendre  visite  comme 
ami  et  spécialement  pour  passer  quelques  instants 
avec  M.  Récipon.  M.  Récipon  était  un  cœur  excellent 
et  aimait  beaucoup  son  Qls;  je  crois  que  la  timidité 
d'Emile  Récipon  était  naturelle. 

Et  M.  Mangin,  un  vieil  ami  de  la  famille,  dit 
à  son  tour  : 

Je  n'ai  jamais  perdu  de  vue  Emile  Récipon  ;  je  puis 
dire  que  c'était  un  garçon  timide,  doux  et  très 
impressionnable.  Comme  tous  les  individus  atteints 
de  laffection qui  l'a  emporté  (la  tuberculose),  il  était 
particulièrement  sensuel;  ayant  été  assez  surveillé 
pendant  sa  jeunesse,  il  était  plus  exposé  que  d'autres 
à  certaines  séductions  qui  le  flattaient  très  visible- 
ment dans  son  amour-propre. 

Il  est  le  pauvre  être  faible,  nullement  cnlre- 
prenant,  rougissant  et  souffrant  de  sa  timidité, 
appartenant  d'avance  à  qui  voudra  le  prendre, 
et  en  lui  épargnant  Teffort  d'être  hardi,  le  con- 
vaincra de  sa  hardiesse.  Sensuel,  a  dit  M.  Mangin, 
proie  facile  le  jour  où  le  hasard  mettra  sur  son 
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chemin,  non  plus  les  filles  de  plaisir,  mais  la 
femme  de  proie.. 

Il  en  était  une  à  Paris,  entre  beaucoup  d'autres, 
celle  qui,  pensant  qu'on  peut  jouir  devant  les 
tribunaux  des  mêmes  immunités  que  dans  les 
restaurants  de  nuit,  se  dit  comtesse  de  Berck  et 
s'appelle  Alice  Bazin . 

C'est  dans  les  derniers  mois  de  1895  qu'Emile 
la  rencontra  et  devint  ou  son  amant  —  un  mot 
qui  suppose  de  certaines  énergies  vitales  —  ou 
sa  victime. 

.  Il  succédait  à  deux  autres  poitrinaires  dont  la 
liaison  avec  Alice  de  Berck  avait  fait  quelque 
bruit. 

Un  matin  du  mois  de  décembre  1895,  Emile 
Récipon  rentrait  rue  de  Bassano  sous  le  coup  du 
premier  accès  violent  du  mal  terrible  enrayé 
jusque-là  et  déchaîné  maintenant.  Les  crache- 
ments de  sang  se  succédaient  et  pendant  quinze 
jours  il  fallut  que  sa  mère  le  disputât  à  la  mort. 
Ici,  Messieurs,  j'ai  des  choses  bien  délicates  à 
dire...  elles  sont  dans  le  procès. 

La  prostitution  parisienne  présente  d'infinies 
variétés  :  inconsciente,  brutale,  mercenaire, 
oubli  d'une  heure,  débauche  passagère,  elle  fait 
signe  à  la  passion  brutale  et  la  renvoie  oublieuse 
et  apaisée;  elle  est  basse,  elle  est  vile,  elle  n'est 
pas  meurtrière.  —  Plus  avisée  ou  plus  calcula- 
trice, elle  fonde  parfois  sur  l'habitude,  des  pro- 
jets de  plus  longue  durée  qui  ne  survivent  point 
cependant  à  plusieurs  mois  ou  à  quelque  années. 
—  Elle  présente  d'autres  aspects  encore,  et  il 
faudrait  un  statisticien  bien  pénétrant  pour  éta- 
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blir  et  classer  tous  \es  genres  de  la  chair  à 
plaisir. 

Il  en  est  un  que  les  débats  judicîftires  mettent 
parfois  en  lumière,  et  coaubien  de  procès,  en 
amenant  devant  vous  des  &b  de  famille,  presque 
des  enfants,  réduits  aux  expédients  délictueux, 
des  maris  lombes  jusqu'à  la  honte  ou  des  vieil- 
lards descendus  jusqu'à  la  risée,  vous  omt  montré, 
derrière  eux,  l'artisan  de  leur  ruine  ou  de  leur 
déchéance,  eelle  qui  tue  :  ce  n'est  pas  la  fille 
banale,  c'est  la  femme  de  proie. 

Son  histoire  est,  Messieurs,  presque  toujours 
la  même  :  elle  a  commencé,  elle  at^si,  par  la 
faute;  elle  a  eu  ses  faiblesses,  puis  elle  s'est 
reprise  et,  d'école  en  école,  par  des  expériences 
presque  toujours  semblables^  elle  est  arrivée  à 
la  volonté  implacable  de  dominer,  de  se  faire, 
dans  un  monde  qui  la  méprise  et  qu'elle  méprise, 
une  place,  d'être  riche.  Elle  s'est  délivrée  des 
lettres  de  marque.  Elle  ne  fait  pas  la  rue,  elle 
fait  la  course. 

Elle  a  ses  indicateurs  qui  la  renseignent  sur 
les  fils  de  famille  ayant  une  fortune  indépen- 
dante et  qui  sont  de  bonne  prise.  En  voulez- vous 
la  preuve  ?  C'est  un  des  amis  d'Emile  Récipon 
qui  a  raconté  comment  il  fit  la  connaissance 
d'Alice  Bazin.  Il  se  trouva  qu'Alice  Bazin,  dans 
les  derniers  mois  de  1895,  eut  besoin  d'acheter 
des  chevaux  ;  vous  vous  demandez  quel  rapport 
cela  peut  avoir  avec  une  liaison  probable  ou  pos- 
sible avec  Emile  Récipon,  le  voici  :  elle  ehargea 
un  ami  commun  de  demander  à  Emile  Récipon 
de  vouloir  bien   lui  donner  ses  conseils,  et  ce 
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petit  détail  prouve  que,  dès  ce  momeat,  elle  avait 
étudié  son  sujet. 

(Test  qum  efifet,  Emile  Récipoa,  no^èlé  à  une  . 
vie  de  sport,  du   moins  pendant  les  vacances^ 
«yant  chevaux,   voitures,  équipages  de  chasse, 
avait  quelque  compétence  et  beaucoup  de  pré- 
tentions  en  cette  matière  ;  il  en  tirait  orgueil. 

Voici,  en  effet,  ce  que  M.  Rottemhourg  a  fait 
coffliaître  dans  l'enquête  : 

Un  jcMur,  ËSDile  me  dit  qu'un  de  ses  amis  désirait 
qa'il  allât  voior  M™*"  de  Beiek  pauir  lui  donner  un  con- 
seil sur  un  achat  de  chevaux  qu'elle  avait  à  faire,  et 
qu'il  y  était  allé  avec  cet  ami.  Emile  se  connaissait 
en  chevaux  et  je  crois  me  rappeler  que  c'est  M™*  de 
Berck  elle-même  qui  a  désiré  par  l'intermédiaire  de 
cet  ami  lui  demander  un  conseil. 

Voici  en  quels  termes  au  surplus  Emiie  m'a  raconté 
le  fait  :  «  M"*^  de  Berck  désirait  me  voir,  m'a-t-il  dit, 
pemr  avoir  mow  ofÂnion  sur  dies  chenaux  qu'elle  «e 
pn»fK)sftit  d'acheier.  »  C'est,  je  erois,  qiBelques  joues 
après  eette  visite  chez  M°^  ée>  Berck,  qu'Emile  est 
Mffti  avec  elle  poinr  la  première  fois  ;  ceci  se  passait 
quelques  oomb  avaiàt  la  première  crise. 

VcMiis  verrez^  Messieurs,.  q.ue  cette  première 
crise  s>st  produite  à  la  fin  de  détemhniù  iSdS*. 

Beu  eireosisàaaices  devaient,  en  effet,  recoBfr- 
Mndet  Ewile  Récipon  à  Alice  Bazin  ;  la  pre- 
Buète  cireemslaDce^  c'est  qt^'ïk  avait  p«Edu  ssl 
mère,  son  pèire,  qu'il  était  riche,  émancipé,  et 
qu'il  allait  entrer  en  possession  d'une  fort  belle 
fortune  ;  la  seconde,  c'est  qu'il  ne  paraissait  pas 
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devoir  en  jouir  longtemps,  car  il  était,  le  fait 
était  notoire,  poitrinaire. 

En  1892,  Alice  Bazin  était  la  maîtresse  d'un 
tout  jeune  homme,  M.  de  M...;  il  est  mort  de  la 
poitrine  à  la  fin  de  1892.  Un  domestique  à  son 
service  a,  en  effet,  déposé  en  ces  termes  : 

Je  suis  entré  au  service  de  M.  de  M...,  en  janvier 
ou  février  1892,  comme  valet  de  chambre.  Quelques 
mois  après  mon  arrivée  il  est  tombé  malade  et  s'est 
alité  ;  il  était  déjà  souffrant  lorsque  je  suis  entré  chez 
lui  et  il  est  mort  de  la  poitrine  en  décembre  1892. 
Au  début  de  sa  maladie,  Monsieur  écrivait  à  M"*  de 
Berck,  qui  passait  pour  être  sa  maîtresse  ;  je  lui  por- 
tais les  lettres. 

Ceci,  Messieurs,  est  déjà  inquiétant  ;  voici  qui 
Test  davantage. 

En  1894,  deux  ans  après  le  décès  de  M.  de 
M...,  Alice  est  devenue  la  maîtresse  de  M.  de 
H...,  un  tout  jeune  homme  aussi  ;  il  est  mort 
également  de  la  poitrine  en  juin  1895,  et  sur  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  sa  fin  et  ses 
relations  avec  Alice  Bazin,  nous  avons  un  peu 
plus  de  détails;  voici  la  déposition  de  Caroline 
Santucci,  une  domestique  placée  à  côté  de  lui 
par  la  famille  et  qui  l'a  suivi,  surveillé  et  soigné 
jusqu'à  ses  derniers  moments  ;  vous  allez  y 
trouver  en  germe,  à  Tétat  d'ébauche  grossière, 
imparfaite  et  minuscule,  la  plupart  des  procédés 
qui,  contre  Emile  Récipon,  seronttout  à  l'heure 
portés  à  leur  plus  haut  degré  de  perfection  : 

J'ai  été  au  service  du  baron  de  H...  pendant  deux 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  D'EMILE  RÉGIPON      181 

années,  j'y  étais  encore  lors  de  son  décès;  j'avais 
remplacé  ma  sœur  qui  venait  de  mourir  et  qui  avait 
élevé  M.  de  H....  M""®  Bazin  a  toujours  monté  la  tête 
à  mon  maître  contre  son  père,  parce  qu'elle  n'était 
pas  contente  qu'il  n'envoyât  pas  plus  d'argent,  et 
aussi  contre  moi.  Elle  a  voulu  me  faire  partir  pour 
agir  seule  sur  Monsieur,  qui  n'avait,  à  cause  d'elle, 
jamais  assez  d'argent  ;  elle  lui  faisait  des  copies  de 
lettres  pour  qu'il  pût  emprunter  de  l'argent.  Il  m'a 
dit  un  jour  :  «  Je  suis  obligé,  c'est  mon  devoir  de 
lui  donner  quelque  chosQ,  mais  je  ne  lui  donnerai 
pas  beaucoup  ».  On  s'était  plaint,  à  Vernet-les-Bains 
à  l'hôtel,  delà  présence  de  M"'®  Bazin  et  de  M.  de 
H...,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  mariés.  Le  docteur 
Sabourin  leur  a  fait  quitter  l'hôtel  pour  les  installer 
dans  un  chalet  voisin. 

M.  de  H...  recevait  de  son  père  1.500  marks  par 
mois,  mais  il  faisait  venir  de  chez  un  banquier  de 
Paris  de  l'argent  provenant  de  la  succession  de  sa 
mère. 

J  ai  déjà  été  appelée  à  donner  des  renseignements 
à  M.  Goron,  ancien  chef  de  la  Sûreté,  sur  les  rela- 
tions qui  auraient  existé  entre  M.  de  H...  et 
M"»*  Bazin. 

Une  enquête  était  à  ce  moment,  c'est-à-dire  en 
mars  1897,  je  crois,  provoquée  par  la  famille 
de  H... 

M"»*^  Bazin  ne  voulait  pas  que  M.  de  H...,  père  vint 
auprès  de  son  fils  ;  elle  disait  que  s'il  venait,  elle 
partirait  ;  elle  ne  lui  a  pas  défendu  de  lui  écrire.  J'ai 
reçu  un  jour  une  dépêche  venant  de  Paris  et  signée 
deM°"  Gallaux,  l'une  de  mes  amies;  elle  me  disait 
qu'un  arrêté  d'expulsion  était  pris  contre  moi  et 
qu'il  y  avait  danger.  J'ai  écrit  à  M°^®  Gallaux,  qui 
m'a  répondu  qu'elle  ne  m'avait  pas  envoyé  de 
dépèche. 
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J'ai  pensé  que  c'était  M""*  Bazia  qui  me  faisait  cela 
pour  m^obtiger  à  partir  ;  j'ea  ai  lait  part  à  M.  de  H.,« 
(pà  m'a  répoodu  qu'il  rut  le  eroyait  pas;  eependant, 
hmà  on  dix  jours  aTanl  »ou  dée^,  mon  ma&trt  m'a 
afoué  qne  c'èlalt  M"^  Bazin  qui  m'aidait  enisDyéc^ie 
dépécbe. 

Souvent,  au  cours  de»  scèaes  que  M"^  Bazin  fiad- 
saiL  àM.  de  H...,  eUe  s'écriait  qu'elle  allait  mourir  ; 
mais,  je  ne  me  rappelle  pas  qu'elle  ait  meiiaoé  mon 
maître  de  s'empoisonner.  Je  racontais  ua  jour  à 
celui-ei  que  M""'  Bazin  était  restée  plusieiura  nuits 
absente  ;  il  me  dit  qu'il  allait  la  quitter  ;  il  lui  a  fait 
des  reproches  ;  elle  a  nié  le  fait,  et»  sachant  que 
e'était  moi  qui  en  avais  parlé,  elle  m'a  prise  à  la 
gorge  et  m'a  poussée  dehors.  Une  autre  fois, 
M'"*'  Bazin,  comme  elle  le  faisait  souvent,  se  proa&e- 
nait  en  chemise  dans  la  chambre  de  mon  maître  ; 
craignant  que  sa  présence  dans  cet  état  n'agi^t 
M.  de  H...,  qui  était  très  malade,  je  lui  eoaseillai  de 
s'en  aller  ;  elle  m'a  chassée  et  j'ai  quitté  le  chalet 
pour  rentrer  à  l'hôtel.  M.  de  H...  m'a  écrit  pour 
m'inviter  à  rentrer,  me  disant  que  M"^*^  Bazin  allait 
partir  dans  quatre  ou  cinq  jours  ;  en  effet,  elle  est 
partie  et  je  suis  restée  avec  M.  de  H... 

Alors  que  M.  de  H...  était  très  malade  et  qa'il 
devait  mourir  quelques  semaines  plus  taard,  je  l'ai 
souvent  trouvé  couché  dans  le  lit  de  M™*  Bazin  ;  il 
A.'a  toujours  assuré  qu'il  ne  faisait  rien  ;  iKiais  cela 
me  faisait  beaucoup  de  peine,  parée  que  le  médeein 
ravaii  bien  défendu. 

Je  disais  tout  à  l'heure.  Messieurs,  que  c  est 
comone  une  ébauche  affaiblie  et  grossière  des 
faits  plus  significatifs  et  plus  complets  qui  passe- 
ront tout  à  l'heure  sous  vos  yeux  :  éloignement 
de  la  famille,  efforts  pour  empêcher  le  père  de 
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venir  voir  le  fils,  tentatives  pour  exclure  une 
domestique  dont  on  a  quelque  raison  de  se  mé- 
fier; et  puis,  jusqu'à  la  dernière  heure  Ferrapire 
qu'une  fenuxke  comme  M"*  Bazin  peut  conquérir 
sur  un  jeune  hooiiae^  Fempire  qui  s'exerce  non 
point  sur  le  moral  mais  sur  las  sens,  maintenu 
jusqu'au  bout,  meiirtrier,  impitoyable... 

Ce  n'est  pas  seulement  Garolûie  Santueci  qui 
a  déposé  de  ces  faits  ;  voici  encore  quelques 
ligrifîs  que  j'emprunte  à  la  déposition  de  M.  Cas- 
tel,  demeurant  à  Vernet-les-Bains  (Pyrénées- 
Ori^tales)  : 

Le  baron  de  H...  est  venu,  ea  octobre  1894,  à 
l'hôtel  du  Parc,  à  Vern«t-les-Bains,  accompagné  de 
M»*  Bazin  ;  ils  étaient  iostallés  depuis  une  vingtaine 
de  jours  en viroD,  quand  le  D'^Sabourin,  alors  attaché 
à  l'établissement,  leur  a  fait  quitter  Thôtel  pour 
s'installer  dans  un  chalet  du  parc  dépendant  de 
l'établissement.  J'ai  demandé  au  docteur  pour  quel 
motif  il  leur  faisait  quitter  Thôtel  alors  que  Al.  de 
H...  s'y  refusait.  11  me  répondit  qu'ils  n'étaient  pas 
mariés  et  que  leur  présence  pouvait  faire  du  tort  à 
l'établissement.  Vers  la  fin  de  décembre  1894  ou  au 
début  de  janvier  1895,  M.  çte  H...  m'a  fait  appeler, 
m'a  remis  un  papier  timbré  à  60  centimes,  sur  lequel 
il  n'y  avait  rien^  pas  même  de  signature,  et  m'a 
demandé  de  le  porter  à  la  mairie  pour  le  faire  léga- 
liser ;  le  maire  a  refusé,  la  pièce  étant  en  blanc.  Le 
baron  de  H...  m'a  alors  demandé  si  je  ne  coonais- 
saispas  un  notaire  ;  je  lui  ai  indiqué  celui  de  Ville- 
françhe-de-Conflans  ;  ce  dernier  est  venu  et  il  m'a 
dit  lui-même  qu'on  avait  fait  une  procuration  sans 
me  donner  d'autre  explication. 

M.  de  H...  et  M™'  Bazin  sont  restés  vingt  à  vingt- 
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deux  jours  dans  Thôtel;  je  n'ai  pas  entendu  dire  que 
celte  dame  ait  voulu  se  faire  faire  un  testament  ;  je 
n'ai  entendu  parler  que  d'une  procuration.  M.  de 
H...  était  tuberculeux  :  à  son  arrivée,  il  était  assez 
bien  ;  mais  à  la  fin  d'avril  ou  mai  1895,  après  des 
hauts  et  des  bas,  il  est  retombé  subitement  et  ne 
s'est  pas  relevé  ;  il  est  mort  en  juin. 

Je  n'ai  pas,  Messieurs,  à  insister  longuement 
sur  ces  faits  prélinainaires  ;  ils  sont  cependant 
instructifs  ;  on  s'est  efforcé  de  diminuer  l'auto- 
rité de  la  déposition  de  Caroline  Santucci  ;  on  a 
fait  entendre  un  ancien  domestique  de  M.  de 
H...,  qui  a  déclaré  qu'elle  avait  eu  la  fièvre 
typhoïde,  qu'elle  ne  savait  pas  toujours  ce  qu'elle 
disait,  qu'elle  était  alcoolique  ;  le  Tribunal  verra 
que  ce  même  témoin  constate  qu'elle  a  gardé 
toute  la  confiance  des  personnes  les  plus  émi- 
nentes  et  honorables  : . 

Certains  membres  de  la  famille  de  H...,  dit-il, 
notamment  M"'*'  de  H...  et  M°*«  de  Miribel,  tiennent 
en  grande  estime  Caroline  Santucci... 

Vous  trouverez  encore  au  dossier  un  certi- 
ficat qui  émane  de  M™®  la  générale  de  Miribel, 
du  18  janvier  1897,  et  ainsi  conçu  : 

Je  certifie  que  Caroline  Santucci  est  restée  plu- 
sieurs années  auprès  de  mon  neveu,  qu'elle  Ta  soigné 
avec  un  dévouement  complet  et  véritablement  admi- 
rable. 

Voilà  pour  l'autorité  morale  du  témoin. 
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Avais-je  tort  de  dire  qu'Alice  Bazin  est  de 
celles  qui  tuent? 

Messieurs,  je  n'aurais  pas  un  mot  à  dire  et  je 
ne  dirais  pas  un  mot  de  la  naissance  de 
M"*  Alice  Bazin  si  l'abondance  de  ses  commu- 
nications sur  ce  point  ne  m'avait  donné  à  croire 
qu'elle  y  attache  une  importance  toute  particu- 
lière ;  toutefois,  je  serai  bref. 

Vers  1868,  l'un  des  administrateurs  d'un 
grand  établissement  financier  de  Bruxelles  avait 
comme  domestique  une  dame  veuve  Bazin,  née 
à  Morlaix  ;  il  l'emmena  à  Spa,  elle  y  fut  remar- 
quée par  un  M.  David  de  G...;  elle  quitta»  le 
service  de  son  maître,  accompagna  M.  de  G...  et 
vécut  avec  lui;  en  1871,  elle  mit  au  monde  à 
Laeken  une  fille  quiest  Alice  Bazin. 

Elle  a  été  élevée  par  son  père;  il  lui  a  fait 
donner  une  éducation  excellente,  —  éducation 
n'est  peut-être  pas  le  mot  juste,  —  une  instruc- 
tion très  complète.  Dès  1886,  en  effet,  nous  la 
trouvons  à  Paris,  seule.. ♦  parfois;  mineure 
encore  elle  a  quitté  Bruxelles,  elle  habite  Paris. 

Elle  passe  par  des  fortunes  diverses,  tantôt 
avenue  Niel,  n*  12,  oîi  elle  mène  grand  train, 
ayant  chevaux,  voitures,  un  nombreux  domes- 
tique; tantôt  en  appartement  meublé,  51,  bou- 
levard Malesherbes;  dans  les  jours  heureux  elle 
a  une  vie  très  bruyante  ;  dans  les  jours  d'épreuve, 
une  existence  plus  modeste,  et  qui  ne  semble 
pas  avoir  été  toujours  soustraite  à  toutes  les 
exigences  professionnelles. 

Elle  a  pris  un  litre,  elle  est  comtesse  de  Berck; 
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elle  ciiercfae  à  conquérir  une  place  dans  l'aris- 
tocratie du  demi-monde  parisien.  Mais,  si  elle 
est  très  certainement  une  des  premières  pour 
l'intelligence,  elle  manque  des  dons  physiques 
qui  font  la  grande  courtisane.  Elle  n'est  pas  une 
fille,  nms  je  tiens  qu'elle  est  pire. 

Sur  son  .édvcatioa,  je  suis  moins  rassuré  que 
sur  son  instruction.  Une  communi>cation  qsi 
nous  a  été  faite  par  l'adversaire,  U'oms  appreaid 
que  M.  de  G...,  son  père,  ne  lui  avait  pas  tenu 
longtemps  sa  rancune;  il  lui  a  écrit  plusieurs 
lettres;  il  en  est  une  qn'ii  est  tout  à  fait  utile ^ 
mettre  sous  les  yeux  du  Tribunal  parce  qu'il  me 
semble  qu'elle  peint  bien  et  le  père  et  la  fille; 
elle  est  du  19  janvier  l'888,  et  contient  de  sug- 
gestifs aperçus  «ur  ramour  : 

l^affii,  le  t9  janvier  1886. 
Ma  chère  Aiiœ^ 

J'ai  été  heureux  d'entendre  ta  chère  voix  ;  qu'il 
est  donc  malheureux  d'être  ainsi  séparés  pour  troe 
idéel  Tu  ne  te  rends  pas  compte  du  bonheur 
qu'éprouve  nn  père  de  voir  swi  enfant,  de  Tentendre 
gazouiller,  asUer,  v«nir,  4e  recevoir  le  «  bonsoir 
papa  )),ienén  Ux»^  ces  milles  petites  choses  éma- 
nant de  l'a&clion  nntque  qui  résiste  à  tout,  car  que 
signifient  les  auti^s  passions  basées  sur  la  sympa- 
thie d'une  iigure  qui  vous  plaît,  et  qui  impressionne 
nos  sens,  nous  fait  éprouver  une  sensation  que  l'on 
appelle  l'amour  et  qui  n'est  en  somme  que  ce 
besoin  d'aimer  et  que  la  nature  a  mis  en  nous?  Sous 
l'impression  vive  que  notre  être  en  reçoit,  nous 
croyons  que  tout  est  là  et  que  la  disparition  de  ce 
sentiment  ferait   écrouler  tout  espoir  de  bonheur 
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futur.  Que  d'iosâosés  ont  couru  à  la  mort  pour  éviter 
la  douleur  qu'il  proYi>que  !  S'ils  pouvaieût,  hélas  !  se 
vieillir  de  quelques  années  et  regarder  alors  froide- 
ment ce  passé  obscurci  par  Toubli  que  le  temps 
amène  forcément  avec  lui,  il  leur  semblerait  que 
d'autres  personnages  ont  joué  ce  drame  de  la  vie  ;  il 
en  est  ainsi,  mon  ^enfant,  c'est  la  loi  invariable  pour 
tous  :  la  surexcitation  du  moment,  la  colère,  la 
rage  d'être  délaissés,  trompés,  nous  fait  voir  faux; 
on  s'ackarne  à  vouloir  poursuivre  une  passion  et 
presque  toujours  rêtpe  qui  nous  mène  ainsi  dans 
l'égarement  est  indigne  de' nous,  et  quand  le  calme 
est  revenu^  quand  d'autres  passions  out  remplacé  la 
première,  un  édat  de  rire  fait  écrouler  ce  qu'il  reste 
de  souvenir  du  passé  quand  on  voit  l'objet  de  cet 
amour  avec  un  gros  ventre,  avachi,  bêtifié  soit  par 
la  vie,  les  bons  dîners  et  les  passions  vulgaires!  Je 
te  fais  cdfte  dissertation,  me  souvenant  de  ta  lettre 
delà  rue  de  la  Loi,  si  bien  -dite,  <»ù  tu  m'ouvris  ton 
cœur,  et  j'y  ai  clairement  démêlé  l'amertmxie  d'une 
déception,  et  je  crains,  chère  enfant,  que  tu  ne  te 
laisses  alber  aux  regrets  et  à  rabaissement  physique 
et  jnocal  que  le  chagrin  amène  avec  lui.  Je  connais 
ton  cœur  ieodre  et  aimant,  tu  ne  serais  pas  ma  fille 
s'il  n'y  avait  en  toi  des  sentime^its  élevés  et  cette 
singulière  qualité. 

Pas  de  commentaires! 

Le  goût  prononcé  que  M.  David  de  G... 
iémoigxLe  à  sa  fille  s*est  dlailleurs  manifesté  par 
des  preuwes  fijii&  fieafiibles  doiit  M^^^  Alice  Ba;^in 
a  mis  jLa  ju^ficaiion  «u  dossier.  On  trouva,  en 
effet,  à  «an  déeès,  snrvenu  à  Baden  ea  1889,  un 
testamewt  laissait  à  Alice  Bazin  tou.ie  sa  for- 
tune en  au-propriét^  avac  factdté  de  rachat 
II  n 
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laissée  à  ses  héritiers  légitimes  moyennant 
3S0.000  francs;  ce  testament  fut  attaqué  él,  en 
1891,  il  intervint  une  transaction  aux  termes 
de  laquelle  Alice  Bazin  reçut  un  capital  de 
196.000  francs,  plus  rirameuble  de  Berck  qu'elle 
a  de  sa  propre  autorité  érigé  en  comté  ! 

La  seule  chose  intéressante  à  retenir,  c'est 
qu*en  1895,  de  cette  fortune  relativement  consi- 
dérable et  de  ce  qui  avait  pu  lui  advenir  au 
cours  de  ses  liaisons  précédentes,  rien  ne  sub- 
siste si  ce  n'est  10  actions  de  la  Société  de  Liebig 
et  un  compte  courant  au  Crédit  Lyonnais  faisant 
ressortir  un  dépôt  de  1.500  francs  de  rente 
3  p .  1 00  qui  correspond  à  un  capital  de  50 .  000  fr .  ; 
mais  le  même  compte  révèle  une  avance  faite 
par  le  Crédit  Lyonnais  sur  ce  capital  et  qui 
l'absorbe.  M"'  de  Berck  est,  en  effet,  débitrice 
du  Crédit  Lyonnais  de  50.000  francs,  son  crédit 
est  donc  épuisé. 

J'ai  indiqué  au  Tribunal  comment  M.. de  M... 
était  mort  en  1892;  comment  son  successeur, 
M.  de  H...,  était  mort  en  1895.  C'est  dans  cette 
année  1895  qu'elle  jette  les  yeux  sur  M.  Emile 
Récipon  et  qu'elle  met  à  profit  son  expé- 
rience. 

J'entre  ici  dans  un  ordre  d'idées  qui  touche 
à  mon  sens  de  beaucoup  plus  près  que  la  nais- 
sance d'Alice  Bazin  au  procès  que  vous  avez  à 
juger.  Pour  suivre  la  marche  logique  commandée 
par  le  procès  lui-même,  nous  avons,  en  effet,  à 
nous  demander,  et  c'est  un  point  essentiel,  quels 
sentiments  Alice  Bazin  avait  su  inspirer  à  Emile 
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Récipon  au  moment  où  va  s'engager  Faction, 
pour  ne  pas  dire  encore  le  drame. 

C'est  très  peu  de  temps  avant  la  première 
crise,  c'est-à-dire  avant  le  piois  de  décembre 
1895,  qu'Emile  a  rompu  avec  une  précédente 
maîtresse,  jadis  danseuse  à  l'Opéra,  W^^  R...; 
nous  en  avons  la  preuve  par  le  témoignage  de 
M.  Rottembourg,  l'un  de  ses  plus  intimes  amis. 
C'est  quelques  mois  aussi  avant  la  crise  de  dé- 
cembre 1895  qu'Alice  Bazin  a  fait  naître  l'occa- 
sion de  connaître  Emile  Récipon...  vous  vous 
rappelez  cette  histoire  d'achat  de  chevaux. 

Veuillez  retenir  qu'jimile  Récipon  a  passé 
tout  le  mois  de  novembre  —  sa  correspondance 
le  prouve  —  et  toute  une  partie  du  mois  de  dé- 
cembre, jusqu'à  Noël,  à  la  Roche-Giffart.  Ajoutez 
à  cela  qu'il  tombe  malade,  qu'il  est  presque 
mourant  dès  les  derniers  jours  de  décembre  189S, 
qu'à  ce  moment  il  partira  pour  Cannes  avec 
M"^  Récipon,  et  qu'il  y  restera  sans  voir  Alice 
Bazin  jusqu'au  milieu  de  février  1896,  et  vous 
constaterez  que  la  liaison  d'Emile  Récipon  avait 
duré  avec  Alice  Bazin,  je  ne.  dirai  pas  même 
quelques  mois,  tout  au  plus  et  en  réalité,  ma- 
tériellement, quelques  semaines. 

Emile  a-t-il  cependant  conçu  pour  Alice 
Bazin  une  de  ces  passions  soudaines  qui  sont 
comme  une  des  variétés  de  la  folie,  et  pourrons- 
nous  expliquer  alors  par  un  brusque  et  soudain 
entraînement  les  dispositions  qui  prendront 
place  dans  le  testament  du  22  mai  1896? 

Nous  étions,  Messieurs,  assez  embarrassés 
pour  établir,  autrement  que  par  des  témoignages, 
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ee  qu'était  la  passion  d'Emile  Réeipo»  poçr 
Alice  Bazin  ;  elle  nous  est  venue  en  «cke  :  elle 
nous  a  communiqué  les  lettres  d'smoiip  qu'Eniile 
Récipon  lui  a  écrites. 

Voici  l^â  premières,  celles  qui  se  placwitlB  la 
fin  de  Tannée  1895,  avant  la  crise  et  le  départ 
dTEmile  ponr  Cannes. 

La  première  lettre  est  ctetée  «  ▼wadrcdi  soir  »  : 
Emile  est  à  Laillé, .  une  de  ses  propriétés  de 
Bretagne,  propriété  qui  appartenait  autrefois  à 
M.  de  la  Bourdonnais  et  qui  avait  été  aehetée 
par  son  père ,"  il  écrit  : 

Château  de  Laillë,  ce  vonAnoèi:  soir» 

Ma  ehèi*e  petite  LUi, 

Ëi»  qmttaoÊt  ce  matin  La  Roche-Giffard  pour  me 
rendre  à  ma  terre  de  Laillé^  j'ai  r^siieaiitré  le  por- 
teur de  la  dépêche  quotidienne.  Tu  dois,  je  suis  sûr, 
èfcre  furieuse  contre  moi,  ma  chérie,  de  ne  ('avoir 
pas  à  mon  tour  envoyé  de  mes  nouvelles,  et  certes, 
ie  t'assure  que  ce  n'est  pas  par  négligence,  car  j'ai 
eu  énormément  à  faire  aujourd'hui;  tout  mon  temps 
a  été  absorbé  par  un  long  entretien  avec  mon  archi- 
fecte  et  pour  une  visite  indispensable  daïBS  mes  bois, 
de  sorte  que  l'heure  de  clôture  du  télé^apàe  est 
arrivée  sans  que  j'aie  pu  envoyer  ma  dépèche  an  bu- 
reau qui  est  assez  loin  du  chàlean. 

Enfin,  j'espère  que  cette  coarte  missive  me  fera 
peardonner.  J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  d'Henry, 
qui  me  parle  du  réveillon  ;  arran^z  cela  de  votre 
mieux,  car  je  ne  pourrai  probablement  pas  être  de 
retour  avant  mardi. 

Je  le  quitte  pour  aller  me  coucher,  car  il  est  déjà 
fort  tard.  Le  bonjour  aux  amis,  et  quant  à  toi,  ma 
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«hère  petite  Lili,  je  t'eoiibrafiKse  Meut  fort  siët  ta  jolie 
petite  bouche  qui  me  maatq^^.  îoMiu 

ËMILI. 

Âs-tu  de&  muLireties  coueesiuDit  rOpéva-Con^e? 

Voilà  la  première  ie  ces  lettre»  ^'amom*. 
En  voici  une  du  lundi  soir  : 

Ma  chère:  petite  Lilir 

Je  pars  éemeki  aonti»  pour  Psiis^  Hi^égr  ■«."nens 
fBS  me  eheFéker  à»  la  garo,  ear  raai  belle^mèae  y  sesat 
î*im  te  voir  demarn  vers^  5  keisres,  étiez  toû. 

ffenr^r  m'a  parié  d'un  dtiicr  orgadiââé  chiez  tm^ 
demain 9  c'est  parfait. 

A  bientôt  donc,  et  en  attendant,  mille  bnasi!». 

Une  troisième  lettre  sans  autre  indication  : 

Ma  chère  petite  Alice, 

Il  m'a  été  impossible  d'aller  te  voir  ce  matin 
•comme  je.  te  l'avais  promis.  Je  serai  chez  toi  vers 
^  heures.  Je  te  renvoie  dans  cette  missive  la  clé  que 
lu  m'avais  confiée  et  que  j'ai  emportée  chez  moi  par 
megarde. 

Je  t'embrasse  bien  fort 

EMILE. 

Ce  vendredi. 
Ma  ekèfie  petite  LUI,. 

Tu  trouvera»  ei-joint  le  chèqaer  ùê  3.0QO  fra»c&que 
in  m'as  demandé.  Mais  toi,  cdmAefttvas-tni  ce  mativ? 
As-tu  dormi  un  peu?  N'as-lu  pas  eu  la  fièvra?  Autant 
de  question»  qui  attendent  avec  impatience  leurs 
réponses.  A  bientôt,  4  heures  et  demie,  et  en  rftten- 

^Rt^. 

Il  17. 


198  PLAIDOYERS 

Ma  chère  petite  Lili, 
Je  trouve  aussi  que  le  temps  est  bien  mauvais  pour 
aller  à  la  campagne.  Je  croîs  donc  qu'il  vaut  mieux 
remettre  notre  excursion  à  un  autre  jour. 

J'irai  te  prendre  avec  mon  sapin  entre  3  heures  et 
demie  et  4  heures.  Je  t'embrasse. 

Emile. 
Ma  chère  petite  Lili, 
Je  suis  encore  couché,  c'est  ce  qui  me  force  à  écrire 
ma  missive  au  crayon.  Tu  ne  m'as  pas  confié  la  clef 
hier;  il  me  semble  que  tu  Tavaîs  mise  dans  ton  man- 
chon quand  ta  femme  de  chambre  te  l'avait  donnée. 
J'irai  te  chercher  avec  Fost  et  mon  beau  coupé  à 
3  heures  et  demie. 

En  attendant  mieux,  je  t'embrasse  bien,  bien  fort 
sur  tes  beaux  yeux. 

Emile  Récipon. 

Une  seule  est  de  1896,  c'est-à-dire  postérieure 
à  l'hémoptysie  et  à  la  crise  très  grave  qu'Emile 
vient  de  traverser  : 

Ma  chère  petite  Lili, 

Je  vais  bien  mieux  depuis  hier,  je  me  lève  sans 
trop  de  fatigue,  ce  n'est  plus  maintenant  qu'une 
question  de  temps.  Malheureusement,  la  convales- 
cence sera  très  longue,  c'est  là  ce  qui  m'ei>nuie  le 
plus. 

Mais  toi,  vas-tu  mieux?  Tu  me  dis  que  tu  es  fati- 
guée; tu  as  peut-être  pris  froid?  Soigne-toi  bien,  toi 
aussi,  car  tu  en  as  besoin. 

Je  t'embrasse  bien  fort. 

Emile. 

Voilà  les  lettres  qui  m'ont  été  communiquées 
et  qui  constituent  la  correspondance  amoureuse 
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d'Emile  Récipon  jusqu'au  mois  de  janvier  1896. 
On  a  souvent  comparé  la  passion  des  jeunes 
hommes  à  une  Jave  brûlante  et  parfois,  Mes- 
sieurs, dans  les  procès  que  nous  plaidons  devant 
vous,  elle  trouve  des  expressions  si  fortes  que 
nous  sommes  quelque  peu  embarrassés  pour 
les  lire.  Ici,  aucune  gêne  semblable,  et  quand 
on  étudie  attentivement  ces  lettres,  cette  corres- 
pondance, on  n'y  trouve  qu'une  tranquille  froi- 
deur, l'exactitude  correcte  du  gentleman  qui  a 
son  écurie  et  sa  maîtresse,  et  qui  pour  s'échauffer 
et  devenir  lyrique  ne  fait  aucun  effort,  lequel 
serait  d'ailleurs  inutile. 

Voilà  pour  les  mois  de  novembre,  décembre 
1895  et  le  commencement  de  l'année  1896.  Vous 
savez.  Messieurs,  qu'à  la  fin  de  janvier  Emile 
Récipon  est  parti  pour  Cannes  avec  sa  belle- 
mère,  où  il  va  s'installer  villa  des  Arcades. 
Quelle  a  été  l'attitude  d'Emile  à  ce  moment 
vis-à-vis  Alice  Bazin?  Elle  est,  Messieurs,  extrê- 
mement intéressante,  et  c'est  ici  que,  du  domaine 
des  observations  générales,  nous  entrons  dans  un 
domaine  plus  précis  et  qui  touche  plus  directe- 
ment au  procès. 

Emile  n'a  aucun  désir  d'emmener  sa  maîtresse 
à  Cannes;  s'il  a  un  désir,  c'est  qu'elle  n'y  vienne 
pas.  Mais  dès  ce  moment  se  dessine  cette  nature 
faible,  timide  et  qui  n'ose  pas.  Il  lui  a  écrit  une 
première  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

Ma  chère  petite  Lili, 

Je  ne  t*ai  pas  écrit  hier  parce  que  j'ai  eu  de  nom- 
breuses visites,  et  cela  m'avait  un  peu  fatigué. 
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Ifalgré  ceLa^  je  naés  bien  zmem^  ^^  tout  inût  bien 
ai  les  forces  ne  ooe  BMinquaieBl  |»s  un  feu  ;,ie  ne  sais 
si  nous  poufrons  pari»  mtereredi  car  neutre  YÎlla  n'est 
pas  encore  retenue» 

Tu  feras  ce  qoe  tu  voudras  et  organisexas  ton 
¥o;^age  comme  tu  Tentendras. 

A  bientôt,  yespère,  et  en  atlendant,  je  t'embrasse 
bien  fort. 

EstLE. 

X...  est  venu  déposer  sa  carte^  dâsrlui  donc  de 
xemr  me  voir. 

Voilà  la  lettre  qui  précède  le  ctépairf  «TEmile 
pour  Cannes.  Il  dit  à  sa  maîtresse  :  «  Tu  feras 
comme  tu  voudras,  arrange  les  clioaes  à  ta 
gBÎse.  » 

Quel  était  cependant  son  éiat  dTesporif  ?Si  cette 
lettre  peint  son  indifférenGe,  elle  ne  fait  pas  con- 
maître  exactement  ses  dispositions  infimes.  Iftons 
les  savons  y  Messieurs,  par  le  ténaoigaage  de  cet 
anai,  Rottembourg,  son  camarade;  nous  appre- 
nons par  lui  qu'eau  moment  où  il  écrîyail  à  sa 
maîtresse  ;  «  Viens  quand  tu  voudras  »„  îl  char-, 
geait  Rottembourg  de  faire  en  sorte  qu'elle  ne 
vînt  pas  à  Cannes  ;  ce  qu'il  n'avait  point  le  cou- 
rage de  faire  lui-méntie,  il  essayait  de  Tofi tenir 
par  Tentremise  d'un  tiers.  Voici,  en  effet,  la 
déposition  de  Rottembourg  : 

Au  moment  de  son  départ  pour  Cannes,  Emile  se 
trouvant  très  fatigué  me  pria  d'aller  voir  M"'  de 
Berck,  de  me  présenter  chez  elle  non  pas  de  sa  part, 
mais  comn^  si  c'était  de  lia  mrennfe,  et  âe  sm  deman- 
der qu'elle  ne  vînt  pas  le  rejoindre  à  Caernes,  devaat 
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s*y  trou^or  arec  sa  famille.  J'y  suis  allé;  M"***  de 
Berck,  en  préseoce  de  Timpossibilité  de  voir  Emile  à 
Cannes,  m'avait  dit  qu'elle  ne  partirait  pas.  Huit 
jours  après,  je  reçus  une  lettre  d'Emile  m'apprenant 
que  M™®  de  Berck  venait  d'arriver.  A  dater  de  ce 
moment,  j'ai  écrit  quatre  ou  cinq  fois  à  Emile  à 
Cannes,  villa  des  Arcades,  et  je  n'ai  pas  reçu  de 
réponses. 

Cette  mission  significative  dcamée  à  un  tiers 
avec  recommandatioa  de  ne  point  parier  de  sa 
part,  dans  le  but  d^obtenir  que  sa  maîtresse  le 
laisse  tranquille,  qu'elle  iie  vienne  pas  le 
rejoindre  à  Cannes,  cette  mission  ne  peut  pas 
être  constestée,  d'abord  parce  que  rien  ne  per- 
met de  suspecter  la  déposition  de  M.  Rottem- 
bourg,  ensuite  parce  que  nous  avons  la  preiirve 
qu  elle  avait  bien  été  donnée,  dans  ces  termes 
mêmes,  par  -jimîle  à  Rottembonrg.  Eh  effet, 
lorsque  Rottembourg  apprend  que  M"*  de  Berck 
est  allée  rejoindre  Emile  à  Cannes,  il  lui  écrit  en 
<îes  termes  ; 

Lmrdi  soir. 
Ma  vfeLlle  branche. 

Votre  dernière  missive  m'est  arrivée  à  temps,  car 
j'allais  vous  expédier  une  de  ces  lettres!.,,  mais 
votre  prose  est  venue  calmer  ma  furera*  que  je  con- 
serve pour  la  première  occasion.  Oh  !  lie  sacré  flem- 
mard! Tâchez  de  nepltis  être  pfncé  ew  flagrant  délit 
de  telle  paresse^! 

C'est  adum  que  votre  Dulcinée  est  venue  rejoindre 
son  tourtereau.  Ueuareux  mortel,  —  si  heureux  il  y  a^ 
—  m«is  elle  m'en  veut,  dites-vous^  grand  bien  lui 
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fasse  !  Je  n'ai  fait  que  suivre  vos  prescriptions  en 
rengageant  à  ne  pas  quitter  la  capitale. 
L'amour  du  ciel  bleu  Ta  tentée... 

ROTTEMBOURG. 

Donc  il  n'est  pas  douteux  et  il  ne  peut  pas 
être  contesté  qu'en  janvier  4896,  fin  janvier,  non 
seulement  Emile  n'éprouve  aucun  déchirement 
à  partir  sans  emmener  avec  lui  une  femme 
aimée,  mais  qu'il  souhaite  qu'elle  ne  vienne  pas; 
et  comme  il  est  le  faible,  le  timide  qui  ne  sait 
pas  lui  résister,  —  et  nous  en  aurons  vingt 
preuves,  —  il  a  chargé  un  ami  d'agir  en  consé- 
quence. 

C'est  là,  Messieurs,  une  indication  précieuse 
etqui  prendra  plus  d'intérêt  au  fur  et  à  mesure 
que  se  dérouleront  les  faits  qui  vont  s'accomplir. 
Alice  Bazin  viendra  cependant,  malgré  qu'Emile 
ne  Tait  pas  voulu;  cette  fois  encore  il  lui 
cédera...,  il  lui  cédera  toujours...,  mais  je 
n'examine  en  ce  moment  que  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  température  de  sa  passion;  est-elle 
devenue  plus  vive,  plus  ardente  par  l'absence, 
et  pourra-t-elle  expliquer  ainsi  les  extraordi- 
naires dispositions  du  22  mai  1896? 

Alice  Bazin  comprenait  bien  que  si  elle  ne  se 
rendait  pas  à  Cannes,  si  elle  n'était  pas  présente, 
si  elle  perdait  cette  influence  qui  ne  naît  que  du 
contact  et  des  relations,  Emile  Récipon  allait 
lui  échapper;  elle  n'a  pas  voulu  qu'il  arrivât  à 
Cannes  sans  y  trouver  une  lettre  d'elle,  'et  elle 
lui  a  écrit  en  des  termes  qui  permettent  de 
deviner  tout  ce  qui  va  se  produire,  les  senti- 
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ments  qui  Fagitent,  les  habiletés  dont  elle  usera, 
les  ressorts  qu'elle  va  faire  jouer,  tout  y  est  en 
germe.  Voici,  en  efiPet,  les  termes  de  cette 
lettre  :  ' 

Mon  cher  petit  Mimi, 

Comment  es-tu  arrivé?  Tu  es  vraiment  cruel  de 
ne  pas  même  m'envoyer  une  dépêche... 

Il  n'a  pas  même  télégraphié  ! 

...  As-tu  reçu  la  mienne  d'hier?  Je  te  demande  cela 
car  tu  es  si  gardé...  Une  dépêche  est  si  vite  tracée. 
Pourquoi  me  plonger  dans  de  semblables  inquié- 
tudes! Tu  n'aimes  donc  plus  ta  Lili?  J'espère  que  tu 
vas  voir  Daremberg  et  ne  pas  te  fier  à  ton  interne  !... 

Il  faut  pour  l'intelligence  de  ce  passage  que  le 
Tribunal  sache  que  M™''  Récipon  emmenant  son 
flls  en  convalescence,  s'était,  sur  la  recomman- 
dation du  docteur  Clado,  fait  accompagner  par 
un  interne  des  hôpitaux,  M.  Viard.  Nous  trou- 
vons dès  le  début  cette  indication  :  «  Ne  t'aban- 
donne pas  aux  soins  de  ton  interne^  vois 
Daremberg.  »  ^ 

...Je  ne  reconnais  plus  mon  Mimi  dans  ce  rôle 
de  Utile  boy, 

11  faut  commencer  à  te  lever  tôt,  à  te  coucher  de 
même,  avoir  beaucoup  de  clarté  dans  ta  chambre  et 
manger. 

J'ai  beau  m' efforcer  d'avoir  du  courage;  cette 
séparation  m'a  anéantie;  ma  tendresse  est  plus 
forte  que  ma  volonté,  et  je  te  pleure. 

Comment  allons-nous  nous  revoir  ? 
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Te  voilà  t<Mit  à  fiût  en  cage. 

Auras-tu  senleflieDt  uninfiUuit  libre  pour  venir  me 
voir? 

Te  souviens-tu  quand  je  te  disais  que  j'étais  un 
rien  dans  ta  vie,  un  jouet  qu'aux  heures  sérieuses 
tu  rejetterais  de  côté.  Ne  le  laisse  pas  là,  val  ton 
joujou,  car  il  t'aime  et  il  souffre.    ' 

Je  t'écris  dans  ma  grande  salle  à  manger,  toute 
seule,  entourée  des  personnages  muets  des  tapis- 
series. Ils  me  comprennent  peut-être  mieux  que  les 
indifférents  à  qui  je  puis  confier  ma  peine. 

Il  fait  un  temps  superbe  ici^  Cannes  doit  être  ud 
vrai  paradis. 

Puisse  oe  climai  te  guérir  Umlk  fait!  Cela  dépend 
bien  de  boi,  si  tu  ne  fais  pas  d'iiapnadienees. 

Vois  Daremberg,  je  t'en  prie- 

Tu  m'avais  dit  m'envoyer  un  chèque,  je  n'ai  rien 
reçu. 

J'espèive  que  tu  ue  Tas  pas  confié  en  mauvaises 
iriaihs. 

Ce  pauvre  Black  est  malade,  et  je  suis  affligée  de 
le  mettre  em  pension  chez  mon  vétérÎBuire. 

J'ai  engagé  un  cocher  qui  accepte  oos  conditions. 

Ce  sera  toujours  une  bonne  écoaomie.  Je  ne^^eiix 
pas  te  fatiguer  plus  longtemiws.  Je  t'écrifai  enom 
demain'  Je  vais  t'envoyer  une  dépêche  à  laquelle  ta 
me  répondras,  je  l'espère.  Soigne-toi. 

Je  t'aifoe  et  4'embrasse. 

Alice. 

Ah  !  Messieurs,  Alice  Bazin  comnait  bien,  je 
ne  dis  pas  l'homme,  mais  Tenfant.  Elle  n^a  pas 
reçu  de  dépêche;  elle  a  a  pas  de  nouvelles,  elle 
ne  lui  en  veut  pas  :  pauvre  petit,  il  est  en  cage, 
il  est  sous  la  main  de  sa  beUe-mère;  c'est  le 
little  boy^  c'est  le  petit  garçon  qu'on  tient  en 
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lisières.  Il  ne  faut  pas  une  longue  expérience  de 
la  vie  pour  savoir  que  le  plus  sûr  moyen  de 
soustraire  urifaibl€,tin  enfant,  un  jeune  homme 
facile  à  dominer  aux  influences  légitimes,  est 
de  lui  dire  qu'obéir,  suivre  ces  conseils,  être 
déférent  vis-à-vis  de  ceux  qui  méritent  ou  le 
respect  ou  l'affection,  c'est  une  preuve  de  fai- 
blesse. On  le  traite  en  petit  garçon,  en  Utile  boi/, 
il  est  en  cage...,  c'est  le  plus  sûr  moyen  de  le 
reprendre,  de  le  dominer  et  de  l'usservir. 

Dans  une  autre  lettre  nems  apercevons  le 
même  jeu  :>  elle  est  datée  du  dimanche,  mais^ 
par  son  contexte,  on  voit  qu'elle  suit  visiblement 
celle  que  je  viens  de  lire  : 

Dimanche. 
Mon  cher  jietit  Mimi, 

Eûfin  !  J'ai  j»eçu  .ta^dépêche. 

Je  sois  bien  Jieui<euse  de  te  «avoir  arrivé  à  bon 
port,  voilà  un  ^on  signe  qui  [prouve  que  tes  forces 
ne  sont  (pas  si  affaiblies  que  tu  ne  le  craignais. 

J'attends  toujours  ta  lettre,  mais  comme  sœur 
Anne,  je  ne  vois  rien  venir. 

J'ai  été  assez  souffrante  hier  pour  ne  pouvoir 
l'écrire  :  mes  tristes  nerfs,  toujours. 

Hélas!  La  situation  actuelle  n'est  pas  faite  pour 
les  calmer. 

Il  fait  un  )tem^  trisle  et  plu  vieirx  derpuis  hier  soir  ; 
je  t'envie,  tai  qud  ^;au  milieu  «du  soleil  et  des  fleurs. 
Quand  irai -je  t^  wejaindre? 

J'attends  ta  lettre  rpour  fixer  une  date  définitive. 

Commences-  tu  à  soittir  un  peu  ? 

JVspère  bien  qœ  tu  vas  être  sérieux  et  consulter 
le  docteur  Dairemberg,  qui  le  donnera  d'excellents 
conseils  et  te  dira  le  juste  chemin  à  suivre. 
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Voyons,  cett^  jolie  petite  volonté  sous  laquelle 
Lilî  pliait  si  bien,  qt£mk  faisons-nous? 

Si  lu  as  envie  de  quelque  chose,  dis-le-moi,  je  le 
l'enverrai  de  suite  ;  veux-tu  cks  livres? 

J'ai  vu  Thiron  hier  ;  il  m'a  dît  ^'il  allait  t'écrire 
et  te  dire  de  voir  Daremberg. 

Crois-moi,  c'est  un  fort  bon  conseil  dont  tu  te 
trouveras  bien. 

Mais  voilà,  tu  as  une  chaîne  à  la  patte  maintenant 

Je  vais  sortir  tout  à  l'heure  malgré  le  mauvais 
temps  :  j'étouffe  enfermée  comme  cela  et  le... 
m'étreint  à  la  gorge. 

J'irai  à  l'église,  puis  au  bois  et  rentrerai. 

Il  y  a  dans  cette  nouvelle  lettre  le$  mêmes 
allusions,  les  mêmes  procédés  que  dans  la  pre- 
mière. 

Jusqu'ici  Alice  Bazin  n'a  pas  reçu  de  nouvelles, 
elle  a  reçu  une  dépêche,  elle  n'a  pas  encore  de 
lettre,  la  lettre  va  venir.  Rottembourg  rend 
compte  à  Emile  Récipon  de  la  mission  qu'il  lui 
s.  confiée,  d'aller  voir  Alice  Bazin  et  d'obtenir 
d'elle  qu'elle  ne  vînt  pas  à  Cannes.  Voici  com- 
ment il  raconte  son  ambassade  : 

Mon  cher  Emile, 

Tout  en  n'ayant  pas  encore  reçu  de  vos  nouvelles, 
je  prends  les  devants,  ayant  déjà  beaucoup  de  choses 
à  vous  raconter.  D'abord,  j'espère  que  le  voyage 
s'est  bien  effectué  sans  trop  de  fatigue  et  que  vous 
avez,  trouvé  à  votre  arrivée  un  beau  soleil  réparateur. 
C'est  ce  que  votre  missive  me  dira.  Abordons  les 
choses  sérieuses  qu'il  y  a  eu  à  votre  sujet  et  au  mien. 
Commençons  par  vous,  cela  vous  intéressera  davan- 
tage. 
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Je  suis  allé  cetle  après-midi,  comme  c'était  con- 
venu, voir  Alice.  Oh!  mon  cher,  que  n'étiez- vou& 
dans  un  coin!  Elle  est  guérie,  je  vous  en  réponds, 
el  n'a  plus  Tintention,  je  vous  assure,  d'aller  vous 
retrouver  au  bord  de  la  Méditerranée... 

M.  Rottembourg  juge  peut-être  bien  les 
hommes,  mais  il  juge  très  mal  les  femmes,  le 
Tribunal  va  le  voir, 

...Elle  m'a  fait  un  «  laius  »  que  je  regrette  de  ne 
pouvoir  vous  transcrire,  et  dans  quels  termes!  j'ai 
modéré  ses  expressions  car  j'ai  .trouvé  son  mécon- 
tentement poussé  un  peu  loin. 

Contre  son  amour,  m'a-t-elle  dit,  vous  n'avez 
montré  que  de  l'indifférence,  elle  n'est  pas  une 
Ricotti  ou  une  Liane  (textuel),  et  avant  de  la  prendre 
et  de  commencer  vous  deviez  réQéchir.  Aujourd'hui 
en  l'abandonnant  à  Paris,  c.estune  vraie  injure  que 
vous  lui  faites. 

Une  femme  de  sa  qualité  n'est  pas  habituée  à  de 
pareils  procédés.  Enfin  quoiî  toute  une  tartine! 

J'avais  envie  de  me  gondoler  !  Mais  en  attendant 
elle  m'en  disait!...  elle  a  accouché  ainsi  de  toute  sa 
rage  pendant  environ  une  demi-heure,  après  quoi 
je  suis  parti,  la  laissant  avec  ses  ouverreriers ! 

Elle  vous  a  envoyé  un  télégramme  ce  matin, 
mais  m'a  dit  carrément  qu'il  était  inutile  de  lui 
apporter  de  vos  nouvelles,  si  j'en  recevais  avant 
elle!  Elle  est  calmée  et  entre  nous  je  crois  que  cela 
vaut  mieux. 

Voilà,  mon  cher,  quant  à  vous;  quant  à  moi,  j'ai 
reçu  hier  au  soir  une  lettre  de  Lili  me  demandant 
cinq  louis  ! 

Elle  en  a  du  culot!  Inutile  de  vous  dire  que  je 
viens  dé  lui  répondre  en  lui  exprimant  très  poli- 
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ment  mes  regrets,  mais  mes  fonds  nie  me  permettent 
pas  d'accéder  à  sa  demande. 

Le  Tribunal  voudra  bien  renraniuer  que  Rot- 
tembourg  est  Tami  le  plus  intime  d'Emile,  il  a 
-vécu  avec  lui  ses  meilleures  heures  et  ses  plus 
mauvaises,  car  il  n'est  pas  setcl-ement  le  com- 
pagnon de  plaisirs  frivole  et  léger^  le  Tribunal 
verra  par  l'enquête  que  pendant  ses  maladies 
il  a  été  le  compagnon  attentif  de  son  ami;  il 
sait  bien  ce  qu'Emile  Récîpon  pense,  quel  est 
l'état  de  son  cœur,  et  je  suppose  que  sa  lettre 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  point  de  savoir  s'il 
pensait  qu^Emile  fût  lié  à  AÎice  Ba^rin  pac  une 
affection  profonde  qu'un  pajreid  lan^aige  n'eût 
pas  manqué  de  révolter  ! 

Donc  une  lettre  d'Emile  va  parrefiiar  à  ABce 
Bazin,  elle  est  inspirée  par  celle  ée-  RoMerabenrg 
que  je  viens  de  vous  lire. 

Ici  encore ,  Messieurs ,  vous  trouverez  un 
nouveau  critérium  de  la  passion  dlEnaile;  il 
n'est  pas  besoin  d'être  psychologue,  d'avoir  lon- 
guement étudié  les  passions  humaiHies  et  leurs 
manifestations,  pour  voir  €|u'£mile  Récipon 
ressent  beaucâup  plus  de  soulagement  à  l'idée 
d'une  rupture,  fu'il  n'éprowve'  les  dcaLouFeux 
transports  de  l'amant  abanidonné  de  sa  maîtresw. 
Voici,  en  effet,  le  ton  extrêmement  reposé  smr 
lequel  il  écrit  à  Alice  Bazin,  après  avoir  re^u  la 
lettre  de  son  ami  Rottembourg  q,ui  lui  traçait  le 
tableau  que  vous  savez  : 
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Ma  chère  amie, 

Au  arment  (te  t^enivoyec  ma.  iDâa8l(v&  afiaûi^eée 
par  ma  dépêche  d'hier,  je  reçois  une  lettre  d'Beory, 
me  disant  q^ue  I»  avaiô  pâirlé  de  moi  ea  termes  fort 
pea  courtois.  IL.  panait  (^uue  je  ne  t'ai  montsé  «|kie  de 
rindifférenee  et  que  iwa  eottduiie  via-^vis  èe  toif  a 
été  des  plu&  ignoblesv  Votià  usue  chose  q^^  je  n/^ 
savais  pas.  Décidément,  on  apprend  du.  otAuveeiu 
tous  les  jour». 

Tu  comprends  qu'à  la  réception  de  cette  lettre,  je 
me  suis  empressé  de  brûler  la-  missii^e  que  je  t'aivcais 
écrite  et  d'ea  rédiger  uQe  noutvdUe pointe  recaesdiier 
4e  la  bonne  réputation  que  tu  me  fais. 

Bien  à  toiu. 

ËJKILB. 

Rien  dans  cette  lettre  quoi  traMsse  la  do»k«r^ 
la  colère,  la  passion;  c'est  la  k^e,  tira^quille 
et  marquée  d''rrii  peu  de  mauvaise  humeur  y,  dî'un 
jeune  homme  qui,  s'il  est  blessé,  ne  Test  (jue 
dans  son  amour-propre. 

Mais  Alice  né  lâche  pas  prise^  elle  connaît 
Emile  ;  voici  sa  réponse  : 

Lundi. 
Cher  anai, 

Ta  lettre  de  ce  matin  que  j'ai  ouverte  avec  tant  de 
joie  n'a  pas  tardé  à  me  plonger  dans  la  stupeur. 

Je  ne  sais  à  quel  but  vise  M.  Rottembourg.  en 
t'écirivant  celu,  mais  je  commence  par  te  dire  que 
tout  ce  que  je  lui  ai  dit,  tu  auirais  pu'  Fentendl^e  tîoi- 
même. 

Maiiitehafnt,  eonnne  je  t'anme  ell  qwê  je  ae-  v«bx 
pas  que  tu  puisse*  avoir  un  doute  sur  moi,  je  ta 
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jure  sur  la  mémoire  de  mon  père  que  j'ai  tant  aimé, 
que  je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  toi. 

Crois-moi,  ou  crois  ton  ami,  c'est  à  ton  cœur  de 
décider. 

Je  lui  ai  dit  que  si  ton  amour  était  aussi  fort  que 
le  mien  tu  aurais  tout  fait  pour  me  voir.  J'ai  eu  tort 
peut-être,  car  ce  n'est  pas  ta  faute  si  ta  famille  t'en- 
toure, mais  n'y  vois  là  que  ma  tendresse  exaspérée 
par  la  séparation. 

C'est  là  les  seuls  mots  que  tu  puisses  me  repro- 
hcer. 

C'est  tout,  je  te  le  jure. 

Ma  vie  ne  peut  endurer  toutes  ces  émotions,  tu  le 
sais  bien. 

Sois  bon,  écris-moi  une  douce  lettre,  et  si  tu  crois 
à  l'infamie,  dis-le-moi,  je  m'écarterai  de  ta  route, 
tu  n'entendras  plus  parler  de  moi  et  je  te  bénirai 
encore,  car  tu  m'auras  fait  connaître  un  bonheur 
que  je  croyais  banni  pour  moi. 

Soigne-toi  surtout,  avant  tout.  As-tu  reçu  mes 
deux  lettres  ? 

Je  compte  sur  ton  affection  pour  ne  pas  me  laisser 
dans  l'incertitude  de  ta  décision. 

Puis-je  te  rejoindre  à  Cannes,* oui  ou  non? 

Je  t'embrasse  tendrement. 

Alice. 

L'avenir  te  montrera  plus  tard  qu'il  ne  faut  pas 
toujours  croire  ceux  qui  se  disent  parfois  nos  meil- 
leurs amis. 

Il  y  a  dans  cette  lettre  des  insinuations  dirigées 
contre  Rott^mbourg,  le  cri  d'un  amour  qui  ne 
peut  survivre  à  la  séparation...  Mais  Emile  ne 
s'échauffe  pas  à  distance,  voici  sa  réponse;  il  se 
résigne  plus  qu'il  ne  se  réjouit  ; 
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Cannes,  samedi,  25.  juin. 

Ma  chère  petite  Lili, 

Je  vieas  réparer  la  dureté  de  ma  précédente  lettre 
et  le  demander  d'oublier  ce  moment  de  mauvaise 
humeur  que  ta  lettre  a  calmé  de  suite. 

Vois- lu,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre 
de  Rottembonrg,  j'étais  absolument  furieux  contre 
loi.  Car' je  ne  comprenais  pas  pourquoi  tu  avais 
parlé  de  moi  en  de  tels  termes,  et  j'ai  du  reste  encore 
une  petite  dent  contre  toi  à  ce  sujet.  Je  ne  vois  ^pas 
quel  motif  a  pu  te  faire  agir  ainsi,  et  je  ne  cherche 
pas  à  le  savoir  ;  mais  si  tu  m'aimes  autant  que  tu  le 
dis,  tu  ne  devrais  pas  me  calomnier  ainsi. 

Je  suis  assez  bien  pour  le  moment,  et  j'espère  que 
ce  beau  climat  me  remettra  Vite  sur  pieds. 

Au  revoir,  ma  chère  petite  Lili,  et  en  attendant  le 
plaisir  de  te  voir,  je  t'embrasse  bien  fort. 

EMILE. 

Tu  trouveras  ci-joint  un  chèque  de  deux  mille. 

Une  lettre  d'Alice  Bazin  répond  à  celle-ci, 
elle  est  datée  du  mardi  : 

Mardi. 
Mon  cher  petit  Mimi, 

C'est  fini,  Lili  a  reçu  ta  bonne  lettre  hier  vers 
deux  heures;  tout  est  oublié,  n'en  parlons  plus. 

De  cela  il  ne  me  restera  que  le  souvenir  de  l'inqua- 
lifiable conduite  de  Rottembourg  à  qui  j'ai  écrit  pour 
demander  une  explication,  mais  qui  se  gardera  bien 
de  venir,  en  juif  prudent  qu'il  est. 

Je  pense  partir  samedi,  en  tout  cas  lundi  au  plus 
tard. 
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Je  vais  tâefaer  de  trouver  une  petite  villa  pas  trop 
loin  de  toi. 

Comment  te  sens-tu?  As-tu  de  la  fièvue?  11  faut 
prendire  ta  température  deoui  ibis  pai!  jour,  matiaet 
soir. 

Vois  Daremberg,  je  t'ea  prie,  nie  fais  paA  reofont^ 
^couieHBooi,  tu  sftL&  que  petsaBB»  na  t'aim«  cûSHne 
moi.  et  que  je  veux  te*  iiair  guérâ  vLt«t.  Ttt  ne  feux 
trouver  un  meilleur  médeeûi.  qu»  DareiBherg. 

Je  tea  prie,  voÂs-le. 

Pari»  est  triste,  il  n'y  a  plus  press€>aae,.  chl  esUe 
ioi  (|ui  y  manque?  T&ut  ce  quâ  je  sais,  c*est  qpe  je 
m'y  eaamie  LbOvribfaemeaL 

Faut-il  fecmar  Thôtel  oulaiâser  un  gardiai? 

Dis-moi  si  tu  n'a&  pas^  de  fièvre. 

J'espère  que  Mimi  se  couche  de  bc^n&e  heuce  et  se 
lève  de  même. 

Mon  petit  chef  n'a  plus  de  cheveux,  il  se  les*  avrafihe 
toute  la  journée... 

Alice. 

Emile  écrit  à  son  tour  : 

Cannes,,  le  samedi  29. 

Ma  chère  petite  Lili, 

Je  viens  de  recevoir  ta  gentille  lettre  qui  m'a  fait 
un  bien  grand  plaisir.  Quant  à  tout  ce  qui  vient  de 
se  passer  il  rf'y  a  qu'à  n'y  plus  penser.  Tu  étais 
furieuse  de  me  voir  partir  san»  toi,  et  Bea^ry  a  mal 
interprété  ton  sentiment. 

Maintenant  je  ne  crois  pQ!9  que  ce  smt  âe  la 
méchanceté  de  sa  part. 

Viens  quand  tu  voudîras,  je  serai  enchanté  de  te 
voir.  En  attendant  d'avoir  un  gîte,  ta  pourras 
descendre  à  l'hôtel  des  Pins,  il  est  tout  près  de  ma 
villa.  De  ma  chambre  je  le  domine  en  entier.  Hfeit 
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en  ce  moment  uatem^ps  superbe  ;  aussi  je  fiais  le  lézard 
toute  la  journée!,  ce  qui  m'a  eomplètemeut  relapé. 
A.  bientôt  donc,  ma  chère  petite  Lili,  et  en^  atten- 
dant, mes  mei-lleuvs  h«Ê§ers. 

•     EMILE. 

Puis,  c'est  Alice  encore  : 

Le  1er  février  1896. 
Mon  cher  petit  Mimi, 

Je  vieiis  d'être  secouée  d'une  jolie  manière  —  tu 
as  dû  t'en  douter  en  ne  recevant  plus  de  mes  nou- 
velles; —  je  ne  me  mettrai  donc  en  route  <|ue  mer- 
credi pair  le  mèsiâ  torain  fne  toi. 

J'espère  tirouver  une  iiiUa  aujourd'hui  ;  je  l'arrê- 
terai de  suite,  «k  suia  si  heutreuae  à  l'idée  de  te 
serrer,  de  t'embrasser.  Ne  fais  pas  d'imprudences  et 
continue  La  vie  de  lézard-  C'est  là  le  seul  moyeu  de 
te  guérir. 

Il  faud^  voir  Daremberg,  tu  sais.  Tl  fait  un  iroid 
terrible  ici  et  triste.  Je  t'écris  de  mon  lit,  ne  fais  pas 
attention  à  mes  pattes  de  mouches. 

Je  vais  beaucoup  mieux  aujourd'hui. 

HKlle  tendi^e»  baisers. 

Alice; 

Ëncoce  et  emâm  uac  kttre  d'Emilie  : 

Caûn«8,  ce  dimanche  l^  février. 

Bfet  chère  petite  Alice, 

Je  me  suis  bien  douté  en  ne  voyant  pas  venir  de 
lettre  de  toi  que  tu  avais  eu  quelque  erapêchement, 
mais  je  ne  croyais  pas  que  c'était  la  maladie  qui  en 
était  la  cause 

Enfin  heurefcsement  que  cela  n'a  rien  été  et  qtie 
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tu  pourras  partir  mercredi.  Surtout  fais  bien  atten- 
tion de  ne  pas  prendre  froid  afin  qu'aucun  nouvei 
empêchement  ne  vienne  retarder  ton  départ.  Dans 
quel  quartier  se  trouve  ta  villa?  Est-elle  loin  delà 
mienne? 

Télégraphie-moi  pour  m'annoncer  ton  départ,  car 
j'irai  t'attendre  à  la  gare. 

A  bientôt  donc  et  en  attendant  je  t'embrasse  bien 
fort. 

Emile. 

Voilà  toute  la  correspondance  ;  j'ai  tenu  à  la 
mettre  sous  les  yeux  du  Tribunal,  parce  qu'elle 
montre  l'absence  de  passion  chez  Emile,  l'ar- 
deur des  convoitises  chez  Alicç.  Rien  d'enflammé, 
rien  qui  ressemble  à  l'amour,  même  le  plus  vul- 
gaire ;  peut-être  le  souvenir  de  certaines  rela- 
tions, de  certaines  caresses  ;  pas  même  l'accou- 
tumance, car  la  liaison  intermittente  n'implique 
pas, même  l'habitude!  —  De  la  part  d'Emile,, 
une  facile  résignation  à  la  séparation  ;  de  la  part 
d'Alice  Bazin  le  parti  arrêté  de  ne  pas  rester  à 
Paris  lorsque  son  amant  est  à  Cannes,  de  venir 
l'y  rejoindre,  de  continuer  de  lui  faire  sentir  son 
ascendant  et  de  rétablir  son  empire. 

Tout  au  plus,  Messieurs,  faut-il  dans  celle 
correspondance,  vide  et  ennuyeuse,  noter  un 
détail  qui  n'aurait  pas  d'inàportance  dans  une 
autre  affaire  et  s'agissant  d'un  autre  sujet  que  le 
pauvre  Emile  Récipon.  Le  Tribunal  a  peut-être 
été  frappé  des  recommandations  réciproques 
qu'Emile  Récipon  et  Alice  Bazin  se  font  relati- 
vement à  leur  santé  ;  à  lire  cette  correspondance 
on  pourrait  se  demander  quel  est  des  deux  le 
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plus  malade  !  Alice  Bazin  tousse,  rBssurez-vous, 
Emile  seul  mourra  !  Mais  c'est  là  une  solidarité 
qui  peut  rassurer  le  malade  ! 

Lorsque  Alice  Bazin  est  arrivée  à  Cannes,  Emile 
est  demeuré  dans  la  villa  des  Arcades  pendant 
le  séjour  de  sp,  belle-mère  ;  quelques  lettres  ont 
encore  été  échangées.  Elles  montrent  bien,  sous 
le  môme  jour,  l'état  sentimental  d'Emile  vis-à- 
vis  d'Alice  Bazin,  même  après  qu'il  l'a  retrouvée. 

Ce  mercredi  matin. 
Ma  chère  petit  Lili, 

Comment  vas-tu  ce  matin  ?  As-tu  moins  toussé 
cette  nuit  ?  As  tu  dormi  un  peu  ?  Fais-moi  réponse 
à  toutes  ces  questions.  J'irai  vers  4  heures  te  tenir  • 
compagnie. 

En  attendant  je  t'embrasse  bien  fort. 

Emile. 
Ma  chère  petite  Alice, 

Tu  es  vraiment  enfant  de  t'inquiéter  comme  tu  le 
fais.  Le  fond  de  Tair  n'était  pas  froid  ;  tu  comprends 
que  l'on  sent  bien  soi-même  si  on  a  le  frisson  ;  eh 
bien,  aujourd'hui  je  n'ai  pas  ressenti  le  moindre 
malaise  qui  puisse  me  faire  prévoir  un  rhume. 

Je  vais  très  bien  ce  soir  et  je  suis  sûr  que  demain 
j'aurai  bonne  mine,  ce  qui,  j'espère,  te  tranquillisera. 

Bonsoir,  ma  chère  petite  Lili,  ne  t'inquièle  pas 
comme  cela  pour  des  niaiseries  et  tâche  de  dormir 
un  peu. 

Je  t'embrasse  bien  fort. 

Emile. 
Ma  chère  amie. 

Je  vais  faire  demander  à  mon  cocher  s'il  n'a  rien 
trouvé  dans  la  voiture  et  de  chercher  plus  minutieu- 
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semeDt.  Si,  par  boAbevr,  ta  èroche-B^y  trouve,  je  te 
rap|>orterai  à  4  heures. 
Bons  baisers. 

Eêole, 

Ma  chère  petite  Lili, 

Nous  irons •eBsexnble  à  Niœ.  J%ai  donc  te  prendre 
à  il  heures. 
Un  bon  baiser. 

ËKILE. 

Ma  chère  petite  Lili, 

Je  viendrai  déjeuner  avec  toi  ;  je  prendrai  ma 
pelisse  et  irai  en  coupé  ;  comme  cela  il  n'y  a  pas  de 
danger. 

Puis  trois  lettres  poiïtérieiires  au  départ  de 
M™'  Récipon  : 

Ma  chère  petite  Lili, 

Je  viens  de  me  metlre  dansune  colère  bleue;  mon 
valet  de  chambre,  gris  à  rouler,  a  insulté  le  maître 
d'hôtel  à  un  tel  point  que  j'ai  laiUi  envoyer  chercher 
la  police. 

Comme  je  Tai  fourré  à  la  porte,  je  veux  lui  faire 
quitter  le  domicile  avant  de  partir.  Aussi  je  te 
demande  de  te  rendre  de  ton  côté  à  Tembarcadère 
et  de  ne  pas  m'en  vouloir  si  tu  attends  un  peu. 

Je  Tembrasse. 

Emile. 

Ma  chère  petite  Lili, 

Je  crois  qu'il  me  faut  faire  mon  deuil  de  ma 
chienne,  elle  a  dft  sûrement  èire  volée. 

Je  viens  de  voir  dans  la  feuille  de  chou  qui  a  nom 
du  «(  Littoral  r>  quf.  Ton  ne  peut  plus  circuler  le  long 
du  part  après  huit  heures.  Il  nous  ser   dmc  impos- 
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siblede  gagner  mon  bateau.  Aussi  le  mieux  esl-il  de 
déjeuner  tranquillement  à  la  villa  Monblon. 

Veux-tu  suivre  mon  exemple?  dire  à  Roger  d'aller 
trouver  Guillaume  ou  à  défaut  sa  femme  pour  lui 
dire  de  se  tenir  prêt  pour  1  heure  et  demie  s'il  fait 
beau. 

Je  l'embrasse. 

Emile. 

Ma  chère  petite  Lili, 

Je  vais  très  bien  et  me  dispose  à  dîner  avec  appé- 
tit. Je  conserverai  cependant  une  place  pour  le  des- 
sert que  tu  m'envoies.  Je  le  dirai  demain  l'heure  à 
laquelle  mon  cocher  s'est  embarqué. 

Uo  bon  baiser. 

EnfiLK. 


Voilà,  Messieurs,  celte  correspondance.  Vous 
y  retrouvez  la  même  préoccupation  relative  à 
leur  santé  chez  les  deux  amants.  La  circonstance 
que  sa  maîtresse  paraît  fort  délicate  a  quelque 
chose  de  rassurant  pour  Emile.  Elle-même  est 
fragile,  elle  tousse,  elle  est  obligée  de  prendre 
des  précautions  ;  comment  supposer  qu'elle 
puisse  lui  faire  partager  des  épreuves  auxquelles 
elle-même  serait  exposée  à  ne  pas  résister  ! 

Toutefois,  Messieurs,  si,  dans  cette  période, 
il  ne  semble  pas  qu'Alice  Bazin  ait  réussi  à 
éveiller  chez  Emile  Récipon  une  passion  bien 
vive,  elle  a  obtenu  un  premier  résultat.  Lors- 
que M""^  Récipon  fut  installée  à  Cannes  avec  ses 
enfants,  ses  filles  furent  bientôt  atteintes  de 
fièvres  intermittentes,  on  lui  représenta  qu'il  y 
avait  une  vérilable  imprudence  à  les  laisser  sous 

II  19 


218  .         PLAIDOYEHS 

riiïfluence  du  climat  où  elles  avaient  contracté 
cette  maladie.  M"""  Récipon  repoussa  longtemps 
les  conseils  de  départ  donnés  par  les  médecins 
et  par  la  famille  même  d'Emile  Récipon.  Mais  il 
vint  un  moment  où  le  séjour  à  Cannes  lui  devint 
impossible. 

Alice  Bazin  avait  voulu  sortir  avec  Emile  Ré- 
cipon; il  avait  fallu,  pour  qu'elle  eut  satisfaction 
qu'elle  sortît  dans  la  voiture  de  ce  dernier. 
Cannes  n'est  pas  une  très  grande  ville  ;  Emile 
avait  rencontré  sa  mère  et  ses  sœurs  ;  il  avait 
été  naturellement  gêné  d'être  vu  en  pareille 
compagnie,  et  M"^  Récipon  qui  savait,  par  une 
triste  expérience,  que  sa  présence  ne  le  préser- 
verait point  de  certaines  imprudences,  se  de- 
manda si  elle  ne  devait  pas  regagner  Paris,  et 
si  elle*  ne  commettrait  pas  une  véritable  faute 
en  semblant  rester  à  Cannes  pour  exercer  sur 
son  fils  une  surveillance  dont  il  ne  manquerait 
pas  de  prendre  ombrage. 

Une  belle-mère,  si  dévouée  qu'elle  soit,  n'est 
pas  une  mère,  elle  n'a  pas  exactement  tous  les 
mêmes  droits  et,  si  M"'*'  Récipon  en  avait  accepté 
tous  les  devoirs,  elle  savait  qu'elle  devait  se 
montrer  plus  réservée.  Elle  hésita,  puis  enfin, 
Messieurs,  elle  partit.  Une  lettre  de  M""*  Persac 
permet  d'apprécier  la  résistance  qu'elle  avait 
opposée  aux  conseils  des  médecins. 

]^me  Persac  a  été  l'amie  intime  de  la  première 
M^^  Récipon,  elle  est  restée  une  des  meilleures 
amies  de  la  famille;  voici  dans  quels  termes  elle 
écrivait  à  M°^^  Récipon  : 
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Ma  chère  Marie, 

Tu  sais  si  nous  aimons  Emile  et  si  nous  vouions 
son  bien  ;  nous  avons  été  les  premiers  à  l'approuver 
de  partir  avec  lui,  mais  à  l'heure  actuelle  il  va 
mieux,  il  a  vingt  et  un  ans,  il  sait  que  pour  lui  c'est 
une  question  de  vie  ou  de  mort  s'il  ne  se  soigne  pas  ; 
donc,  toi  n'étant  plus  là,  il  saura  quand  même  ren- 
trer à  4  heures  et  prendre  toutes  les  précautions 
malheureusement  trop  nécessaires,  et  la  santé  de  tes 
pauvres  chéries  ne  te  permet  plus  de  rester  dans  le 
Midi,  où  régnent  des  fièvres  intermittentes,  dont  . 
elles  sont  déjà  victimes  et  qui  les  épuisent  I 

Toi-même,  ma  pauvre  amie,  tu  es  au  bout  de  tes 
forces  !  En  toute  sincérité,  au  nom  de  mon  mari,  de 
mes  deux  frères  qui  sont  auprès  de  nous  en  ce  mo- 
ment, nous  te  supplions  de  revenir  avec  le  confor- 
table des  sleeping.  Viève  supportera  très  bien  le 
voyage,  et  comme  les  médecins  te  le  disent,  le  seul 
remède  est  le  changement  d'air.  Quelle  situation 
tenaillée  est  la  tienne,  et  combien  je  te  plains,  pau- 
vre chère  amie  !  Reviens-nous  vite,  vos  tristes  nou- 
velles nous  prouvent  combien  cela  est  urgent  !  A 
bientôt,  j'attends  une  dépêche  nous  annonçant  votre 
retour,  nous  avons  8  et  10  degrés  au-dessus  de 
zéro,  la  température  est  très  douce.  Nous  vous  em- 
brassons tous  de  tout  cœur. 

Louise  Persac* 

Tous  mes  remerciements  et  affectueux  souvenirs 
à  M"°  Gatiniol.  Reviens  ! 


Voilà  donc  M"^  Récipon  partie;  elle  quitte 
Cannes,  le  4  mars  1896,  laissant  Emile  Récipon 
installé  à  la  villa  des  Arcades,  avec  ses  dômes- 
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tiques,  avec  sa  voiture,  avec  ses  chevaux,  avec 
tout  le  confortable  et  tout  le  luxe  qu'il  aime. 

C'est,  Messieurs,  à  partir  de  cette  date,  4  mars 
1896,  que  l'action  va  se  précipiter. 

Le  Tribunal  sait  déjà  que  dans  l'œuvre  à  la- 
quelle Alice  Bazin  va  s'attacher,"  elle  ne  sera  pas 
secondée  par  la  passion  d'jdlmile  Récipon.  Quels 
obstacles,  au  contraire,  n'allait-elle  pas  rencon- 
trer et  quelles  difficultés  n'aurait-elle  pas  à 
vaincre  ! 

Dès  la  première  heure  s'est  posée  la  question 
que  j'indiquais  au  début  même  de  ma  plaidoirie  : 
quel  motif  Emile  Récipon  pouvait-il  avoir  de 
haïr  les  siens  et  d'instituer,  comme  il  l'a  fait  le 
22  mai  1896,  une  femnie,  sa  maîtresse  depuis 
quelques  mois?  Alice  Bazin  a  répondu  :  «  Mais, 
rien  n'est  plus  simple!  Emile  Récipon,  depuis 
plusieurs  années  avait,  pour  sa  belle-mère  de 
î'éloignement,  de  l'aversion;  il  avait  des  griefs, 
il  ne  l'aimait  pas,  il  avait  eu  à  s'en  plaindre!  » 
Et  le  jugement  que  le  Tribunal  a  rendu  lorsqu'il 
a  ordonné  l'enquête  a  souligné  à  la  fois  l'impor- 
tance de  la  question  que  nous  posions  et  la  ré- 
ponse qu'Alice  Bazin  prétendait  y  faire. 

On  avait  dit  :  «  Mais,  vous  articulez  un  très 
grand  nombre  de  faits  tendant  à  prouver  que 
M""*  Récipon  a  donné  à  son  beau-fils  des  soins 
de  chaque  jour,  de  chaque  heure,  ceux  d'une 
mère;  qu'importe  tout  cela!  ».  Et  le  Tribunal  de 
répondre  que  ces  faits  sont  au  contraire  de  la 
plus  haute  importance  :  en  effet,  s'agissant  de 
savoir  si  la  volonté  testamentaire  d'Emile  a  été 
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libre  ou  surprise,  si  Texpression  en  est  sincère 
ou  faussée,  il  faut  rechercher  quels  sentiments 
pour  les  siens  professait  le  testateur,  et  com- 
ment il  se  peut  faire  qu'il  les  ait  écartés  tous  et 
leur  ail  préféré  une  étrangère.  Et  en  effet,  si 
Emile  aimait  les  siens,  sa  famille  paternelle,  sa 
famille  maternelle,  son  frère,  ses  sœurs,  la  raison 
se  refuse  à  voir,  dans  le  testament  de  1896, 
l'œuvre  d'une  volonté  libre  et,  l'enquête  n'eût- 
elle  rien  appris,  ne  nous  eût-elle  pas  permis  de 
suivre,  jour  par  jour,  l'œuvre  de  la  captation, 
fussions-nous  en  présence  de  l'inconnu,  il  suffi- 
rait de  rapprocher  ces  deux  faits,  l'affection  cer- 
taine d'Emile,  plus  que  de  l'affection,  l'amour 
filial  d'Emile,  l'amour  fraternel  d'Emile  pour  sa 
belle-mère  et  pour  ses  frère  et  sœurs,  et  le  testa- 
ment qui  n'est  pas  seulement  à  leur  égard  une 
exclusion  mais  une  injure,  pour  avoir  le  droit 
de  dire  qu'on  serait  en  présence  d'une  œuvre 
qui  ne  se  justifie  pas  et  qui  ne  peut  s'expliquer 
que  par  des  circonstances  qui  auraient  échappé 
aux  investigations. 

Il  n'en  est  pas  ainsi,  Messieurs,  et  je  ne  crois 
pas  que  jamais  enquête  ait  été  plus  complète 
que  la  nôtre,  plus  minutieuse,  plus  approfondie, 
qu'on  ait  établi  jamais  un  lien  plus  étroit  et 
plus  certain  entre  le  résultat  de  la  captation, 
c'est-à-dire  le  testament,  et  la  captation  elle- 
même. 

On  a  donc  dit  qu'Emile  Récipon  avait  des 
griefs  contre  sa  belle-mère,  qu'il  ne  l'aimait  pas, 
et  que,  par  conséquent,  il  fallait  voir  dans 
l'œuvre  du  22  mai  1896  l'expression  d'un  senti- 
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ment  d'animosité,  juste  ou  injuste.  Quelle  preuve 
sur  ce  point  a  été  fournie  par  l'enquête,  par  les 
témoins  d*Alice  Bazin?  La  voici  :.  c'est  d'abord 
sa  femme  de  chambre,  à  son  service  au  moment 
où  elle  dépose,  Françoise  Signal.  Nous  n'avons 
point  élevé  de  reproche  contre  ce  témoin.  11  est 
digne  de  la  partie  qui  le  fait  entendre,  et  il  était 
bon  qu'il  fût  entendu. 

Voici  en  quels  termes  il  dépose  : 

Quelques  jours  avant  le  décès  de  Monsieur  Je  me 
trouvais  dans  le  cabinet  de  toilette  attenant  à  sa 
chambre,  et  je  préparais  de  Teau  chaude  pour  le 
D""  Quitter  qui  faisait  des  piqûres  au  malade;  la  porte 
du  cabinet  était  ouverte,  et  j'ai  bien  entendu  le  doc- 
teur demander  s'il  désirait  voir  sa  belle-mère.  Mon- 
sie'ur  a  répondu  :  «  Oh!  non,  elle  m'a  fait  assez 
souffrir  dans  mon  jeune  âge  pour  qu'elle  me  laisse 
mourir  en  paix.  » 

Voilà  ce  que  Françoise  Signal,  domestique  au 
service  d'Alice  Bazin,  affirme;  le  Tribunal  verra 
que  le  D"^  (îuitter  n'a  jamais  rapporté  un  propos 
pareil  et  que  cette  déposition  n'est  pas  seule- 
ment inconciliable  avec  l'ensemble  des  faits,  mais 
encore  avec  les  témoignages  mêmes  qu'Alice 
Bazin  invoque.  Françoise  Signal  affirme  qu'elle 
aurait  entendu,  de  la  pièce  où  elle  se  trouvait, 
Emile  dire  de  sa  belle-mère  qu'  «  elle  l'avait 
fait  assez  souffrir  quand  il  était  jeune  pour 
qu'elle  pût  le  laisser  mourir  en  paix  ».  Or, 
voici  le  D'  Quitter,  que  Françoise  Signal  Vient 
de  faire  parler;  il  s'explique  en  termes  absolu- 
ment différents  : 
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Comme  cette  maladie  pouvait  avoir  pour  le  malade 
des  conséquences  sérieuses,  je  crus  de  mon  devoir 
de  demander  à  M™«  de  Berck  si  elle  ne  pensait  pas 
qu'il  serait  utile  de  prévenir  la  famille  de  M.  Réci- 
pon.  Elle  me  répondit  qu'elle  ne  le  croyait  pas  et 
que  ce  dernier,  étant  en  mauvais  termes  en  ce  mo- 
ment avec  sa  belle-mère,  n'accepterait  pas  cette  pro- 
position; je  m'adressai  à  M.  Récipon  lui-même,  en 
l'absence  de  M"«  de  Berck,  et  lui  demandai  son 
assentiment.  Il  me  répliqua  très  nettement  qu'il  était 
en  termes  assez  délicats  avec  sa  belle-mère  et  me 
pria  de  n'en  rien  faire,  ajoutant  qu'il  était  libre  et 
qu'il  n'avait  de  compte  à  rendre  à  personne  de  sa 
conduite^ 


Voilà  le  propos  tout  différent  qui  est  rapporté 
par  le  D*"  Guilter  ;  le  Tribunal  verra  dans  quelles 
circonstances  il  a  été  tenu,  sous  quelle  influence, 
sous  quelle  impression  ;  je  me  borne  pour  Tinstant 
aune  simple  remarque,  mais  elle  est'décisive  : 
ce  que'M"**  de  Berck,  Alice  Bazin,  a  promis  d'éta- 
blir, ce  n'est  pas  le  résultat  de  la  captation  à 
laquelle  elle  s'est  livrée,  ce.  n'est  pas  l'état 
d'esprit  cr^é  chez  Emile  Récipon  par  les  pro- 
cédés que  nous  allons  connaître  :  «  Depuis  plu- 
sieurs années,  a-t-elle  dit,  antérieurement  aux 
manœuvres  qui  me  sont  reprochées,  Emile  avait 
contre  sa  belle-mère  des  sujets  de  mécontente- 
ment et  de  rancune.  » 

Il  y  a  une  grande  différence,  au  point  de  vue 
de  leur  intérêt  dans  la  cause,  entre  les  senti- 
ments qu'on  aura  observés  chez  Emile  avant  que 
la  captation  agisse,  que  la  suggestion  se  produise 
et  que  l'internement  dont  vous  allez  être  témoins 
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soit  établi,  et  les  sentiments  ou  les  paroles  qu'on 
lui  aura  suggérés  après  que  malade,  isolé,  tra- 
vaillé, obsédé  depuis  de  longues  semaines,  il 
n'aura  plus  entendu  la  voix  d'un  ami,  d'un  pa- 
rent, reçu  du  dehors  une  lettre,  une  ligne  venant 
réveiller  ses  affections,  je  ne  dirai  pas  d'autrefois, 
mais  de  la  veille. 

Pour  en  finir  avec  les  témoins  de  la  conlre- 
enquête,  le  troisième  qui  ait  déposé  dans  cet 
ordre  de  faits,  c'est  un  infirmier,  ou  prétendu 
tel,  du  nom  de  Schœnberg  : 

M.  Récipon  aimait  beaucoup  s'entretenir  avec  moi. 
Il  me  parlait  de  sa  famille  et  il  me  racontait  que  son 
enfance  n'avait  pas  été  heureuse,  qu'il  avait  perdu 
sa  mère  tout  jeune  et  que  sa  belle-mère  ne  l'avait 
pas  remplacée,  qu'il  avait  été  malade  et  qu'elle 
l'avait  fait  soigner  par  des  domestiques. 

Nous  aurons  plus  d'une  occasion  de  voir  que 
le  témoin  Schœnberg  est  affligé  d'une  mauvaise 
mémoire.  Je  prends  le  propos  tel  qu'il  le  rap- 
porte :  Emile,  dans  les  derniers  jours,  s'est  plaint 
que  son  enfance  ait  été  malheureuse;  il  a  été 
malade,  sa  bçUe-mère  l'a  délaissé  et  l'a  fait  soi- 
gner par  des  domestiques.  Voilà  le  fait. 

Y  a-t-il  dans  cet  odieux  récit  quelque  semblant 
de  vérité  et  les  démentis  émanant  des  amis  de 
la  famille,  des  médecins,  vont-ils  laisser  subsister 
l'ombre  d'un  soupçon  sur  le  rôle  de  M"*  Récipon 
vis-à-vis  de  son  beau-flls  et  sur  les  sentiments 
de  celui-ci? 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  M""*  Bazin  avait  bien 
compris  l'extrême  importance  qu'il  y  avait  pour 
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elle  d'établir  qu'avant  de. tomber  sous  sa  main, 
qu'avant  d'être  enfermé  chez  elle,  Emile  Récipon 
éprouvait  contre  sa  belle-mère  des  sentiments 
d'animosité;  pour  y  parvenir,  elle  a  employé 
une  méthode  peu  scrupuleuse.  Voici  la  déposi- 
tion d'un  des  témoins,  un  ancien  domestique, 
Emile  Legendre  : 

Le  i*""  septembre  1896,  j'ai  reçu  un  jour  à  Cannes 
la  visite  de  M.  Jaume;  il  a  voulu  m'inlimider,  a  pré- 
tendu qu'avec  M"*'  Récipon  j'avais  caché  un  cotTre- 
fort.  Sur  sa  demande,  je  l'ai  accompagné  à  la  villa 
des  Arcades,  sous  prétexte  de  rechercher  ce  coffre- 
fort,  ainsi  qu'il  en  avait  été  chargé  par  M™®  de  Berck; 
il  m'a  dit  que  celle-ci  m'aimait  beaucoup  et  il  a 
voulu  me  faire  sentir  que  si  j'étais  avec  M™*  de 
Berck,  elle  me  récompenserait. 

Voici  un  aulre  domestique,  Réthoré  : 

Au  mois  de  décembre  4896,  un  monsieur  est  venu 
me  voir  et  m'a  questionné  sur  les  rapports  qui 
avaient  existé  entre  M"»«  Récipon  et  son  beau-fils;  il 
m'a  dit  que  si  je  voulais  me  mettre  du  côté  de  M""®  de 
Berck,  on  me  récompenserait.  Deux  femmes  de 
chambre  sont  également  venues,  l'une  après  l'autre, 
me  voir  de  la  part  de  M™*  de  Berck,  un  peuplus  tard, 
et  m'ont  dit  que  cette  dame  désirait  me  parler.  J'ai 
répondu  que  je  ne  la  connaissais  pas  et  je  n'y  suis 
point  allé. 

Voici  un  ami  d'Emile,  Mayrargues  : 

J'ai  reçu,  en  janvier  1897,  un  monsieur  que  je  ne 
connaissais  pas  et  qui  s'est  présenté  comme  étant 
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chargé  des  affaires  de  M"**  de  Berck;  il  m'a  mis  au 
courant  du  procès  que  j'ignorais  et  m'a  dit  que 
M**  de  Berck  serait  très  heureuse  de  m'avoir  comme 
témoin. 

Au  cours  de  la  conversation,  ce  monsieur  m'a  dit: 
«  Vous  savez  sans  doute  que  M.  Récipon  était  très 
mal  avec  sa  famille  ?  »  Je  lui  ai  répondu  que  cela 
m'étonnait  beaucoup,  étant  donné  ce  que  j'avais 
constaté  à  différentes  reprises  :  qu'il  avait  beaucoup 
d'affection  pour  sa  belle-mère,  son  frère  et  ses  petites 
sœurs.  Ainsi  je  Tai  vu  très  préoccupé  de  la  santé  de 
ses  sœurs  qui  avaient  pris  les  fièvres  et  qui  allaient 
être  obligées  de  retourner  à  Paris, 

Si  je  donne  ces  indications  au  Tribunal,  ce 
n'est  point  que  je  pense  qu'on  achète  des  té- 
moignages, mais  parce  que  je  sais  fort  bien,  et 
tout  le  monde  sait,  comment  un  propos  adroite- 
ment .glissé  dans  l'oreille  peut  détermiper  une 
quasi-conviction.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Jaume 
n'a  pas  été  heureux  dans  sa  campagne,  car  au 
demeurant,  en  fait  de  témoins  attestant  qu'Emile 
Récipon  aurait  manifesté  de  mauvais  sentiments 
contre  sa  belle-mère,  pas  un  tiers  digne  de  foi, 
ayant  vécu  dans  Tintimité  d'Emile  et  de  sa  belle- 
mère,  n'est  venu  corroborer  ces  trois  témoi- 
gnages sans  valeur. 

Arrivons  maintenant,  Messieurs,  à  l'enquête. 
Elle  comporte  deux  observations  :  la  première, 
au  point  de  vue  de  la  durée  :  elle  embrasse  tout 
le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  second  ma- 
riage de  M.  Réeipon  jusqu'au  mois  de  mars  1896, 
date  à  laquelle  M""^  Récipon  a  quitté  son  beau- 
fils,  le  laissant  à  la  villa  des  Arcades;  c'est  en 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  D'EMILE  RÉGIPON     221 

janvier  qu'elle  est  arrivée  à  Cannes  avec  lui, 
elle  passe  tout  le  mois  de  février  avec  lui  et 
rentre  à  Paris  le  4  mars;  puis  l'enquête  le  suit  à 
la  villa  Martha  chez  Alice  Bazin,  jusqu'à  samort. 

La  seconde  observation  est  plus  importante  ; 
vous  tf'entendrez.  Messieurs,  que  les  parents 
d'Emile  Récipon  du  côté  de  son  père  ou  du  côté 
de  sa  mère,  que  les  amis  de  son  père  et  les  amis 
de  sa  mère  décédée,  vous  entendrez  tous  ceux* 
qui  ont  vécu  le  plus  près  de  l'un  et  de  l'autre, 
des  amies  de  pension  de  M™°  Récipon-^Manson, 
ceux  qui  ont  vu  Emile  grandir,  ceux  qui,  au 
décès  de  sa  mère,  puis,  lorsque  son  père  s'est 
remarié;  ont  éprouvé  d'abqrd  quelque  appré- 
hension, mais  qui  vous  diront  comment  ils  ont 
été  rassurés  bien  vite  quand  ils  ont  connu,  et 
bientôt  aimé,  celle  qui  allait  trouver  dans  son 
coBur  et  dans  son  intinct  de  maternité  les  plus 
admirables  inspirations. 

Ici,  Messieurs,  j'aurai  ^à  vous  imposer  de 
longues  lectures. 

Voici  d'abord  ce  qu'a  déclaré  le  D""  Clado, 
médecin  de  la  famille  Récipon,  qui  a  soigné 
M.  Récipon  le  père,  qui  a  soigné  la  mère 
d'Emile  et  qui  a  soigné  Emile  lui-môme. 


J'ai  soigné  toute  la  famille  Récipon  depuis  Tépoque 
où  M.  Emile  Récipon  était  en  pension  chez  un  pro- 
fesseur; son  père  me  Ta  amené  ;  j'ai  constaté  chez 
lui,  après  Tavoir  examiné  une  première  fois  dans 
m.on  cabinet,  et  une  seconde  fois  chez  lui,  des  lésions 
telles  que  j'ai  conseillé  aux  parents  de  le  retirer  de 
cheï  ce  professeur  et  de  le  placer  dans  dé  meilleures 
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conditions  hygiéniques.  On  Ta  ramené  chez  lui, 
M"'  Récipon  le  faisait  sortir  elle-même  presque  tous 
les  jours  et  l'emmenait  au  bois  ;  il  me  disait  :  «  Je 
suis  sorti  avec  ma  camarade  (en  parlant  de  M"*  Ré- 
cipon), elle  est  si  bonne  pour  moi  !  »  Les  symptômes 
ont  disparu  grâce  aux  soins  qui  lui  oot  été  donnés, 
mais  des  accidents  très  graves  se  sont  manifestés 
ultérieurement,  mettant  sa  vie  en  péril,  il  avait  alors 
dix-neuf  ans  environ  ;  M°**  Récipon  n'a  pas  voulu 
qu'il  fût  gardé  par  d'autres  que  par  elle-même  ;  elle 
a  fait  le  métier  d'infirmière  :  elle  a  tout  voulu  faire 
malgré  ma  défense  et  mes  prières.  Il  y  avait,  en 
effet,  danger  de  contagion.  M.  Récipon-  était  égale- 
ment gardé  par  M.  Viard  qui  était  interne  à  THôlel- 
Dieu  ;  il  a  été  entre  la  vie  et  la  mort  pendant  plu- 
sieurs jours,  il  s'en  est  tiré  cependant  assez  bien. 
J'ai  conseillé  alors  le  Midi  ;  j'ai  représenté  à  la  fa- 
mille le  danger  de  cohabitation,  malgré  cela,  M"'  Ré- 
cipon est  paCrtie  avec  son  fils.  Celui-ci  s'est  montré 
très  reconnaissant  pour  elle  pendant  toute  sa  ma- 
ladie. 

J'affirme  catégoriquement  qu'un  jour  où  il  se  sen- 
tait revenir,  il  me  dit  :  «  Je  dois  la  vie  à  M"*?  Réci- 
pon. » 

Dès  qu'il  fut  parti  pour  Cannes,  je  n'eus  plus  de 
ses  nouvelles,  sauf  d'une  façon  indirecte  par  le  (Joe- 
teur  Roustan,  de  Cannes,  à  qui  je  l'avais  recom- 
mandé, et  par  M""^  Récipon. 

Ayant  appris  que  les  deux  petites  filles  qui  étaient 
à  Cannes  étaient  atteintes  de  fièvres,  j  ai  conseillé 
leur  retour. 

Voici  la  déposition  de  Tinterne  qui  soignait 
Emile  Récipon  à  la  même  époque,  le  D"*  Binot  : 

J'ai  été  appelé  par  le  D'  Clado  pour  l'assister  au- 
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près  de  M.  Récipon  père  ;  je  suis  resté  auprès  de  lui 
depuis  'six  heures  jusqu'au  malin,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au moment  de  son  décès.  J'ai  été  témoin  des  re- 
lations très  affectueuses  qui  existaient  entre  M"®  Ré- 
cipon et  son  beau-fils,  celui-ci  s'inquiétait  beaucoup 
de  l'émotion  que  ce  deuil  allait  causer  à  sa  belle- 
mère.  M"®  Récipon  témoignait  le  même  sentiment  à 
son  beau-fils,  et  il  existait  entre  eux  une  cordialité 
qu'on  ne  trouve  pas  toujours  dans  cette  circonstance, 
c  est-à-dire  dans  les  rapports  entre  belle-mère  et 
beau-fils. 

Après  le  dîner,  j'en  avais  causé  avec  M.  Emile  Ré- 
cipon qui  me  témoigna  toutes  ses  craintes  pour  la . 
santé  de  sa  belle-mère,  laquelle  était  déjà  ébranlée 
par  plusieurs  nuits  de  veille.  M"'*  Récipon  durant 
cette  dernière  nuit  a  été  admirable  de  dévouement  ; 
malgré  sa  fatigue  extrême,,  elle  n'a  voulu  prendre 
aucun  repos,  et  son  attitude  a  été  au-dessus  de  tout 
éloge. 

Voici  maintenant  uh  témoin,  M.  de  Bouteyre, 
l'ami  de  M.  Gaignaire,  le  trustée  choisi  par  lui, 
ami  de  M.  Récipon  père  après  avoir  été  l'ami  de 
son  oncle,  ami  de  la  mère,  ami  de  la  belle-mère; 
il  dépose  en  ces  tei»mes  : 

J'étais  l'ami  de  M.  Récipon  depuis  trente  ans  ;  j'ai 
vu  naître  Emile  que  je  n'ai  jamais  perdu  de  vue.  J'ai 
toujours  remarqué  qu'une  très  grande  intimité  exis- 
tait entre  sa  belle-mère  et  lui.  J'ai  vu  souvent 
M"*«  Récipon  plaider  la  cause  dé  son  fils  vis-à-vis  du 
père,  qui  était  un  peu  sévère.  Je  me  rappelle  qu'un 
jour  notamment,  il  y  a  quelques  années  de  cela, 
M.  Récipon  ne  voulait  pas  que  son  fils  allât  au  Jardin 
d'Acclimatation,  prétextant  qu'il  allait  dépenser  de 
l'argent.  M°®  Récipon  intervint,  obtint  gain  de  cause, 

II  '  20 
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et  Emile  alla  au  Jardin  d'Acclimatation  avec  un  do- 
mestique. En  mars  1893,  nous  sommes  alFés  en- 
semble à  Londres,  nous  en  revenions  quelques  jours 
après  et  arrivions  à  Paris  à  sept  heures  du  soir; 
nous  dînâmes  ensemble,  et  je  demandai  Thospitalité 
pour  la  nuit  à  Emile.  Après  le  dîner,  je  lui  conseillai 
de  faire  comme  moi,  d'aller  se  coucher  :  je  lui  ai 
fait  observer  qu'il  n'avait  pas  de  santé  et  que  son 
genre  de  vie  n'était  pas  très  convenable.  Il  me  dit 
qu'il  allait  rentrer  dans  quelques  minutes. 

Le  lendemain,  je  demandai  au  domestique  des 
nouvelles  de  son  maître  ;  il.  me  répondit  qu'il  était 
rentré  souffrant  à  trois  heures  du  matin. 

Je  l'ai  vu  depuis,  soigné  par  sa  belle-mère  avec  la 
plus  grande  affection  ;  il  était  dans  son  fauteuil  et  on 
lui  avait  conseillé  de  ne  pas  parler  ;  il  venait  d'avoir 
un  crachement  de  sang.  Emile  me  parlait  toujours 
de  sa  belle-mère,  de  ses  frère  et  sœurs  dans  les 
termes  les  plus  affectueux. 

Voici  M.  Henri  Houssaye,  membre  de  T Aca- 
démie française  : 

J'ai  connu  M.  Récipon  en  1876,  il  m'a  invité  chez 
lui,  à  son  château  de  la  Roche -Uiffart,  où  je  suis 
allé  tous  les  ans. 

J'ai  vu  Emile  tout  petit.  J'ai  toujours  con^até  que 
M"®  Récipon,  sa  belle-mère,  s'occupait  iïeaucoup  de 
lui  ;  quand  il  a  grandi,  j'ai  pu  aie  rendre  compte  que 
l'affection  qu'il  avait  pour  elle  était  très  sérieuseet 
Jbien  fondée;  elle  Ta  soigné  en  1891,  et,  plus  tard, 
en  1895-96.  Elle  est  partie  très  souffrante  avec  lui  à 
Cannes,  elle  emmenait  en  même  temps  ses  enfants. 

Emile  n'élait  pas  très  communicatif,  il  ne  m'a  pas 
fait  de  confidences  au  sujet  dé  l'affection  particulière 
qu'il  pouvait  avoir  pour  sa  belle-mère,  m^is  d'après 
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sa  façon  d'être,  il  paraissait  Taimer  beaucoup.  Quand 
il  était  malade,  je  trouvais  M°^®  Récipon  près  de  lui  ; 
elle  s'intéressait  à  Emile  comme  si  c'était  son 
propre  enfant  et  me  recommandait  de  ne  pas  rester 
trop  longtemps  pour  ne  pas  le  fatiguer.  J'ai  remar- 
qué aus^i  qu'Emile  avait  une  vive  affection  pour  son 
frère  et  se^  petites  sœurs,  bien  qu'il  ne  m'eût  fait,  à 
cet  égard,  aucune  confidence,  mais  c'était  très  vi- 
sible ;  il  les  considérait  comme  ses  propres  frère  et 
sœurs. 

Tant  qu'Emile  est  resté  auprès  de  sa  belle-mère  et 
de  ses  fr^re  et  sœurs,  cet  état  de  choses  a  persisté  ; 
je  m'en  suis  rendu  compte  encore  en  septembre  1895, 
pendant  les  trois  semaines  que  j'ai  passées  à  la 
Roche-Giffart. 

J'ai  continué  à  le  voir,  et,  en  décembre  1895  et 
janvier  1896,  avant  son  départ  pour  Cannes,  je  l'ai 
vu  plusieurs  fois  au  lit  ;  il  parlait  à  sa  belle-mère 
avec  beaucoup  de  tendresse. 

J'ai  entendu  dire  que,  depuis  son  retour  de  Cannes 
à  Paris,  M™®  Récipon  n'avait  pas  reçu  de  nouvelles 
de  son  fils. 

Voici  un  autre  témoin  dont  la  déposition  a 
une  importance  toute  particulière.  C'est  M""*  Lar- 
rey,  qui  est  originaire  de  Nantes  comme  la  mère 
d'Emile  ;  toutes  deux  ont  été  amies  de  pension, 
elles  ne  se  sont  pas  séparées  ;  Jes  circonstances 
ont  voulu  que  lorsque  M.  Récipon  s'installait  à 
Paris,  M.  Larrey  et  sa  femme  vinssent  s'y  ins- 
taller eux-mêmes  ;  elles  ont  donc  été  amies  d'en- 
fance et  amies  de  toutes  les  heures;  elle  dépose 
en  ces  termes  : 

J'étais  l'amie  de  pension  de  la  première  M™''  Ré- 
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cipon.  Quand  M°*  Récipon-Mollard  s'est  mariée,  elle 
est  venue  me  rendre  visite  et  m'a  dit  qu'elle  serait 
toujours  une  mère  pour  Emile,  c'est  ce  qu'elle  a  été 
du  reste.  A-la  mort  d'Emile,  Je  l'en  ai  remerciée,  car 
Emile  a  toujours  été  très  heureux  avec  elle. 

J'ai  conservé  avec  M"*  Récipon-Mollard  les  mêmes 
relations  d'intimité  qu'avec  M"*"  Récipon-Manson, 
Nous  étions  à  Nice,  alors  qu'Emile  était  à  Cannes  ; 
dans  les  derniers  temps  il  allait  mieux,  il  faisait 
beaucoup  de  projets  ;  il  trouvait  la  villa  des  Arcades 
qu'il  habitait  avec  sa  belle-mère  et  ses  frère  et 
sœurs,  très  agréable;  il  faisait  des  plans  pour  cons- 
truire un  château  à  Laillé,  disant  qu'il  l'organiserait 
de  façon  à  ce  qu'il  y  eût,  comme  à  la  villa  des  Ar- 
cades, des  appartements  pour  sa  belle-mère  et  ses 
frère  et  sœurs.  Il  a  changé  tout  à  coup  ;  les  petites 
filles  ont  eu  la  fièvre  et  sont  rentrées  à  Paris.  Emile 
était  très  affligé  de  les  voir  malades  ;  il  en  était  très 
fier,  et,  du  reste,  il  en  était  adoré  ;  constamment  il 
les  promenait  à  Cannes  dans  sa  voiture.  M°*'  Récipon 
savait  que  son  fils  était  perdu,  on  lui  avait  recom* 
mandé,  pour  éviter  toute  contagion,  d'empêcher 
qu'Emile  embrassât  ses  frère  et  sœurs,  et  que  le 
linge  fût  mêlé.  Emile,  en  s'amusant  avec  eux,  les 
embrassait.  M"®  Récipon  paraissait  en  souflfrir  beau- 
coup, et  cependant  par  affection  pour  son  beau-fils, 
elle  avait  le  courage  de  ne  pas  l'en  empêcher.  Nous 
avons  assisté,  à  Cannes,  au  départ  de  M°®  Récipon 
e\,  de  ses  enfants  ;  Emile,  jusqu'à  la  dernière  minute, 
s'occupait  de  ces  derniers,  faisant  à  la  nourrice 
toutes  sortes  de  recommandations;  en  résumé,  il 
m'a  toujours  paru  être  dans  les  meilleurs  termes 
avec  sa  belle-mère  et  ses  frère  et  sœurs.  Il  paraissait 
très  attristé  de  cette  séparation,  mais  il  en  compre- 
nait la  nécessité  en  présence  de  l'insistance  des  mé- 
decins. 
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M"*  Récipon,  avant  son  départ  de  Cannes,  nous 
avait  confié  qu'elle  était  fort  peinée  que  son  fils,  dans 
Tétat  oïl  il  était,  sortit  à  Cannes  avec  une  dame.  Je 
n'ai  jamais  reçu  les  confidences  d'Emile,  mais  bien 
souvent  il  nous  a  fait  part  des  sentiments  d'affection 
qu'il  éprouvait  pour  sa  belle-mère  et  ses- frère  et 
sœurs. 

Nous  trouverons  dans  la  déposition  de  M.  Lou- 
veau  la  confirmation  de  ce  fait  qu'Emile,  en  effet, 
en  novembre  189S,  avait  fait  établir  par  son 
architecte  un  projet  de  reconstruction  du  château 
de  Laillé  dans  lequel,  attestant  ses  projets  d!ave- 
nir,  il  avait  voulu  qu'on  ménageât  une  installa- 
tion pour  sa  belle-mère  et  pour  ses  frère  et 
sœurs. 

M.  Larrey,  mari  du  témoin  précédent,  s'ex-* 
prime  de  son  côté,  en  ces  termes  : 

Je  suis  un  vieil  ami  de  la  famille  et  je  connais 
Emile  depuis  sa  naissance.  M™*'  Récipon  qui  était  la 
bonté  même  a  toujours  considéré  Emile  comme  son 
propre  enfant. 

L'an  passé,  Emile  était  très  malade,  le  docteur 
engageait  M"**  Récipon  à  ne  pas  l'accompagner  dans 
le  Midi  à  raison  de  sa  maladie  contagieuse,  mais  elle 
tint  h  partir  quand  même. 

J'étais  alors  à  Nice  ;  je  lui  choisis  à  Cannes,  sur  sa 
demande,  une  villa,  la  villa  des  Arcades. 

En  arrivant,  Emile  me  parla  des  soins  que  lui  avait 
•  donnés  sa  mère  et  me  dit  qu^il  lui  en  serait  toujours 
reconnaissant;  il  lui  savait  gré  surtout  d'avoir  quitté 
Paris,  pour  l'accompagner.  Dans  les  premiers  temps, 
tout  alla  assez  bien;  Emile  allait  mieux.  La  présence 
de  U^*  de  Berckà  Cannes  était  cependant  un  point 

Ji  20. 


234  PLAIDOYERS 

noir  pour  M™*  Récipon.  Les  petites  filles  étant  pi^ises 
des  fièvres,  le  docteur  Morriès  conseilla  le  change- 
ment d'air  et  le  docteur  Clado  le  retour  à  Paris. 

Le  jour  du  départ,  j'ai  assisté  aux  adieux  touchants 
qu'Emile  fit  aux  siens;  en  le  quittant,  sa  mère  lui 
dit  :  «  Je  suis  bien  désolée  de  te  quitter,  mais  la 
santé  de  tes  sœurs  l'exige,  si  tu  es  malade  envoie- 
moi  une  dépêche  et  j'arrive.  »  Emile  était  très  tou- 
ché de  ces  témoignages  d'affection. 

Après  avoir  été  beaucoup  mieux,  il  retomba  ma- 
lade ;  sa  mère  n'en  fut  avisée  que  quinze  ou  vingt 
jours  après,  parce  que  les  lettres  qu'elle  écrivait  à 
son  beau-fils  ne  lui  parvenaient  pas;  au  reçu  d'une 
dépêche  des  docteurs  Baretti  et  Vaudremer,  M™^  Ré- 
cipon partit  immédiatement  ;  mais  on  ne  voulut  pas 
la  recevoir  à  la  villa,  et  elle  revint  à  Paris. 

J'étais  à  Paris  chez  M™''  Récipon  lorsque  celle-ci 
reçut  la  dépêche. 

Voici  encore  un  témoin  appartenant  à  la  caté- 
gorie des  vieux  amis  de  la  maison,  M.  Léopold 
Couet,  cinquante-trois  ans,  juge  de  paix  du  can- 
ton de  Pierné  : 

J'étais  en  très  grandes  relations  avec  le  père  et  la 
mère  d'Emile  Récipon,  j'ai  connu  Emile  dès  son 
enfance.  \u  deuxième  mariage  de  M.  Récipon,  mes 
relations  avec  sa  seconde  femme  et  lui  ont  continué 
comme  par  le  passé. 

Emile  a  été  admirablement  soigné  par  sa  belle- 
mère  qui  l'aimait  beaucoup. 

Il  m'a  souvent  déclaré  lui-même  qu'il  avait  beau- 
coup d'affection  pour  sa  belle-mère;  je  me  rappelle 
qu'il  a  insisté  pour  l'accompagner  à  Arcachon,  après 
la  mort  de  M.  Récipon.  Il  adorait  ses  frère  et  sœurs, 
surtout  Andrée  qui  lui  faisait  faire  tout  ce  qu'elle 
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voulait.  Je  trouve  très  étonnant  qu'il  les  ait  déshé- 
rités. 

Emile  venait  souvent  chez  moi,  où  il  était  reçu 
comme  un  fils.  Je  me  rappelle  que  fin  août  1895,  il 
était  venu  passer  une  dizaine  de  jours  a  la  maison,  à 
Saint-Laurent-des-Mortiers.  Il  m'a  encore  parlé  de 
sa  belle-mère  dans  les  termes  les  plus  excellents,  et 
de  ses  frère  et  sœurs  avec  le  même  amour  qu'aupa- 
ravant. 

Emile  m'a  dit  qu'il  ne  voulait  avoir  avec  sa  belle- 
mère  aucune  difficulté  d'intérêts.  Je  me  rappelle  que 
pendant  le  séjour  qu'il  fit  chez  moi,  il  m'a  dit  qu'il 
cherchait  un  appartement  à  Paris  pour  vivre  avec  sa 
belle-mère  et  ses  frère  et  sœurs. 

Emile  ne  m'a  pas  parlé  de  ses  affaires  d'intérêts; 
il  m'a  simplement  dit  qu'il  ne  voulait  pas  avoir  de 
difficultés  et  qu'il  chargerait  mon  beau-frère,  M.  Per- 
sac,  du  règlement  de  ses  intérêts. 

A  ma  connaissance,  je  peux  certifier  que  M"*®  Réci- 
pon,  au  début  même  de  son  mariage,  a  conduit  son 
beau-fils  sur  la  tombe  de  sa  mère. 

M.  Georges  Couet,  le  frère  du  précédent 
témoin,  dépose  : 

Je  suis  un  des  plus  vieux  amis  de  la  famille  Réci- 
pon.  J'ai  connu  la  première  M"*®  Récipon,  que  j'aimais 
beaucoup.  Je  n'ai  jamais  perdu  de  vue  Emile  depuis 
sa  naissance;  il  venait  souvent  me  voir  à  Château- 
Gontier,  et  quand  j'allais  à  Paris  et  à  la  Roche-Gif- 
fart,  je  le  voyais  encore.  M"*  Récipon-Mollard  a  été 
pour  lui  une  seconde  mère  ;  elle  l'a  du  reste  prouvé 
dans  les  différentes  maladies  dont  il  a  été  atteint. 
Emile  adorait  son  frère  et  ses  sœurs;  il  avait  une 
préférence  marquée  pour  Andrée,  à  ce  point  qu'il 
faisait  toutes  ses  volontés.  11  prenait  aussi  grand 
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fioin  de  son  petit  frère  qui  n'avait  pas  beaucoup  de 
santé. 

Au  décès  de  son  père,  il  fut  question  de  quitter 
rhôtel  de  la  rue  Bassano;  à  plusieurs  reprises, 
Emile  m'a  exprimé  le  désir  de  trouver  un  apparte- 
ment communiquant  avec  celui  de  sa  famille  pour 
pouvoir  vivre  avec  elle.  Lorsque  M"*  Récipon,  quelque 
temps  après  le  décès  de  son  mari,  se  rendit  à  Arca- 
<îhon  pour  rétablir  sa  santé,  Emile  voulut  Ty  accom- 
pagner. 

Lorsqu'il  tomba  malade,  en  1895,  à  Paris,  sa  mère 
Ta  veillé,  il  m'en  a  fait  part  plusieurs  fois  et  m'a 
exprimé  tous  ôes  sentiments  de  gratitude.  M™*  Réci- 
pon fut  obligée  de  revenir  de. Cannes  à  cause  de  la 
santé  de  ses  filles,  qui  ne  pouvaient  supporter  le 
climat.  Emile  se  trouvait  mieux  alors,  mais  M"'  Ré- 
cipon me  fit  part  de  la  grande  peine  qu'elle  éprouvait 
de  l'avoir  laissé  seul  à  Cannes.  Je  ne  comprends  pas 
ce  qu'Emile  a  fait;  il  n'a  pu  le  faire,  selon  moi,  que 
sous  l'influence  d'une  volonté  supérieure  à  la  sienne; 
étant  abattu  par  le  mal,  il  espérait  probablement, 
une  fois  de  retour  à  la  santé,  défaire  ce  qu'il  avait 
fait.  J'ajoute  que  jamais  il  n'aurait  voulu  laisser  sa 
fortune  à  une  étrangère  plutôt  qu'à  ses  frère  et  sœurs. 

Un  autre  témoin  encore,  M""*  G.  Leygues, 
dépose  en  ces  termes  : 

Je  connais  M"''  Récipon  depuis  cinq  ou  six  ans;  je 
puis  dire  qu'elle  aimait  son  beau-fils  comme  son  fils 
et  que  celui-ci  avait  les  mêmes  sentiments  à  l'égard 
"de  sa  belle-mère.  J'ai  su  qu'elle  l'avait  soigné  avec 
beaucoup  de  sollicitude.  Je  me  rappelle  qu'un  jour, 
c'était  avant  le  décès  de  M.  Récipon  père,  je  suis 
allée  au  bois  avec  M"^*  Récipon,  elle  était  désolée  de 
la  maladie  de  son  beau-fils  et  pleurait  beaucoup. 
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Emile  avait  beaucoup  d'afiFection  pour  ses  frère  et 
sœurs;  je  Tai  vu  jouant  souvent  avec  eux.  M""*  Réci- 
pon,  de  son  côté,  s'ingéniait  à  lui  faire  oublier  sa 
maladie.  Elle  me  disait  qu'elle  cherchait,  par  tous 
les  moyens,  à  faire  écarter  de  lui  l'idée  qu'il  était 
malade,  car  il  se  préoccupait  beaucoup  de  son  état; 
il  était  devenu  très  sombre  (je  parle  de  l'époque  de 
la  première  crise).  Emile  était  très  reconnaissant  des 
attentions  de  sa  belle-mère. 

Il  ne  ni'a  pas  fait,  à  ce  sujet,  de  confidences,  mais 
son  attituc^e  vis-à-vis  d'elle  en  témoignait. 

Le  lendemain  du  décès  de  M.  Récipon  père,  j'ai  été 
reçuç  par  M"'*  Récipon  ;  je  me  rappelle  qu'elle  remer- 
ciait son  beau-fils  des  bontés  et  de  l'affection  qu'il 
avait  eues  pour  elle;  il  répondit  que  c'était  tout 
naturel,  que  le  contraire  serait  très  mal;  et.  il  mani- 
festa la  volonté  de  l'accompagner  à  Arcachon;  je 
puis  dire  que  j'ai  assisté  ce  jour-là  à  une  scène  de 
famille  très  touchante. 

Voici  M.  G.  Leygues  : 

Je  connaissais  depuis  longtemps  M.  et  M"'^  Réci- 
pon, quand  est  survenu  le  décès  d'Emile.  J'ai  été 
frappé  par  les  relations  affectueuses  qui  existaient 
entre  Emile  et  sa  belle-mère.  A  maintes  reprises  j'ai 
entendu  M.  Récipon  père  parler  de  l'affection  mater- 
nelle que  sa  seconde  femme  témoignait  à  son  fils; 
Emile,  de  son  côté,  témoignait  à  sa  belle-mère  beau- 
coup d'affection. 

Quand  Emile  fut  atteint  là  première  fois  par  les 
crises  de  phtisie,  je  fus  témoin  des  angoisses  de 
M"«  Récipon;  à  partir  du  jour  où  il  parut  atteint 
gravement,  les  préoccupations  constantes  de  M"'®  Ré- 
cipon furent  fixées  sur  son  état  de  santé.  Emile,  de 
son  côté,  était  pour  sa  belle-mère  plein  de  préve- 
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naoces  et  d'attention.  Je"  n'ai  jamais  saisi  le  moindre 
désaccord  entre  eux. 

A  une  certaine  époque,  Emile  avait  commis  un 
petit  écart  de  conduite,  M.  Récipon  père  s'en  émut  à 
raison  de  l'état  de  santé  d'Emile  ;  un  conflit  éclata 
entre  le  père  et  le  fils,  et  c'est  M"**  Récipon  qui,  par 
son  intervention,  sut  l'apaiser. 

Je  peux  affirmer  également  qu'Emile  portait  à  ses 
frère  et  sœurs  une  affection  profonde  qui  se  mani- 
festait ù  chaque  instant  de  la  manière  la  plus  tou- 
chante; on  ne  pouvait  entrer  dans  la  maison  sans  en 
être  frappé;  il  jouait  avec  eux,  les  entourait  de  pré- 
venances. 

De  la  part  de  ce  garçon  d'une  nature  un  peu  froide, 
ces  manifestations  frappaient  d'autant  plus. 

Voici  la  déposition  du  docteur  Martin,  égale- 
ment un  ami  de  la  famille  :  ' 


J'ai  toujours  constaté  qu'il  existait  entre  M"*®  Ré- 
cipon et  son  beau-fils  des  relations  excellentes. 
Avant  son  départ  pour  Cannes,  Emile  parlait  toujours 
de  vivre  en  commun  avec  sa  belle-mère,  il  était 
question  de  vendre  l'hôtel  et  de  prendre  un  appar- 
tement pour  vivre  ensemble.  J'ai  engagé  M™*  Réci- 
pon à  rester  à  Paris  avec  ses  petits  enfants  et  à 
laisser  Emile  partir  seul;  il  y  avait,  en  effet,  danger 
de  contagion;  M'"*'  Récipon  m'a  répondu  qu'il  était 
de  son  devoir  d'aller  avec  son  beau-fils  et  qu'elle 
l'accompagnerait. 

M""''  Récipon  a  dû  quitter  Cannes  et  revenir  à  Paris, 
parce  que  ses  enfants  avaient  les  fièvres  intermit- 
tentes, qu'ils  avaient  prises  à  Cannes. 

Je  n'ai  pas  été  appelé  à  donner  des  soins  aux 
enfants  pris  des  fièvres;  ce  sont  mes  confrères  de 
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Cannes  et  de  Nice,  qui  les  avaient  soignés,  qui  m'ont 
mis  au  courant  de  leur  maladie. 

M.  Bellet,  qui  a  été  l'hôte  assidu  de  Thôtel  de 
la  rue  Bassano  et  du  château  de  la  Roche-Gif- 
fart,  dépose  : 

Je  connais  M"'"  Récipon  depuis  son  mariage;  je 
ne  passais  pas  de  semaine  sans  aller  voir  M.  et 
M°'<'  Récipon;  j'étais  un  intime  de  la  maison.  J'ai 
toujours  constntéque  M™»  Récipon  avait  pour  Emile 
la  plus  grande  affection  et  la  plus  vive  tendresse; 
elle  s'en  occupait  à  tout  moment;  à  l'époque  où 
Emile  a  été  pris  de  sa  première  crise,  avant  son 
départ  pour  Cannes,  je  suis  venu  presque  tous  les 
jours  le  voir.  M™^  Récipon  était  toujours  à  son  che- 
vet, comme  si  c'était  son  véritable  fils;  de  son  côté, 
Emile  a  toujours  manifesté  pour  sa  belle-mère  la  plus 
vive  sympathie,  il  lui  était  reconnaissant  des  soins 
qu'elle  lui  donnait;  il  ne  m'en  a  pas  fait  part,  mais 
on  le  voyait  à  l'attitude  qu'il  avait  à  son  égard.  11 
adorait  ses  frère  et  sœurs  dont  il  s'occupait  beau- 
coup. 

Voici  maintenant  la  déposition  de  M.  Louveau, 
ce  jeune  cousin  habitant  Rennes,  qu'une  dizaine 
d'années  séparait  à  peine  d'Emile  Récipon  : 

J'étais  cousin  par  alliance  d'Emile  Récipon;  je 
puis  affirmer  que  M™'*  Récipon  a  toujours  témoigné 
la  plus  grande  affection  à  son  beau-fils  qu'elle  con- 
sidérait comme  son  propre  enfant.  La  famille  de 
M"»"  Récipon,  née  Manson,  a  conservé  avec  iM™^  Ré- 
cipon, née  Mollard,  les  excellentes  relations  qui 
existaient  auparavant  avec  M™®  Récipon,  née  iVfanson. 
Emile  Récipon  a  vécu,  en  1893  el  1894,  dans  notre 
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inlimitéf  à  Rennes,  pendant  neuf  semaines;  jamais 
je  ne  l'ai  entendu  élever  la  moindre  critique  contre 
sa  belle-mère  ;  il  lui  rendait,  au  contraire,  l'affection 
qu'elle  avait  pour  lui;  je  puis  affirmer  également 
qu'il  chérissait  ses  frère  et  sœurs;  à  tout  moment, 
il  exprimait  les  sentiments  d'affection  qu'il  avait 
pour  eux. 

J'ai  vu,  la  dernière  fois,  Emile  Récipon,  en  dé- 
cembre 1895,  au  château  de  Laillé;  sur  sa  demande, 
je  lui  ai  amené  un  architecte  de  Rennes  avec  lequel 
il  s'entendit  pour  une  construction  à  élever  dans  sa 
propriété  de  Laillé;  je  me  souviens  que,  dans  réta- 
blissement du  plan,  un  certain  nombre  de  chambres 
devaient  être  aménagées  pour  recevoir  M"*  Récipon 
et  ses  enfants  quand  ils  viendraient  rendre  visite  à 
Emile.  Je  dois  ajouter  que  si  les  rapports  entre 
M""'  Récipon  et  son  beau-fils  et  les  enfants  n'étaient 
pas  demeurés  excellents,  notre  famille  semblait  tout 
indiquée  pour  recevoir  les  confidences  d'Emile. 

M.  Lasserre,  également  ami  de  M.  Récipon 
et  ayant  connu  la  mère  d'Emile  Récipon  : 

J'ai  connu  M.  Récipon  Tannée  qui  a  précédé  son 
mariage;  les  rapports  qui  existaient  entre  Emile  et. 
sa  belle-mère  m'ont  toujours  paru  excellents.  La 
première  fois  que  j'ai  été  reçu  à  la  Roche-Giffart, 
Emile  avait  alors  huit  ans;  toutes  les  personnes  qui 
s'y  trouvaient  (nous  étions  une  trentaine)  consta- 
taient que  M""  Récipon  avait  une  tendresse  toute 
maternelle  pour  Emile.  Tous  les  ans,  je  suis  retourné 
à  la  Roche-Giffart;  j'y  voyais  Emile  et  j'ai  pu  cons- 
tater l'existence  des  mêmes  relations  affectueuses, 
il  appelait  M"**  Récipon  «  maman  »;  en  parlant  de 
lui,  M"®  Récipon  disait  «  mon  fils  ».  Je  sais  que, 
souvent,  elle  est  intervenue  auprès  de  son  mari,  qui 
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était  assez  sévère,  aQn  qu'il  accordât  ce  qu'Emile 
avait  à  lui  demander. 

En  1893  ou  1894,  Emile  avait  fait  une  petite 
frasque;  son  père  en  était  très  irrité;  M"*"  Récipon 
me  pria  d'intervenir  auprès  de  son  mari,  elle  inter- 
vint elle-même  et  obtint  son  pardon.  Après  le  décès 
de  son  père,  j'ai  plusieurs  lois  causé  avec  Emile  de 
la  situation  nouvelle  qui  lui  était  faite,  il  m'a  tou- 
jours manifesté  le  désir,  de  vivre  sous  le  même  toit 
que  sa  belle-mère  et  ses  frère  et  sœurs,  et  avait 
même  à  cet  effet  cherché  la  combinaison  d'un  double 
appartement.  Il  avait  pour  ses  frère  et  sœurs  la  plus 
grande  aflFection,  principalement  pour  Andrée.  Avant 
son  départ  pour  Cannes,  j'allai  le  voir  ;  je  constatai 
que  sa  beile-mère  le  soignait  avec  beaucoup  d'affec- 
tion; j'ai  camuse  avec  lui  pendant  près  d'une  heure 
et  il  m'a  dit  combien  il  était  heureux  que  sa  belle- 
mère  l'accompagnât  avec  ses  frère  et  sœurs  à 
Cannes. 

Voici  encore  la  déposition  de  cet  ami,  de  ce 
camarade  d'Emile,  M.  Rottembourg  : 

J'étais  un  ami  intime  d'Emile  Récipon;  depuis 
plusieurs  années,  je  le  voyais  presque  journelle- 
ment, et  j'étais  souvent  reçu  chez  sa  belle-mère. 
Lorsque  Emile  a  été  atteint  de  sa  première  crise, 
c'était,  je  crois,  un  mois  environ  avant  son  départ 
pour  Cannes,  j'ai  assisté  aux  soins  maternels  et 
filiaux  que  M"®  Récipon  lui  a  donnés.  J'allais  jour- 
nellement prendre  de  ses  nouvelles;  je  voyais  cons- 
tamment M"''  Récipon  à  son  chevet,  le  veillant  alors 
qu'elle-même  -était  très  fatiguée.  Emile,  plusieurs 
fois,  m'a  exprimé  le  regret  qu'il  ressentait  de  tous 
les  tourments  qu'il  donnait  à  sa  famille  et  me  disait 
combien  il  était  reconnaissant  des  soins  de  sa  belle- 

n  21 
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mère,  qu'il  considérait  comme  sa  véritable  mère.  Il 
avait  pour  elle  beaucoup  d'affection,  ainsi  que  pour 
son  petit  frère  et  ses  petites  sœurs  ;  je  me  rappelle 
notamment  qu'au  mois  de  janvier  1896^  il  désirait 
donner  à  sa  petite  sœur  une  montre  ;  nous  avons  été 
Tacheter  ensemble,  il  me  disait  qu'il  espérait  bien 
que  sa  petite  sœur  garderait  longtemps  ce  souvenir, 
que  c'était  sa  premiière  montre,  et  je  me  rappelle 
qu'il  était  tout  heureux  du  plaisir  que  lui  a  fait  ce 
petit  cadeau. 

Je  me  rappelle  avoir  assisté  à  une  scène  très  tou- 
chante :  Emile  était  couché,  sa  belle-mère  à  soû 
chevet,  et  il  lui  disait,  en  lui  prenant  les  mains, 
combien  il  était  reconnaissant  de  toutes  ses  bontés. 
Emile  était  d'une  nature  froide  et  réservée,  et  il 
fallait  qu'il  eût  un  sentiment  très  profond  pour  les 
siens  pour  me  faire  part,  comme  il  l'a  fait  à  plusieurs 
reprises,  de  toute  la  reconnaissance  qu'il  gardait 
pour  leurs  bons  soins.  Je  le  crois  incapable  de  faire 
des  contîdences  à  des  tiers. 

Voici  M.  Viart,  Tinteme  qui  a  participé  aux 
soins  donnés  à  M.  Emile  Récipon  : 

J'ai  été  appelé  par  le  docteur  Clado,  mon  maître, 
auprès  de  M.  Emile  Récipon,  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1896.  Le  malade  crachait  le  sang  et  était 
atteint  de  tuberculose  pulmonaire;  je  l'ai  veillé. 
Pour  ne  pas  l'effrayer,  M™®  Récipon  m'avait  dit  de 
me  tenir  un  peu  à  l'écart,  mais  comme  le  soir  le 
malade  a  été  pris  d'une  crise  d'hémoptysie,  j'ai  dû 
intervenir,  et  c'est  ainsi  que,  dès  le  premier  jour  de 
mon  arrivée,  il  a  connu  ma  présence.  Pendant  les 
huit  jours  que  je  suis  resté  auprès  de  lui,  j'ai  cons- 
taté l'extrême  dévouement  de  M™**  Récipon;  elle  a 
passé  la  première  nuit  tout  entière  qui  a  suivi  mon 
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arrivée  à  son  chevet,  quoique  très  souffrante  elle- 
même. 

Quand  je  revenais  le  matin  auprès  du  malade,  je 
trouvais  toujours  M^*  Récipon  dans  sa  chambre. 
Dans  les  après-midi,  elle  était  complètement  auprès 
de  lui  ou  dans  Tappartement  d'à  côté;  il  ne  peut 
exister  une  mère  plus  dévouée  pour  son  fils.  Je  me 
rappelle  notamment  que  le  docteur  Martin  Ta 
engagée  à  ne  pas  accompagner  avec  ses  enfants  le 
malade  à  Cannes,  à  raison  du  degré  de  contagion. 
M"*''  Récipon  répondit  quelle  partirait  quand  même 
avec  Emile  qu'elle  considérait  comme  son  propre 
fils.  Je  lui  dis,  au  surplus,  ainsi  que  le  docteur 
Clado,  qu'avec  de  grandes  précautions,  le  voyage 
pouvait  se  faire.  Je  les  ai  accompagnés  à  Cannes  et 
j'ai  pu  constater,  pendant  le  voyage,  le  même 
dévouement  de  la  part  de  M™^  Récipon  et  les  mêmes 
sentiments  d'affection  du  malade  pour  sa  belle -m  ère. 
Je  dois  ajouter  que  M.  Récipon  avait  pour  celle-ci 
des  sentiments  de  véritable  tendresse;  il  tenait  à  ce 
que  ce  fût  elle  qui  le  soignât  et  à  chaque  instant 
demandait  à  la  voir. 

Voici  M.  Dhailly,  membre  de  la  famille 
Récipon  : 

Je  venais  fréquemment  à  Paris,  et  chaque  fois  j'ai 
été  reçu  chez  mon  oncle  et  ma  tante.  J'affirme  que 
j'ai  toujours  vu  celle-ci  se  conduire  avec  son  beau- 
fils  comme  avec  son  propre  enfant.  Plusieurs  fois, 
devant  moi,  mon  oncle  taquina  Emile  ;  sa  belle-mère 
intervint  pour  prendre  sa  défense. 

J'ai  rarement  causé  avec  Emile,  qui  était  d'un 
caractère  froid,  mais,  en  ma  présence,  il  a  toujours 
.témoigné  beaucoup  d'affection  et  de  respect  à  sa 
belle-mère. 
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Emile  était  également  très  bon  pour  son  frère  et 
ses  sœurs. 

Je  reçus  un  jour  de  ma  tante  un  télégramme 
m'annonçant  qu'elle  était  à  Cannes,  à  raison  de  la 
santé  de  son  beau-fils;  j'allai  la  rejoindre  avec 
M.  Albert  Récipon,  et  à  notre  arrivée  elle  nous  dit 
qu'elle  n'avait  pu  voir  Emile.  Le  lundi  de  la  Pente- 
côte, nous  demandâmes  au  docteur  Quitter  la  per- 
mission de  voir  notre  cousin;  }l  refusa,  jugeant  son 
état  trop  grave  pour  qu'il  pût. recevoir  des  visites. 
.  Nous  en  fîmes  part  à  ma  tante,  qui  eut  une  crise  de 
nerfs,  et  nous  l'engageâmes  vivement  à  partir, 
puisque  sa  présence  était  inutile  à  Cannes. 

Voici  le  témoignage  de  M.  Allard,  le  maître 
d'équipage,  celui  qui  a  été  Tobjet  d'un  legs 
particulier;  il  dépose  : 

Je  suis  depuis  vingt  et  un  ans  au  service  de  la 
famille  Récipon,  je  dirai  môme  que  je  puis  considéré 
par  elle  comme  un  ami. 

J'ai  connu  Emile  à  l'âge  de  deux  ans.  Les  rapports 
les  plus  affectueux  existaient  entre  sa  belle-mère  et 
lui.  J'ai  été  témoin  de  la  sollicitude  de  M"*  Récipon 
à  l'égard  de  son  beau-fils,  qu'elle  soignait  comme 
son  propre  enfant. 

En  1893,  notamment,  elle  m'envoya,  à  la  Roche- 
Giffart,  Emile  qui  était  en  convalescence  ;  en  même 
temps,  elle  m'adressait  une  lettre  dans  laquelle  elle 
le  recommandait  à  tous  mes  soins,  me  priant 
de  ne  pas  la  lui  montrer  pour  lui  éviter  toute  émo- 
tion. 

Quelques  jours  après,  comme  il  allait  mieux,  je 
lui  fis  lire  la  lettre,  les  larmes  lui  vinrent  aux  yeux; 
il  était  cependant  d'un  caractère  froid,  et  il  me  dit  : 
«  Je  sais  avec  quelle  tendresse  elle  ma  soigné  et  je 
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«e  suis  pas  à  apprendre  toute  raffection  qu'elle  a 
pour  mpî.  » 

J'ai  vu  M"®  Récipon  conduire  elle-même  son  fils 
prier  sur  la  tombe  de  sa  mère.  Après  le  décès  de 
M.  Récipon  père,  elle  vint  seule  de  Paris  à  la  Roche- 
Oiffart  pour  assister  à  la  translation  des  corps  de 
M"*  Récipon,  de  son  mari  et  d'autres  membres  de  la 
famille,  dans  un  caveau  provisoire;  elle  n'avait  pas 
amené  Emile  pour  lui  éviter  une  émotion.  Elle  se 
rendit  au  cimetière  de  Saint-Sulpice  et,  quand  on 
sortit  le  cercueil  de  M"**  Récipon,  elle  se  mit  à  pleurer 
-et  à  prier.  ..  . 

Non  seulement  Emile  Récipon  avait  de  l'amitié 
pour  ses  frère  et  sœurs,  mais  il  les  adorait,  surtout 
l'aînée  Andrée;  H  les  gâtait,  s'amusait  avec  eux 
toute  la  journée  et  leur  rapportait  de  voyage  tout  ce 
^ui  pouvait  leur  faire  plaisir.  J'ai  toujours  pu  le 
constater  tant  que  je  les  ai  vus. 

J'ai  été  très  surpris  qu'Emile  n'eût  rien  laissé  à 
ses  frère  et  soeurs^  pas  môme  un  souvenir,  et  qu'il 
,  n'eût  rien  laissé  non  plus  à  quelques  amis  qu'il 
aimait  bien.  Pour  moi,  il  a  fait  cela  ne  sachant  plus 
ce  qu'il  faisait,  ou  bien  il  a  été^ contraint  pour  céder 
aux  ennuis. 

Il  est  certain  qu'il  ne  se  croyait  pas  mourant,  ^u'il 
-espérait  revenir  à  la  santé  et  pouvoir  un  jour  déchirer 
le  testament.  J'étais  son  confident;  nous  avions  l'un 
pour  l'autre  de  l'adoration,  et  c'est  ce  qui  m'autorise 
À  émettre  celte  opinion. 


Voici  un  témoignage,  Messieurs,  qui  se  rap- 
proche davantage  encore  de  la  période  que  vous 
aurez  surtout  à  étudier,  c'est  le  témoignage  du 
docteur  Roustan,  celui  qui  a  soigné  Emile  pen- 
dant qu'il  était  à  la  villa  des  Arcades,  et  nous 
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verrons  dans  quelles  conditions^  ces  soins  ont 
été  interrompus  : 

Pendant  tout  ce  temps,  jusqu'au  27  avril,  M.  Ré- 
cipon  ne  m'a  inspiré  aucune  inquiétude.  Dans  son 
état  de  maladie,  il  allait  aussi  bien  que  possible.  Il 
n'a  jamais  eu  pendant  cette  période  aucun  crache- 
ment de  sang. 

Depuis  le  jour  de  l'arrivée  de  la  famille^Récipon  à 
Cannes  jusqu'au  départ  de  M"®  Récipon,  de  ses  deux 
filles  et  de  son  petit  garçon^,  qui  a  eu  lieu  vers  le 
6  mars,  j'ai  constaté  qu'il  existait  entre  M.  Emile 
Récipon,  sa  belle-mère  et  ses  frère  et  sœurs,  les  rap- 
ports les  plus  affectueux  et  les  plus  cordiaux. 

Après  le  départ  de  la  famille  Récipon  de  Cannes, 
j'ai  eu,  par  M.  Emile  Récipon  lui-même,  des  détails 
très  affectueusement  exprimés  sur  l'état  de  santé  de 
ses  sœurs,  qui  étaient  parties  de  Cannes  malades. 
C'est  pour  changer  d'air  que  la  mère  les  avaient 
reconduites  à  Paris,  sur  mon  avis,  conforme  d'ail- 
leurs à  celui  du  docteur  Clado,  de  Paris. 

J'ai  assisté  aux  préparatifs  de  départ,  et  au  départ 
lui-même,  et  j'ai  été  témoin  de  l'intérêt  et  de  la  sol- 
licitude manifestés  par  M.  Récipon  vis-à-vis  des 
siens.  M.  Récipon  s'est  même  occupé  avec  sa  belle- 
mère  du  mode  de  transport  (vç^agon-lit  ou  wagon- 
salon),  qu'il  convenait  d'employer  pour  éviter  autant 
que  possible  à  ces  jeunes  filles  les  fatigues  du  voyage. 
M.  Récipon  ainsi  que  moi  et  d'autres  personnes 
assistaient  au  départ. 

M""**  Récipon  n'a  pas  cessé  de  s'intéresser  vivement 
à  la  santé  de  son  beau-fils  tant  que  je  l'ai  traité. 

Dès  le  premier  jour  de  leur  arrivée  à  Cannes,  elle 
m'a  manifesté  la  crainte  de  la  venue  possible  de 
M"«  de  Berckà  raison  de  l'état  de  santé  de  son  beau- 
fils. 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  DÉMILE  RÉCIPON      247 

Voici  la  déposition  de  M.  Mangin,  également 
un  Nantais,  un  vieil  ami  de  M.  Récipon,  ayant 
connu  Emile  Récipon  dès  sa  naissance. 

De  4876  à  fin  1895,  j'ai  connu  la  famille  Récipon 
à  Paris.  Je  la  voyais  très  fréquemment.. J'avais  eu, 
du  reste,  antérieurement  à  1870,  à  Nantes,  avec 
M.  Récipon  père,  des  rapports  intimes,  de  sorte  que 
j'étais  son  plus  ancien  ami  à  Paris.  Je  puis  dire  que 
les  rapports  de  M.  Emile  Récipon  avec  la  seconde 
femme  de  son  père,  ont  toujours  été  des  plus  affec- 
tueux, qu'elle  le  traitait  comme  s'il  était  son  fils  et 
que,  de  son  côté, il  avait  pour  elle  beaucoup  d'égards 
et  d'affection.  A  raison  de  sa  santé,  Emile  Récipon 
suivait  difficilement  ses  études,  il  a  été  cependant 
reçu  bachelier.  Ses  études  terminées,  il  céda  trop 
vite  à  des  habitudes  de  jeune  homme  ;  il  fit  une 
escapade  de  quelques  jours  qui  donna  quelques 
inquîétades  à  sa  ftimille.  De  tout  cela,  son  père  se 
montra  parfois  irrité  et  M™*  Récipon  tâcha  de  le  cal- 
mer et  de  cacher  les  fautes  du  jeune  homme.  On  a 
parlé  de  dissentiments  dans  la  famille,  je  n'en  ai 
pas  connu  d'autres  et  je  ne  pense  pas  qu'Emile  ait 
jamais  fait  un  crime  à  sa  belle-mère  de  son  excès 
d'indulgence.  Elle  a  été  certainement  pour  lui  très 
bonne,  et  elle  avait  plus  de  complaisance  que  son 
père.  Pendant  ses  maladies  elle  Pa  toujours  soigné 
avec  le  plus  plus  grand  dévouement;  j'ajoute 
qu'Emile  adorait  ses  deux  sœurs  et  son  petit 
frère.  Aussi  quand  j'ai  reçu  une  lettre  (d'une  tierce 
personne)  m'annonçant  qu'il  venait  de  les  déshé- 
riter je  n'ai  pu  en  croire  mes  yeux.  Ma  conviction 
profonde  est  que  si  Emile  avait  eu  auprès  de  lui, 
je  ne  dis  pas  un  parent,  mais  seulement  un  ami 
des  anciens  jours,  il  n'aurait  jamais  fait  une  chose 
pareille.  Au  mois  de  février  1896,  étant  souff"rant  à. 
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Nice,  j'ai  reçu  la  visite  de  M"*  Récipon,  d'Emile  pas- 
sagèrement dispos,  de  ses  deux  sœurs  et  de  son 
petit  frère.  Tous  paraissaient  enchantés  de  vivre 
ensemble  et  donnaient  le  spectacle  en  un  mot  delà 
plus  parfaite  harmonie.  C'est  vous  dire  que  rien  ne 
faisait  prévoir  à  ce  moment-là  qu'Emile  Récipon  dis- 
poserait par  testament  comme  il  Fa  fait.  Pour  moi, 
il  est  impossible  qu'en  pleine  liberté  d'esprit,  Emile 
Récipon  ait  voulu  payer  de  la  plus  noire  ingratitude 
les  soins  et  l'affection  dont  il  n'avait  cessé  d'être 
l'objet. 

Voici  enfin,  Messieurs,  et  pour  clore  cette 
longue  lecture,  la  déposition  d'un  ancien  do- 
mestique, Réthoré  : 

Je  suis  entré  au  service  de  M.  Emile  Récipon  le 
3  mai  1891,  j'en  suis  sorti  le  4  mars  1896.  J'ai  tou- 
jours été  témoin  des  excellentes  relations  qui  ont 
existé  entre  M™*  Récipon  et  son  beau-fils,  ils  avaient 
l'un  pour  l'autre  une  très  grande  affection.  M""'  Ré- 
cipon lui  a  prodigué  de  grands  soins  quand  il  était 
malade. 

Monsieur  aimait  beaucoup  ses  frère  et  sœurs;  il 
sortait  avec  l'une  ou  l'autre  de  ses  petites  sœurs 
qu'il  emmenait  en  voiture;  son  petit  frère  l'accom- 
pagnait moins  souvent  parce  qu'il  avait  une  voiture 
un  peu  haute. 

Tel  est,  Messieurs,  Fensemble  des  témoi- 
gnages qui  font  justice  des  calomnies  balbutiées 
par  une  fille  Signal  ou  un  Schoenberg.  Ils  ont  le 
rare  mérite  de  ne  pas  laisser,  dans  l'analyse  des 
sentiments  d'Emile  pour  sa  belle-mère  et  de 
celle-ci  pour  son  beau-fils,  une  solution  decon- 
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tinuité.  Tous  ces  témoins,  les  plus  éminents 
comme  les  plus  humbles  et  tous  les  plus  dignes 
de  foi,  ont  suivi  Emile  depuis  le  décès  de  sa 
mètre;  ils  Font  vu  naître,  grandir,  ils  ont  vu  et 
ils  attestent  les  soins  dont  il  a  été  Tobjet,  ils  ont 
vu  pendant  toute  sa  maladie  M"*  Récipon  ins- 
tallée à  son  chevet,  ils  l'ont  vu  attendri,  lui  si 
froid,  des  marques  de  tendresse  qu'il  recevait 
d'elle,  l'appeler  sa  mère  comme  elle  l'appelait 
«on  fils.  Pas  un  nuage  entre  eux. 

S'il  est  quelque  chose  qui  surpasse  en  inten- 
sité les  expressions  de  gratitude  d'Emile  pour 
celle  qui  était  devenue  sa  seconde  mère,  ce  sont 
les  expressions  dont  les  témoins  se  sont  servis 
lorsqu'il  s'est  agi  de  dépeindre  les  relations  qui 
existaient  entre  le  grand  frère  et  les  enfants  du 
second  lit;  domestiques,  amis,  parenls,  tous 
affirment  que  c'était  de  l'adoration  qu'Emile 
Récipon  avait  pour  ses  deux  sœurs,  et  il  en  est 
un  qui  a  ajouté  ce  détail  qui  correspond  bien 
d'ailleurs  avec  le  caractère  d'Emile  Récipon  lil 
avait  une  préférée,  c'était  sa  sœur  Andrée,  dont 
l'enjouement  égayait  sa  tristesse,  dont  la  grâce 
flattait  son  amour-propre;  il  aimait  à  sortir 
avec  elle,  il  était  fier  d'elle. 

Ainsi,  il  faudra  tenir  pour  constant  —  et  c'est 
la  vérité  que  je  voulais  conquérir  à  cette  au- 
dience —  qu'au  moment  où  Emile  va  échapper 
à  sa  farmille,  à  l'amour,  à  l'affection  des  siens, 
tomber  sous  la  main  et  sous  la  domination 
d'Alice  Bazin,  il  aime  sa  belle-mère  comme  il 
en  est  aimé;  il  aime  tendrement  ses  sœurs  et  son 
petit  frère,  il  les  adore.    Voilà  l'enseignement 
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qui  se  dégage  de  l'enquête  et  il  me  sera  facile, 
Messieurs,  de  le  compléter  par  des  documents 
qui  émanent  de  la  famille,  qui  ne  sont  point,  très 
certaineipient,  supérieurs  à  des  témoignages, 
lorsqu'on  a  devant  soi  les  témoins  les  plus  hono- 
rables, mais  qui  ont  le  mérite,  la  force  de  l'ac- 
tualité, qui  sont  contemporains  des  iaits  à  éta- 
blir. Ce  ne  sont  pas  seulement  des  lettres 
de  la  famille  d'Emile  que  nous  avons  mises 
au  dossier;  le  Tribunal  y  trouvera,  et  j'en  lirai 
quelques-unes,  les  correspondances  d'Emile  avec 
sa  belle-mère  dans  l'année  1895;  cette  corres- 
pondance nous  conduira,  que  le  Tribunal  veuille 
bien  retenir  cette  date,  jusqu'au  mois  d'avril 
1896  ;  et  il  ne  sera  pas  une  de  ces  lettres  dans 
laquelle  on  ne  sente  l'affection  profonde  et  la 
reconnaissance  vivace  des  soins  que  vous  con- 
naissez maintenant  et  de  l'affection  que  sa  belle- 
mère  lui  avait  montrée. 

Voici,  Messieurs,  quelques  lettres  d'Emile 
adressées  à  sa  belle-mère  dans  •  cette  année 
1895;  elles  ne  portent  pas  de  date,  elles  portent 
seulement  l'indication  du  jour  de  la  semaine, 
mais  presque  toutes  font  allusion  à  quelque  cir- 
constance qui  ne  permet  pas  de  se  tromper  sur 
l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  écrites.  ,En 
voici  une,  datée  du  mardi,  écrite  à  M"*  Ré- 
cipon  avec  beaucoup  d'autres,  pendant  qu  Emile 
étant  resté  à  Paris,  elle  se  trouvait  à  la  Roche- 
Giffart. 
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Ce  mardi  (du  15  au  30  juin  1895). 

Ma  chère  petite  mamâQ, 

J'avais  eomme  un  pressentiment  que  l'absence  de 
ta  lettre  était  due  à  une  grande  fatigue.  Je  suis  bien 
inquiet  de  te  savoir  si  lasse,  si  à  bout  de  forces. 
Pourquoi  ajouter  à  rabattement  occasionné  par  ta 
grande  douleur,  l'énervement,  la  crainte  de  ne  pas 
pouvoir  t'occuper  de  nos  affaires?  Tout  ce  que  tu  as 
fait,  tout  ce  dont  tu  as  idée  est  de  la  plus  grande 
sagesse,  et  dicté  par  un  très  grand  bon  cœur. 

Certes,  on  ne  se  met  pas  au  courant,  du  jour  au 
lendemain,  d'affaires  que  Ton  ne  connaît  pas,  mais 
cela  vient  petit  à  petit.  Ce  que  je  voudrais  pour  lé 
moment,  c'est  te  voir  plus  forte  et  surtout  te  reposer, 
tu  en  as  si  grand  besoin. 

Ne  t'inquiète  pas,  etc.. 

Et  sa  lettre  se  termine  ainsi  : 

...  Au  revoir,  ma  chère  petite  maman,  surtout,  ne 
l'énervé  pas.  Je  t'embrasse  de  tout  cœur,  ainsi  que 
les  filles  et  Guy. 

Ce  sont  ses  deux  sœurs  et  son  petit  frère. 

Une  seconde  lettre  se  place  au  milieu  de 
juin  1895. 

Ce  lundi  (vers  le  15  juin  1895.) 

M.  Persac  n'étant  pas  libre  ce  matin,  nous  irons 
ce  soir  chez  Ratier. 

Quant  à  M.  Gillet,  il  est  encore  un  peu  fatigué,  il 
ne  peut  bouger  sans  être  repris  de  ses  douleurs,  je 
vais  aller  chez  lui  tout  à  l'heure. 
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Je  n'ai  rien  de  nouveau  à  te  raconter  aujourd'hui. 
Je  n'ai  pas  reçu  de  lettre  de  toi  aujourd'hui,  j'ose 
espérer  que  ce  retard  n'est  dû  qu'à  Igi  poste  et  non  à 
une  indisposition  de  toi.  Je  suis  très  ennuyé,  vois-tu 
de  te  savoir  si  à  bout  de  forces,  car  cet  état  nerveux 
qui  ne  fait  que  s'accroître  finira  par  te  rendre  ma- 
lade. 

Ne  crois  pas  que  je  veuille  te  prêcher  le  calme,  il 
est  des  choses  que  la  volonté  humaine  ne  peut  sur- 
monter. Ces.  quelques  lignes  sont  dictées  par  le  désir 
que  j'ai  de  te  voir,  non  pas  prendre  le  dessus,  ce 
n'est  pas  possible,  mais  au  moins  être  plus  calme. 
Tâche  de  penser  que  ta  es  absolument  indispen- 
sable à  tes  enfants  et  que  si  Ton  désire  soi-même 
s'en  aller  il  ne  faut  pas  oublier  ceux  que  Ton  laisse 
derrière. 

J'espérais  que  la  campagne  serait  pour  toi  moins 
énervante  que  Paris,  que  là  au  moins  tu  pourrais 
vivre  en  paix  au  milieu  de  tes  souvenirs.  Malheu- 
reusement il  n'en  est  rien  puisqu'à  chaque  instant 
de  nouvelles  visites  viennent  rouvrir  la  blessure  de 
Ion  cœur. 

Je  te  prierai  d'excuser  ce  sermon  qui  ne  peut  être 
pour  toi  d'aucun  soulagement,  et  de  le  regarder 
comme  une  preuve  de  la  grande  affection  que  j'ai 
pour  foi. 

Au  revoir,  ma  chère  petite  maman,"  et  à  bientôt 
car  l'époque  de  mon  retour  approche 

Je  t  embrasse  de  tout  cœur  ainsi  que  mes  sœurs 
el  Guy. 

A.-E.  RÉciPON. 

Voici  une  autre  lettre,  celle-ci  datée  du  29 sep- 
tembre 1895,  également  postérieure  au  décès  de 
M.  Uécipon. 
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•Samedi,  29  septembre. 

Ma  chère  petite  maman,    . 

Je  n'ai  rien  r«çu  de  toi,  ni  hier,  ni  aujourd'hui; 
seraiS'tu  malade  par  hasard?  Ou  hien  as-tu  quelque 
chose  qui  te  tracasse  ? 

Ton  silence  m'inquiète,  vois-tu,  car  lorsque  tu  ne 
m'écris  pas,  c'est  qvie  tu  es  fatiguée  ou  ennuyée. 

Je  n'arriverai  pas  demain  soir  à  la  Roche  mais 
lundi  soir.  Voudras-tu  dire  à  M.  Allard  de  m'en- 
voyer  chercher  à  Châteaubriant  pour  le  train  de  six 
heures  du  soir. 

Je  suis  allé  ce  ms^tin  chez  mon  photographe,  j'ai 
vu  les  photographies  que  j'ai  tirées  à  la  Roche  avant 
mon  départ.  Celles  de  M*'*  Houssay e  sont  très  bonnes  ; 
quant  à  celles  des  enfants,  elles  sont  trop  faibles,  le 
jour  ne  valait  rien. 

A  lundi  donc,  ma  chère  petite  maman,  et  en  atten- 
dant je  t'embrasse  de  tout  cœur  ainsi  que  les  filles 
et  Guy. 

A.-E.  Récipon. 

Ce  dimanche. 
Ma  chère  petite  maman. 

Inutile  de  te  dire,  n'est-ce  pas,  qu'aujourd'hui 
14  juillet  je  fuis  Paris  pliis  que  jamais. 

Aussi  je  te  demanderai  d'excuser  la  brièveté  et  le 
peu  d'intérêt  de  ce  petit  mot.  Il  est  bien  ennuyeux 
que  M.  Gill^t  soit  encore  repris  de  ses  douleurs. 
J'espérais  que  le  changement  d'air  l'aurait  remis 
un  peu. 

Au  revoir,  ma  chère  petite  maman,  je  t'embrasse 
I    de  tout  cœur  ainsi  que  les  filles  et  Guy. 

A.-E.  RÉCIPON, 
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Je  pourrais  multiplier  ces  lectures...  Toules 
ces  lettres  ont  passé  sous  les  yeux  de  l'adver- 
saire et  je  puis  affirmer  que  dans  toute  celle 
période,  il  n'en  est  pas  une  qui  né  donne  la 
preuve  de  cette  affection  constante,  profonde, 
d'ailleurs  parfaitement  naturelle,  qu'Emile 
témoignait  à  M"''  Récipon. 

D'autres  lettres  vont  jusqu'à  la  fin  de  1895  et 
sont  adressées,  celles-là,  à  sa  mère,  de  la  Roche- 
Giffart  ou  du  château  de  Laillé  :  elles  nous 
mènent  jusqu'au  ipois  de  «lécembre  1895,  c'est 
pourquoi  je  demande  au  Tribunal  la  permission 
de  lui  faire  encore  quelques  courtes  lectures  : 


Laillé,  ce  samedi. 

Ma  chère  petite  maman, 

J'ai  reçu  ce  matin  ta  bonne  lettre  dont  je  te  remer- 
cie beaucoup.  J'espère  que  Tindisposition  d'Andrée 
est  complètemeut  terminée  et  que  la  pauvre  petite 
ne  se  ressent  plus  de  ses  maux  d'estonoac.  Pour 
moi,  je  vais  très  bien  ;  je  passe  mon  temps  à  visiter 
mes  bois  quisont  superbes  et  à  chasper  le  lièvre  en 
compagnie  de  Georges  Çouet  et  de  Louveau.  Je 
t'envoie  dans  cette  missçve  une  lettre  de  Vernes 
relative  au  3 1/2  0/0.  Voudras-tu  te  conformer  à  cette 
lettre  et  renvoyer  ensuite  à  notre  banquier  les  pièces 
qu'il  te  demande  de  signer. 

Je  te  quitte,  car  l'heure  du  courrier  est  arrivée. 

Je  t'embrasse  de  tout  cœur  ainsi  que  les  liliesel 
Guy. 

A.-E,  RÉCIPON. 
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Ce  dimanche. 
Ma  chère  petite  maman, 

Je  comprends  fort  bien  que  tu  n'aies  pas  pu 
m'écrire  le  lundi.  Je  prévoyais  bien,  je  t'assure, 
quelle  serait  ta  douleur  en  rentrant  à  ThMel  et  en 
le  retrouvant  au  milieu  de  tant  de  souvenirs  qui  te 
sont  si  chers.  Aussi  j'iétais  bien  ennuyé,  vois-tu, 
d'être  obligé  de  m'absenter  au  moment  de  ton 
retour.  Non  pas  que  j'aie  pensé  que  je  puisse  atté- 
nuer ta  douleur,  une  telle  douleur  ne  soufl're  pas  de 
consolation.  Mais  j'aarais  voulu  être  auprès  de  toi 
pour  tâcher  de  t'entourer  de  toute  mon  affection  et 
te  dire  que  tu  trouveras  toujours  en  moi  un  soutien 
sûr  et  dévoué,  bien  chétif,  il  est  vrai,  comparé  à 
celui  de  mon  pauvre  père.  J'ai  été  ce  matin  sur  la 
tombe  de  notre  pauvre  mort. 

Elle  est  très  bien  entretenue.  Elle  est  entourée 
d'une  grille  qui  en  change  complètement  l'aspect... 

Au  revoir,  ma  chère  petite  maman,  je  t'embrasse 
de  tout  cœur,  ainsi  que  mes  sœurs  et  Guy. 

A.-E.  RÉcipON. 

Ce  dimanche. 
Ma  chère  petite  maman. 

Je  viens  te  prier  de  m'excuser  de  ne  t'envoyer 
aujourd'hui  que  deux  mots. 

11  fait  par  hasard  un  temps  superbe  et  nous  allons 
en  profiter  mes  amis  et  moi  pour  aller  faire  une 
promenade  à  la  campagne. 

Cette  courte  missive  ne  sera  donc  pour  toi  d'aucun 
intérêt;  elle  te  prouvera  seulement  que  je  ne  t'oublie 
pas  et  ne  veux  pas  te  laisser  sans  nouvelles. 

Suivent  les  mêmes  marques  d'affection. 
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Ce  mardi. 
Ma  chère  petite  maman, 

J'ai  élé  très  touché  de  ton  affectueuse  pensée. 
J'ignorais  absolument  que  la  Saint-Emile  était 
aujourd'hui.  Aussi  ton  petit  mot  «r-t-ii  élé  pour  moi 
une  bonne  et  douce  surprise... 

Ainsi,  Messieurs,,  cette  correspondance  nous 
conduit  jusqu'au  moment  ou  Emile  va  se  rendre 
à  Cannes  avec  sa  mère  et  où,  par  conséquent, 
elle  s'arrêtera.  Elle  reprendra,  pour  un  temps 
dont  la  duri^e  se  mesure  par  la  durée  de  temps 
de  liberté  qu'Emile  Récipon  a  eu  à  Cannes;  des 
lettres  ont,  en  effet,  été  écrites  par  Emile  à  sa 
mère,  après  le  retour  de  celle-ci  à  Paris;  elles 
sont  peu  nombreuses,  mais  elles  sont  intéres- 
santes. Nous  approchons,  en  effet,  du  moment 
où  Emile  va  disparaître,  où  le  silence  va  se 
faire  autour  de  lui,  où  il  demeurera  mourant  et 
prisonnier  aux  mains  de  sa  maîtresse.  Sa  mère 
est  partie,  elle  est  à  Paris,  il  habite  maintenant 
chez  Alice  Bazin,  mais  il  va  encore  chaque  jour, 
nous  le  saurons  par  le  docteur  Roustan,  à  la 
villa  des  Arcades;  il   reçoit,   par  conséquent, 
encore  sa  correspondance  et  il  peut  y  répondre; 
il  est  d'ailleurs  à  ce  moment  absolunaent  rétabli, 
d'après  la  déclaration  que  le  docteur  Roustan  a 
faite. 

Or,  dans  les  quelques  lettres  qu'il  a  adressées 
à  M"*''  Récipon,  on  trouve  exactement  l'expres- 
sion des  mêmes  sentiments  que  par  le  passé.  En 
voici  une  datée  :  vendredi  soir  : 
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Le  vendredi  soir. 
Ma  chère  petite  maman, 

François  qui,  suivant  Thabitude  qu'il  avait  prise 
depuis  quelque  temps,  s'était  grisé  à  rouler,  vie&t 
d'iDBulter  Louis  et  de  le  frapper. 

Cet  animal  était  tellement  gris  qu'il  était  comme 
fou;  j'ai  failli  être  obligé  d'envoyer  chercher  la 
police  pour  le  faire  coffrer. 

Inutile  de  te  dire  que  demain  il  débarrassera  le 
plancher. 

J'espère  qu'Andrée  et  Geneviève  ne  se  ressenti- 
ront pas  trop  de  ce  long  voyage  et  que  le  change- 
ment d'air  les  remettra  sur  pied. 

Je  t'embrasse  de  tout  cœur  ainsi  que  les  enfants. 

A. -EL  RÉapoN. 

Cette  lettre,  par  la  scène  qu'elle  raconte, 
montre  qu'elle  est  postérieure  de  quelques 
jours  au  départ  de  M""^  Récipon.  En  voici  une 
autre  dont  la  date  nous  est  fournie  par  une 
allusion  à  l'équinoxe  :  l'équinoxe  se  produit  à  la 
fia  de  nftar$/elle  est  certaiûemient  de  la  fin  de 
mars  1896. 

Ce  dimanche. 
Ma  chère  petite  maman, 

J'espère  que  Geneviève  est  complètement  remise 
maintenant  et  que  le  temps  t'a  permis  de  leur  faire 
prendre  un  peu  l'air. 

Et  notre  ami  M.  Persac,  comment  va-t-il?  N'ayant 
rien  reçu,  j'espère  qu'il  est  en  voie  de  guérison. 
M.  Larrey  m'a  écrit  au  sujet  de  la  villa.  Il -t'a  fait  la 
même  communication.  Pour  moi,  je  crois  que  nous 

II  22. 
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pourrons  louer  notre  villa  à  cette  famille,  car  tout 
espoir  de  vente  est  fini  pour  cette  année. 

Nous  n'avons  pas  beau  temps  en  ce  moment.  Le 
ciel  est  gris  et  la  pluie  menace,  c'est  TefFet  de  l'équi- 
noxe  qui  se  fait  très  fortement  sentir  sous  ces  pays. 

Au  revoir,  ma  chère  petite  maman,  je  t'embrasse 
de  tout  cœur  ainsi  que  les  filles  et  Guy. 

A.-E.  Récipon. 
Puis  c'est  une  lellré  datée  du  4  avril  : 

Ce  samedi  4  avril. 
Ma  chère  petite  maman, 

J'ai  mis  bien  du  temps  à  te  répondre  mais  je 
t'assure  que  je  n'en  pense  pas  moins  à  vous.  Com- 
ment vont  les  filles?  J'ai  vu  dans  les  journaux  que 
vous  aviez  eu  un  retour  de  froid  que  nous  avons,  du 
reste,  ressenti  ici.  J'espère  que  le  beau  temps  est 
revenu  et  que  nos  petites  convalescentes  ont  pu 
reprendre  leurs  petites  promenades.  Et  M.  Persac, 
comment  va-t-il?  J'ai  écrit  ià  M"'"  Persac  pour  avoir 
de  ses  nouvelles,  elle  ne  m'a  pas  répondu;  l'état  de 
notre  ami  serait-il  plus  inquiétant?  Véux-tului  dire, 
quand  lu  le  verras,  que  ma  chienne  danoise  va  avoir 
des  petits  et  que  je  lui  en  réserve  un. 

As- tu  des  nouvelles  de  Marcelle?... 

Marcelle  est  une  sœur  de  M"*  Récipon,  mariée 
à  Bordeaux. 

...En  attendant  une  réponse  à  ces  nombreuses 
questions  je  t'embrasse  de  tout  cœur,  ma  chère 
petite  maman,  ainsi  que  les  filles  et  Guy. 

A.-E.  RÉCIPON. 
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Vous  savez  maintenant  quels  rapports  d'affec- 
tien,  de  tendresse  et  de  reconnaissance  s'étaient 
formés  entre  Emile  Récipon,  sa  mère,  ses  frère 
et  sœurs  depuis  de  longues  années,  et  quelle  en 
était,  jusqu'au  mois  d'avril  1896,  l'expression 
singulièrement  vive  et  remarquable.  J'ai  omis, 
dans  cet  examen,  ne  pouvs^nt  tout  lire,  la  cor- 
respondance qui  émane  des  tantes  et  des  cou- 
sines d'Emile ,  contemporaine  des  mois  de 
décembre  1895,  janvier,  février,  mars,  avril, 
mai  et  juin  1896,  et  qui  atteste  que  M"*  Récipon 
tenait  jour  par  jour  chacun  des  membres  de  la 
famille  au  courant  de  la  maladie  d'Emile,  de 
ses  progrès,  de  sa  convalescence,  de  sa  gué- 
rison.  Ces  lettres  restent  au  dossier,  le  Tribunal 
les  y  trouvera. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  sur  ce  point  se  trouve 
résumé  dans  une  lettre  qui  a  produit  sur  moi, 
Messieurs,  une  très  vive  impression,  et  qui,  je 
crois,  produira  la  même  impression  sur  l'esprit 
du  Tribunal  ;  elle  émane  de  M""^  Larrey  ;  elle  a 
été  écrite  le  12  juin  1896,  après  le  décès 
d'Emile,  à  sa  belle-  mère  ;  elle  contient  ce  pas- 
sage : 

...Et  maintenant,  ma  bonne  chérie,  que  tout  est 
fini  pour  ce  pauvre  Emile,  je  tiens  à  te  remercier, 
au  nom  de  sa  mère,  dont  j'étais  la  plus  vieille  amie, 
de  tout  ce  que  tu  as  fait  pour  lui. 

J'ai  été  la  confidente  de  ses  derniers  jours,  j'ai 
connu  les  inquiétudes  qu'elle  a  éprouvées  en  pen- 
sant à  la  belle-mère  qu'Emile  aurait  bientôt  pour  la 
remplacer. 

Eh  bien,  je  te  le  dis,  parce  qu'il  me  semble  qu'elle 
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me  parle  et  qu'elle  est  de  mon  avis  :  tu  as  été,  sans 
jamais  te  démâiitir,  po«r  cet  euiaaai^  une  seconde 
mèra,  douce,  aimante  et  dévouée;  c*est  pour  cela 
q^^en  dépit  de  tout  ce  que  les  méchants  pourront 
dire,  devant  cette  tombe  trop  tôt  fermée,  je  te  dis: 
«  merci  »  du  fond  du  cœur,  tu  as  fait  plus  que  ton 
devoir  car  tu  as  vraiment  aimé  ce  pauvre  enfant. 
On  te  l'a  arraché  malgré  toi  et  malgré  lui,  puisqn'il 
y  a  six  semaines  vous  étiez  encore  très  bien  ensemble, 
et  qu'à  cette  époque  il  montrait  devant  nous  à  ses 
frère  et  sœurs  la  plus  grande  tendresse. 

En  vérité,  sur  ce  point  si  grave  et  si  décisif, 
Messieurs,  la  cause  est  eaiendue! 

On  a  parlé  cependant  de  questions  d'intérêt 
qui  auraient  divisé  le  beau-fils  et  la  belle-mère. 
A-t-il  existé  entre  Emile  Récipon  et  sa  belle- 
mère  des  questions  d'intérêt?  Non,  et  par  une 
raison  bien  simple,  établie  à  la  fois  par  Tenquête 
et  par  la  correspondance  d'Emile  :  sa  belle-mère 
voulut  que  toute  question  qui  semblerait  dou- 
teuse fut  tranchée  au  profit  de  son  beau-fils. 

M.  Récipon  a  laissé  une  grosse  fortune  évaluée 
à  neuf  millions  et  demi,  ce  qui  représente,  par 
conséquent,  pour  chacun  des  enfants,  plus  de 
deux  millions.  J'indique,  cela  est  nécessaire, 
que  les  reverius  de  M.  Récipon,  de  son  vivant, 
'  étaient  bien  supérieurs  aux  revenus  d'un  pareil 
capital.  Le  Tnbunal  en  trouvera  Texplication 
dans  une  circonstance  que  je  lui  ai  fait  connaître, 
à  savoir  que  M.  Récipon  était  le  principal  inté- 
ressé de  la  Société  que  M.  Gaignaire  avait  fondée 
pour  lui  survivre.  Cette  Sœiété  arrivaitvà.  aoa 
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terme  en  1895,  peu  de  mois  après  le  décès  de 
M.  Récipon.  Les  associés,  dont  M.  Gaignaire 
aTait  assuré  la  fortune,  étaient  devenus  riches, 
et  plus  que  riches,  et  ils.  n- éprouvèrent  ni  le 
besoin  ni  1^  désir  de  garder  avec  eux  les  héri- 
tiers de  M.  Récipon. 

Il  y  eut  à  ce  moment  des  difficultés^  à  vaincre  ; 
ils  entendaient  que  la  valeur  de  la  Société,  sa 
clientèle  fussent  considérés  comme  nuls:  Ces 
questions  ont  été  tranchées  à  l'avantage  des 
héritiers  de  M;  Récipon,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  advenu  qu'il  a  fallu  réaliser  l'actif  de 
M.  Récipon  dans  cette  Société  et,  par  conséquent, 
depuis  1895,  renoncer  aux  bénéfices  commer- 
ciaux qui  avaient  pendant  longtemps  représenté 
la  plus  grande  partie  des  revenus  de  M.  Récipon. 

Dès  le  décès  de  M.  Récipon,  Emile  avait  été 
émancipé.  11  eut  comme  subrogé- tuteur  M.  Per- 
sac,  un  magistrat  dont  je  n'ai  pas  à  faire  Téloge, 
et  qui  prit  la  défense  de  ses  intérêts  avec  une 
sollicitude  que  je  qualifierais  d'excessive,  s'il 
était  possible  d'être  excessif  en  pareille  matière. 
II  s'appliqua  à  sauvegarder  le  plus  largement 
possible  les  intérêts  de  son  pupille.  Une  seule 
question  aurait  pu  diviser  d'autres  personnes  et 
d'autres  héritiers  qu'Emile  Récipon  et  les  mi- 
neurs représentés  par  leur  mère.  M.  Récipon,  au 
cours  de  son  premier  mariage,  avait  acheté 
l'hôtel  de  la  rue  Bassano  au  prix  d'un  million  ; 
il  avait  été  revendu,  postérieurement  à  son 
décès,  par  voie  de  licitalion,  1.700. 000  francs. 
M.  Persac  se  demanda  si  on  ne  devait  pas  consi- 
dérer ce  bénéfice  de  700.009  francs  comme  un 
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bénéfice  de  la  communauté  d'acquêt  ayant  existé 
entre  M.  Récipon  et  la  mère  d'Emile.  Cette 
pensée  allait  à  Tencontre  d'un  écrit  de  la  main 
môme  de  M.  Récipon,  établissant  que  l'acquisi- 
tion de  l'hôtel  constituait  un  propre  comme 
ayant  eu  lieu  avec  des  capitaux  recueillis  dans 
la  succession  Gaignaire.  Tout  autre  intéressé 
que  M"**  Récipon  eût  pu  opposer  une  légitime 
résistance  à  cette  prétention.  Dès  la  première 
heure,  elle  déclara  qu'elle  acceptait,  comme 
chose  due,  tout  ce  que  l'honorable  M.  Persac 
considérerait  comme  légitime,  et  assurément 
peu  de  liquidations  auront  ressemblé  à  celle  qui 
intervint  et  qui  ressort  du  projet  arrêté  par 
M*"  Lardy. 

On  a  entendu  dans  l'enquête,  non  pas  l'hono- 
rable M^  Lardy,  mais  son  premier  clerc,  M.  Lem- 
met,  et  voici  le  passage  de  sa  déposition  qui 
montre  qu'il  n'y  a  pas  eu  et  qu'il  ne  pouvait,  en 
effet,  y  avoir  de  conflit  d'intérêts  : 

L'inventaire  a  été  commencé  le  28  février;  M"''  Ré- 
cipon était  représentée  par  mandataire;  Emile  com- 
paraissait en  personne.  Le  2  mars,  je  lui  ai  dit  que 
j'aurais  besoin  pour  le  surlendemain  de  sa  signature; 
il  me  répondit  qu'il  ne  serait  pas  là,  qu'il  était  obligé 
d'accompagner  M"*°  Récipon,  ainsi^que  ses  frère  et 
sœurs  à  Arcachon.  Dans  ma  pensée  Emile  en  disant 
qu'il  était  obligé  de  partir  n^entendait  pas  que  ce  fût 
une  obligation  désagréable  à  remplir  mais  bien  un 
devoir  pour  lui,  devenu  chef  de  famille,  de  protéger 
les  siens.  Je  lui  demandai  s'il  ne  voyait  pas  d'incon- 
vénient à  ce  que  l'inventaire  fût  continué  en  son 
absence  et  s'il  voulait  signer  une  procuration;  il  me 
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répoodit  :  «  Pas  du  tout;  je  signerai  tout  ce  que  vous 
«  voudrez  »,  et  dans  la  séance  du  2  mars  il  signa  une 
procuration  en  mon  nom,  en  qualité  de  clerc  de 
M*  Lardy.  Emile  est  intervenu  à  nouveau  à  l'inven- 
taire le  26  avril,  date  à  partir  de  laquelle  M"*  Récipon 
intervint  personnellement. 

Le  30  avril  1895,  je  fis  l'analyse  de  l'inventaire 
dressé  après  le  décès  de'M"**  Récipon  née  Manson; 
d'après  les  explications  et  renseignements  que  je 
donnai  à  M^  L^rdy,  celui-ci  m'a  dicté  un  dire  pour 
rectifier  certaines  omissions  et  erreurs  contenues 
dans  ledit  inventaire  et  qui  n^avai'ent  aucune  gravité. 
Dans  ce  dire  se  trouvent  les  mpts  de  contestation, 
protestation  et-  réserves  qui  sont- de  style  dans  les 
inventaires;  après  ce  dire  nous  avons  fait  faire  par 
M"""  Récipon  les  protestations  et  réserves  d'usage. 
Ce  dire  et  ces  protestations,  je  puis  l'affirmer,  ont 
été  faits  par  M*'  Lardy  et  par  moi;  Emile  n'y  a  été 
pour  rien,  il  ne  m'a  jamais  dit  dien  faire  un;  ce  dire 
lui  a  été  lu  et  expliqué  par  M^  Lardy;  il  n'a  fait 
aucune  observation  ni  même  aucun  geste  manifestant 
son  contentement  qu'un  dire  eut  été  fait  spécialement 
pour  lui.  Cette  lecture  a  été  faite  et  ces  explications 
données  à  Emile  personnellement  hors  la  présence 
de  tout  autre  intéressé  pour  lui  permettre  de  faire, 
s'il  y  avait  lieu,  ses  observations  à  cet  égard  sans 
être  gêné.  Dans  la  séance  du  30  avril  1895,  au  mo- 
ment de  la  lecture  du  procès-verbal,  alors  que  tout 
le  monde  était  rassemblé,  M"®  Récipon  au  moment 
de  donner  sa  signature,  elle  qui  la  donnait  toujours 
avec  la  plus  grande  confiance,  a  dit  :  «  Je  ne  sais  pas 
^<  si  je  dois  signer  cela;  on  a  l'air  .de  dire  que  je  suis 
«  en  désaccord  avec  mon  fils;  mais  pourquoi  cela, 
M  puisque  je  veux  tout  ce  qu'il  veut?  »  M^  Lardy  lui 
expliqua  que  ces  mots  de  contestation,  protestation 
et  réserves  étaient  de  style  dans  les  inventaires  et 


264  PLAIDOYERS 

que,  en  sa  qualité  de  tutrice,  elle  n'avait  pas  le  droit 
de  vouloir  «ans  faire  de  réserves-  Malgré  celaM°'''Ré- 
cipon  hésitait  encore  ;  elle  ne  se  décida  à  signer  que 
lorsque  Emile  se  levant  du  canapé  où  il  était  assis, 
se  dirigea  vers  elle  et  lui  dit  d'un  ton  très  affectueux: 
<(  Mais  tu  peux  bien  signer,  puisque  ces  Messieurs  te 
«  déclarent  que  c'est  une  affaire  de  formule  et  que 
«  c'est  nécessaire,  en  raison  de  la  présence  de  mi- 
<(  neurs.  »  C'est  le  seul  petit  incident,  que  j'estime 
sans  importance  aucune,  qui  se  soit  produit  au  cours 
de  l'inventaire. 

Voilà  la  vérité.  Ajoutons  que  M"*  Récipon, 
ayant  tout  cédé^  sans  même  penser  qu'elle  fit 
un  sacrifice,  et  considérant,  au  contraire, 
qu'Emile  devait  passer  avant  tous,  nous  trouvons 
l'expression  des  sentiments  que  cette  attitude 
désintéressée  a  inspirés  à  son  fils,  daîis  la  dépo- 
silion  de  M.  Louveau,  au  il  fait  connaître  ce 
que  pensait,  ce  que  ressentait  Emile  Récipon  au 
mois  de  décembre  1895,  c'est-à-dire  à  une  épo- 
que postérieure  à  l'établissement  de  l'inventaire 
et  du  projet  de  liquidation  : 

. . .  J'ai  vu ,  la  dernière  fois,  Emile  Récipon  en  décem- 
bre 1893,  au  château  de  Lailié  ;  sur  sa  demande,  je 
lui  ai  amené  un  architecte  de  Rennes  avec  lequel  il 
s'entendit  pour  une  construction  à  élever  dans  sa 
propriété  de  Lailié  ;  je  me  souviens  que,  dans  l'éta- 
blissement du  plan,  un  certain  nombre  de  chambres 
devaient  être  aménagées  pour  recevoir  M"*®  Récipon 
et  ses  enfants  quand  ils  viendraient  rendre  visite  à 
Emile... 

Et  M.  Louvcau,  faisant  allusion  à  l'intimité, 
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à  la  camaraderie  qui  existait  entre  eux,  et  à  cette 
circonstance  qu'il  est  le  représentant  le  plus 
direct  de  la  famille  de  sa  mère,  M.  Louveau  fait 
cette  réflexion  si  juste  : 

...Je  doisajouter  que  si  les  rapports  entre.M""''  Réci- 
poD  et  son  beau^fils  et  les  enfants  n'étaient  pas 
demeurés  excellents,  notre  famille  semblait  tout 
indiquée  pour  recevoir  les  confidences  d'Emile. 

Vous  trouverez  encore  dans  cô  dossier  une 
lettre  d'avril  1895  adressée  par  Emile  Récipon  à 
M.  Persac. 

J'ai  dit  que  M.  Persac  avait  montré  pour  ses 
intérêts  la  plus  grande  sollicitude,  exagérée 
peut-être,  et  qu'il  s'était  demandé,  voyant  que 
M"""  Récipon  restait  veuve,  très  jeune,  s'il  n'y 
avait  pas  de  ce  côté  quelque  péril  à  redouter 
pour  Emile.  Les  sentiments  qu'il  a  exprimés  à 
la  fin  de  sa  vie  montrent  comment  il  avait  ap- 
précié le  rôle,  le  cœur,  la  tendresse  et  le  désin- 
téressement de  M"**  Récipon  ;  mais  i)  n'est  pas  • 
inutile  de  montrer  ce  qu'Emile  lui  écrivait  dès 
cette  date  d'avril  1895  : 

J'ai  reçu  ce  matin  une  lettre  de  M"*®  Récipon  qui 
m'a  Tair  de  se  ranger  complètement  à  votre  avis.  Sa 
leUreest  pleine  d  affection  et  de  cœuretmontre  bien 
combien  la  pauvre  femme  souffre.  Je  vois,  d'après 
ce  qu'elle  me  dit,  qu'elle  n'a  confiance  qu'en  vous  et 
que  sa  famille  est  bien  loin  de  prendre  de  l'ascen- 
dant sur  elle. 

On  ne  pourrait  souhaiter  un  jugement  plus 

II  '23 


266  PLAIDOYERS 

précis  et  plus  définitif.  J'ajoute  enfin,  Messieurs, 
que  le  témoignage  de  M™*  Persac,  que  j'ai  lu 
déjà,  et  celui  de  M"^*"  Larrey,  mettent  hors  de 
doute  le  point  de  savoir  si  Tombre  d'un  dissen- 
liment  avait  pu  s'élever  entre  la  belle-mère  et  le 
beau-fils.  Non  seulement  M"***  Récipon  ije  cher- 
chait pas  à  détourner  son  fils  de  Texamen  et  de 
la  défense  de  ses  intérêts,  mais  dans  une  lettre 
d'elle,  trouvée  sous  les  scellés,  à  Cannes,  posté- 
rieurement au  décès,  et  qui  porte  la  date  du 
25  mars  1896,  nous  allons  retrouver  les  mêmes 
indications  de  tendresse,  de  sollicitude  et  de 
désintéressement:  elle  écrivait  un  mois  après 
qu'elle  eut  quitté  son  fils. 

Paris,  le  25  mars  1896, 
Mon  cher  grand  Fils, 

Les  nouvelles  de  tes  sœurs  sont  bien  meilleures; 
nous  soignons  leur  convalescence'.  Grâce  à  la  cha- 
leur, HU  ciel  bleu,  à  la  douce  brise  dont  nous  jouis- 
>  sons  depuis  six  jours,  elles  peuvent  sortir  deux  fois 
par  jour,  et  si  les  joues  ne  sont  plus  aussi  rondes  que 
cet  hiver,  elles  ne  sont  plus  pâles  et  tirées  ;  Andrée 
et  (ieneviève  sont  gaies,  la  seconde  fait  un  peu  sa 
princesse  gâtée,  mais  ces  petites  manières  ne  lui 
vont  pas  mal.  Comme  le  calme  ne  peut  décidément 
pas  revenir  dans  mon  pauvre  foyer  !  La  nounou  de 
mon  Guy  est  menacée  de  fièvre  typtioïde...  J'ai  reçu 
MM.  Lardy  et  Ratier.  La  vente  de  Thôtel  et  de  la 
Roche-GiflFart  auront  lieu  le  23  mai.  M.  Lardy  doit 
récrire  ;  il  déclare  qu'il  a  besoin  de  toi  pour  Finven- 
laire  et  pour  la  fin  de  la  division.  Il  t'enverra  aussi 
un  projet  de  pacte,  de  convention,  pour  nous  deux; 
pour  ma  part,  je  suis  prête  à  signer,  trouvant  justes 
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les  engagements  que  je  dois  prendre  vis-à-vis  de  loi. 
Du  reste,  si  ton  retour  ici  est  vraiment  obligatoire, 
tu  ne  pourras  pas  en  souffrir,  le  printemps  est  joli- 
ment déclaré  :  du  soleil,  des  fleurs  et  des  femmes 
en  toilettes  claires,  toutes  contentes  du  beau  temps  î 

En  l'envoyant  les  plus  tendres  caresses  de  tes 
deux  sœurs  et  de  ton  petit  frère,  je  veux  y  joindre 
les  amitiés  de  nos  amis  et  mes  meilleurs  baisers. 

Ta  mère, 

MaRIE-ÉmILE   RÉCIPON. 

Enfin,  Messieurs,  puisque  j'ai  rouvert  ce 
dossier  de  la  correspondance,  une  lettre 
encore!...  Ce  sera  la  dernière  lecture  de  ce 
genre...  Elle  est  du  JO  avril;  elle  a  été'écrile  par 
Geneviève  Récipon,  l'une  des  petites  sœurs  : 

39,  rue  Bassano,  Paris. 
Mon  cher  Mimile, 

I^ous  nous  ennuyons  beaucoup  de  ne  point  te  voir 
et  nous  voudrions  t'avoir  près  de  nous. 

Je  suis  bien  guérie  maintenant  et  j'ai  recommencé 
mes  leçons  aujourd'hui  10  avril. 

Est-ce  que  ton  bateau  va  bien  et  as-tu  chassé  la 
mouette?  Tu  dois  bien  t'amuser  là-bas.  Cannes  doit- 
être  bien  plus  joli  qu'au  moment  où  nous  sommes 
parties.  Comment  vont  Dick  et  Fost?  Et  la  petite 
Pretty  est-elle  aussi  mignonne  ? 

Je  ne  fais  pas  une  lettre  trop  longue,  parce  que  je 
veux  que  tu  la  lises  tout  entière. 

Je  t'embrasse  mille  et  mille  fois. 

Ta  petite  sœur  qui  t'aime  beaucoup,  beaucoup, 
beaucoup. 

G.  RÉCIPON. 
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Je  crois,  Messieurs,  que  je  peux  clore  ici 
Texamen  des  sentiments  de  la  famille  R^cipon 
pour  Emile,  des  relations  qui  existaient  entre 
M"*  Récipon,  ses  enfants  à  elle  et  Emile  jiisqii*an 
mois  d'avril  1896. 

Un  dernier  détail,  cependant,  sur  un  point 
qui  plus  tard  appellera  de  ma  part  un  examen 
plus  détaillé.  Emile  avait  une  fortune  qu'on 
pouvait  estimer  à  deux  millions  et  quelques 
cent  mille  francs;  celte  fortune  ne  produisait 
pas  des  revenus  très  considérables  et  l'on  pouvait 
s'alarmer  de  l'ampleur  avec  laquelle  il  avait 
commencé  d'en  user.  J'ai  dit  combien  M.  Persac 
s'était  montré  vigilant  pour  la  défense  de  ses 
intérêts.  11  conçut  quelques  inquiétudes  de  la 
façon  dont  Emile  semblait  devoir  administrer 
cette  fortune,  et  il  eut  un  instant  —  nous  préci- 
serons, bientôt  la  date  —  la  pensée  qu'il  serait 
utile  de  donner  à  Emile  un  conseil  judiciaire. 
Or,  dans  ce  projet,  au  vu  et  au  su  de  toute  la 
famille  et  de  tous  les  amis  d'Emile,  il  n'a  pas  eu 
d'adversaire  plus  résolu  que  M"*  Récipon.  La 
contradiction  de  sa  part  procédait  toujours  du 
même  sentiment;  elle  considérait  que  la  fortune 
qui  était  échue  à  ses  enfants  leur  était  advenue 
par  une  sorte  de  cas  fortuit,  que  sur  cette  for- 
tune Emile  avait  une  sorte  de  droit  de  préfé- 
rence,  et  lorsque  M.  Persac  s'ouvrit  à  elle  de 
cette  mesure,  elle  lui  opposa  la  résistance  la 
plus  catégorique.  Nous  en  avons  la  preuve  dans 
la  déposition  du  témoin  Larrey,  à  la  page  57  de 
notre  imprimé  : 
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Demande  : 

Le  témoin,  dans  les  rapports  fréquents  qu'il  a  ens 
^vec  M"*  Récipon,  n'a-t-il  pas  eu  occasion  de  lui 
entendre  exprimer  ses  intentions  et  son  opinion,  au 
sujet  de  Fidèe  qu'a  pu  émettre  M.  Persac,  relati- 
Tement  à  la  dation  d'un  coaseil  jadiciaire  ? 

Réponse  : 

Oui,  M"**  Récipon  m'en  a  parlé;  l'idée  du  conseil 
judiciaire  a  germé  dans  l'esprit  de  M.  Persac,  qui 
s'exagérait  peut-être  les  dépenses  d'Emile;  elle  a 
toujours  été  très  éloignée  de  ce  projet;  naturel- 
lement elle  n'était  pas  satisfaite  des  relations  de  son 
fils  avec  M^*'  de  Berck,  tant  au  point  de  vue  de  sa 
santé  qu'au  point  de  vue  de  ses  dépenses;  mais  elle 
disait  qu'Emile  était  libre  de  gérer  sa  fortune  comme 
il  l'entendait  ;  que  s'il  venait  à  la  dissiper,  ses  sceurs 
seraient  toujours  assez  riches  et  qu'elle  et  ces  der- 
nières le  recevraient  à  bras  ouverts. 

Voilà,  Messieurs,  les  sentiments  de  tendresse 
et  en  même  temps  de  désintéressement  professés 
par  M"*  Récipon. 

J'en  ai  fini  avec  cet  ordre  d'idées  et  j'examine 
un  antre  aspect  du  procès. 

Nous  venons  de  voir  ce  qu'étaient  les  relations 
de  famille  jusqu'au  mois  d'avril  1896,  combien 
elles  étaient  étroites,  affectueuses,  l'abnégation 
de  M"*  Récipon,  comment  elle  a  sacrifié  à  son 
devoir  jusqu'aux  sollicitudes  maternelles  les 
plus  naturelles,  refusé  d'obéir  aux  prescriptions 
des  médecins,  bravé,  non  pas  pour  elle,  ce 
n'était  rien,  mais  pour  ses  enfants,  jusqu'au 
•danger  de  la  contagion,  comment  elle  a  voulu 
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compléter  son  œuvre  en  ne  quittant  Emile  que 
lorsque  la  convalescence  eut  fait  des  progrès 
décisifs,  comment  Emile  Récipon  répondait  à 
tant  de  dévouement  et  à  tant  de  tendresse; 
voilà  Tétat  des  choses,  l'état  des  esprits,  l'état 
des  sentiments  réciproques  au  mois  d'avril  1896. 

Ici,  Messieurs,  je  vais  rompre  avec  la  méthode 
chronologique  que  je  me  suis  imposée  jusqu'à 
présent  et  je  vais  passer  sans  transition  à  la  date 
du  22  mai;  à  peine  un  mois  et  quelques  jours  se 
seront  écoulés  depuis  la  date  à  laquelle  je  viens 
de  m'arrêter. 

C'est  le  22  mai  que  le  testament  sera  rapporté, 
et  je  tiens  à  placer  au  début  de  cette  partie  de 
ma  plaidoirie  tout  ce  qui  tend  à  établir  la  fa^on 
dont  le  testament  a  été  rédigé;  je  veux  vous  lire 
la  déposition  du  notaire,  je  veux  vous  lire  les 
dépositions  des  témoins  les  plus  favorables  à 
M™'  Bazin  et  prendre,  par  conséquent,  sans 
précaution  oratoire,  sans  atténuation  aucune, 
le  fait  brutal  tel  qu'il  se  dégage  de  cette  partie 
de  l'enquête. 

Voici  en  quels  termes  M''  Jammes,  notaire,  a 
raconté  les  faits  qui  ont  accompagné  la  rédac- 
tioji  du  testament  : 

Le  22  mai  1896,  vers  les  2  heures  1/2  de  l'après- 
midi,  je  reçus  la  visite  du  docteur  Vaudremer,  qui 
me  dit  ceci  :  «  Je  viens,  de  la  part  de  M"*'  de  Berck 
vous  dire  que  M.Récipon,  votre  client,  désire  faire  son 
testament  cet  après-midi  et  je  viens  vous  demander 
si  vous  serez  libre  vers  les  5  ou  6  heures.  »  Je  lui 
répondis  que  j'étais  entièrement  à  la  disposition  de 
M.  Récipon  toute  celte  après-midi,  et  qu'au  surplus 
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ça  tombait  bien  que  le  testament  se  fît  aujourd'hui, 
devant  partir  le  lendemain  pour  Gênes  avec  ma  fa- 
milleet  des  amis  à  Uoccasion  desfêtes  de  la  Pentecôte, 

Il  me  dit  que  M"*®  de  Berck  était  la  maîtresse  de 
M,  Récipon  et  qu'il  supposait  que  ce  dernier  voulait 
lui  laisser  quelque  chose.  Je  lui  répondis  que  rien 
dans  la  loi  ne  s'y  opposait  et  qu'au  surplus  il  serait 
mon  meilleur  témoin,  pouvant  mieux  qu'aucun 
autre,  à  cause  de  sa  qualité  de  docteur,  juger  de 
Télat  mental  du  testateur.  Il  me  quitta  sur  ces  mots 
et  me  donna  rendez-vous  sur  les  5  à  6  heures.  A 
6  heures,  le  docteur  vint  me  chercher  et  m'emmena 
dans  sa  voiture  à  la  villa  Martha.  Arrivé  là,  le  doc- 
teur monta  auprès  du  malade  et  je  rentrai  dans  le 
salon  où  je  trouvai  M"**  de  Berck,  que  je  voyais  pour 
la  première  fois.  Je  lui  demandai  si  elle  connaissait 
les  intentions  de  M.  Récipon.  Elle  me  répondit  qu'elle 
ne  les  connaissait  pas,  mais  qu'elle  supposait  qu'il 
lui  laisserait  quelque  chose. 

Je  lui  demandai  si  elle  avait  des  témoins;  elle  me 
répondit  qu'elle  en  avait  trois  en  dehors  du  docteur 
Vaudremer,  qu'elle  me  nomma.  C'était  M.  Biaggi, 
jardinier  à  la  villa  Martha,  M.  Schoenberg,  infirmier 
du  malade,  et  le  cocher  du  docteur  Vaudremer, 
dont  j'ignore  le  nom.  Ils  ne  réunissaient  pas  les 
conditions  voulues  par  laloi  et  je  ne  pus  les  accepter. 

Elle  m'en  indiqua  trois  autres  :  M.  Bidois  et 
M.  Silvy,  jardiniers,  et  M.  Maubert,  négociant  en 
verrerie,  fournisseur  de  la  maison.  Je  la  priai  de 
faire  appeler  Silvy,  et  moi  je  me  chargeai  d'aller 
chercher  MM.  Bidois  et  Maubert.  J'allai  donc  chez 
eux  et  ces  deux  messieurs  voulurent  bien  accepter 
de  m'assister  dans  ce  testament. 

Je  tiens  à  faire  remarquer  que  je  restai  auprès  de 
M°*  de  Berck  juste  le  temps  nécessaire  pour  lui 
poser  les  deux  questions  ci-dessus,  relatives  aux 
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intentions  de  M.  Récipon  et  aux  noms  des  témoias, 
c'est-à-dire  trois  ou  quatre  minutes  au  plus,  et  le 
reste  du  temps  fu*  employé  par  moi  à  ailer  chercher 
les  deux  témoins,  dont  l'un  d'eux,  M.  Maubert, 
demeurait  en  ville,  c'est-à-dire  à  près  d'ua  quart 
d'heure  de  la  villa. 

Quand  tous  les  témoins  furent  arrivés,  je  me 
trouvai  en  présence  de  M.  Stfvy  père,  jardinier, 
voisin  que  M*»  de  Berck  avait  fait  appeler.  Je  ne 
pus  Taccepter,  étant  illettré.  Il  nous  offrit  alors  de 
nous  envoyer  son  fils,  ce  qui  fut  fait.  Quand  les 
quatre  témoins  furent  là,  je  me  rendis  avec  eux 
auprès  de  M.  Récipon,  que  le  docteur  Vaudremer 
n'avait  pas  quitté. 

Le  malade  nous  attendait  avec  impatience  et  no» 
fit  bon  accueil.  Je  m'assis  près  de  son  lit  avec  les 
quatre  témoins  en  face  de  moi,  et  je  le  priai  de  V9ii- 
loir  bien  nous  faire  connaître  ses  dispositions  testa- 
mentaires. Il  dit  à  très  intelligible  voix  (pi'il  voulait 
instituer  pour  légataire  universelle  M-"^*  Alice-Clara 
Bazin,  comtesse  de  Berck,  demeurant  à  Paris,  et 
qu'il  voulait  léguer  .50.000  francs,  nets  de  tous  frais, 
à  M.  Allard,  demeurant  au  château  de  la  Roche- 
Oiffart  (lUe-et- Vilaine). 

Avant  de  transcrire  ses  volontés,  je  lui  fis  les 
observations  suivantes,  textuellement  rapportées; 
si  j'ai  en  mémoire  ces  observations,  c'est  que  je  les 
consignées  sur  le  papier  le  jour  même  où  je  sus  qœ 
ce  testament  allait  être  attaqué.  Je  lui  dis  ceci  : 

—  «  Sans  vouloir  influencer  en  rien  vos  disposi- 
tions  testamentaires,  je  considère  qu'il  est  de  mû» 
devoir  de  notaire  d'appeler  toute  votre  attention  sur 
la  gravité  de  l'acte  que  vous  allez  faire  et  qui  vafeire 
passer  une  fortune,  que  l'on  dit.  importante,  de  la 
famille  Récipon  dans  une  famille  qui  lui  est  étran- 
gère. A 
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Je  lui  depaandai  des  renseignements  sur  sa  fa- 
mille. 11  me  dit  qu'il  avait  sa  belle-mère  et  trois 
frères  ou  soeurs  consanguins.  Je  lui  demandai  s'il  ne 
se  trouvait  pas  parmi  les  membres  de  sa  famille 
quelqu'un  auquel  il  portât  une  affection  particulière 
et  auquel  il  désirerait  léguer  quelque  cbose  ;  il  me 
répondit  sur  un  ton  fcoissé,  en  ayant  Tair  de  trouver 
ma  demande  indiscrète  et  inopportune,  que  sa  volonté 
était  bien  arrêtée,  qu'il  voulait  instituer  M"*  de  Berck 
sa  légataire  universelle  et  léguer  30.000  francs  à 
M.  Allard,  et  qu'il  no  voulait  rien  laisser  à  sa  famille. 

Si  je  me  suis  permis  de  faire  à  M.  Eécipon  les 
observations  ci-dessus  mentionnées,  et  qui  dépassent 
peut-être  mes  devoirs  professionnels,  c'est  à  cause 
de  la  situation  particulière  de  la  légataire  universelle, 
qui  m'avait  été  révélée  par  le  docteur  Vaudremer. 

Je  puis  affirmer  en  toute  conscience  que  M.  Ré- 
cipon  jouissait  de  la  plénitude  de  ses  facultés;  un 
détail  que  je  vais  donner  ci-après  le  prouvera  :  mes 
observations  terminées,  j'écrivis  le  testament  tel. 
que  me  l'avait  dicté  M.  Récipon  ;  je  lui  en  donnai 
lecture  et,  au  cours  de  cette  lecture,  il  me  fit  faire 
une  rectification  au  sujet  de  la  qualité  de  M.  Allard, 
que  j'avais  indiqué  comme  propriétaire.  Il  me  fit 
remarquer  avec  insistance  que  M.  Allard  était  son 
chef  d'équipage,  comme  il  avait  été  celui  de  son 
père. 

Je  piquai  un  renvoi  pour  cette  rectification,  qui 
fut  régulièrement  approuvée  par  les  témoins  et  par 
moi.  Ce  détail  indique  toute  la  lucidité  d'esprit  du 
testateur  et  toute  l'attention  qu'il  a  apportée  à  la 
rédaction  de  l'acte. 

Le  testament  fini,  je  demandai  à  M.  Récipon  de 
vouloir  bien  le  signer.  Il  se  disposait  à  le  faire, 
quand  le  docteur  Vaudremer  l'en  empêcha,  décla- 
rant qu'il  ^it  trop  faible  pour  le  faire  remuer  à 
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cause  derhémoptysie  qu'il  venait  d'avoir.  Je  constatai 
la  chose,  je  fls  signer  le  testament  par  les  témoins 
et  le  signai  moi-même.  Les  témoins  se  i^etirèrent 
alors  et  moi  je  redescendis  en  ville  avec  le  docteur 
Vaudremer,  dans  sa  voiture.  Celui-ci  me  dit  en 
route  :  «  C'est  très  ennuyeux  que  ce  jeune  homme 
ait  disposé  de  sa  fortune  de  cette  façon-là;  mais 
c'est  fini,  tout  a  été  correctement  fait.  » 

Le  magistrat  enquêteur,  sur  la  demande  de 
M°  Martin,  constate  sur  la  minute  du  testament  qui 
est  représentée  par  M®  Jammes,  notaire  rédacteur, 
l'existence  de  la  rectification  du  renvoi  visé  dans  sa 
déposition.  Le  renvoi  est  régulièrement  approuvé 
par  les  témoins  et  le  notaire. 

Demande  de  M*  Martin  : 

M"  Jammes  n'avait-il  pas  été  en  rapport  d'affaires 
avec  M.  Récipon  avant  la  confection  du  testament? 

Réponse  : 

Le  13  mai  1896,  je  me  rendis  vers  midi  chez 
M.  Récipon  pour  lui  faire  signer  une  décharge  de 
mandat  dont  il  m'avait  fait  tenir  le  modèle.  Je  le 
voyais  pour  la  première  fois  et  n'avais  pas  fait 
d'acte  pour  lui.  Nous  causâmes  de  diverses  choses, 
notamment  du  Puy,  dont  sa  famille,  je  crois,  est 
originaire;  il  me  dit  qu'il  aurait  peut-être  besoin  de 
mon  ministère  pour  faire  son  testament.  Je  lui 
répondis  qu'à  son  âge  on  ne  pensait  pas  à  ces 
choses-là,  et  qu'au  surplus  bientôt  il  irait  mieux  et 
que  j'aurais  le  plaisir  de  le  voir  à  mon  étude  et  que 
nous  en  causerions. 

Demande  du  même  : 

Lorsque  le  docteur  Vaudremer  est  venu  vous 
aviser  à  l'eflFet  d'aller  recevoir  à  la  villa  Martha  le 
testament  de  M.  Récipon,  vous  a-t-il  prévenu  que 
M™®  Récipon  devait  arriver  le  lendemain  à  Cannes, 
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que  M.  Récipon  allait  faire  un  testam^B^i  regrettable 
et  qu  il  vous  priait  de  remettre  Facte  au  leudemain? 

Réponse  : 

Je  réponds  négativement  à  toutes  ces  questions, 
sauf  en  (?e  qui  touche  l'avis  de  l'arrivée  à  Cannes  de 
M"*  Récipon,  dont  je  crois  qu'il  m'a  parlé. 

Demande  du  même  : 

M.  Vaudremer  vous  a-t-il  demandé  s'il  pourrait 
être  témoin  en  se  tenant  dans  uiie  chambre  à  côté  et 
sans  paraître  dans  la  chambre  du  malade? 

Réponse  : 

M.  Vaudremer  m'a  simplement  demandé  s'il  pou- 
vait être  témoin  à  cause  de  sa  gualité  de  médecin 
traitant,  mais  sans  plus... 

Demande  du  rtïême  : 

Est-il  vrai  que  M.  Vaudremer  n'a  consenti  à  être 
témoin  que  parce  que  M.  Récipon  était  moribond  et 
qu'il  a  jugé  sa  présence  nécessaire  comme  médecin? 

Réponse  : 

M.  Vaudremer  n'a  jamais  fait  une  condition 
pareille  de  sa  présence  dans  le  testament  comme 
témoin,  ce  fait  est  absolument  inexact.  M.  le  docteur 
Vaudremer  ne  serait  pas  venu  me  demander  pour 
passer  ce  testament  s'il  avait  eu  des  doutes  sur  la 
capacité  légale  du  testateur  et  sur  l'état  physique 
du  malade,  lui  qui  le  connaissait  mieux  que  per- 
sonne, en  sa  qualité  de  médecin  traitant  attaché 
continuellement  à  sa  personne. 

Demande  : 

Depuis  le  testament,  avez-vous  eu  l'occasion  de 
voir  M"»®  de  Berck  et,  dans  l'affirmative,  quelle  a  été 
son  attitude? 

Réponse  : 

Depuis  le  testament  jusqu'à  aujourd'hui,  j'ai  vu 
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une  seule  fois  M"^  de  Berck,  à  la  villa  Martka,  deux 
ou  trois  jours  après  le  décès  de. M.  Récipon;  elle  me 
parut  très  affaissée;  elle  était  en  grand  deuil,  ayant 
une  attitude  très  correcte. 

Lecture  faite... 

J'ai  tenu  à  mettre  intégralement  la  déposition 
de  M^  Jammes  sous  les  yeux  du  Tribunal;  je 
tiens  égalenaent  à  lui  lire  ce  qu'il  y  a  d'essentiel^ 
dans  rintérêt  même  de  la  défense  de  M°^*  de 
Beick,  dans  les  dépositions  des  autres  témoins. 

Témoin  Maubert  : 

M'  Jammes,  notaire,  est  venu  me  chercher  chez 
moi  avec  la  .voiture  du  docteur  Vaudremer,  pour 
l'assister  comme  témoin  dans. le  testament  d'un 
jeune  homme  habitant  nite  villa  de  Cannes. 

Je  Fai  suivi  et,  en  rouie,  il  m'a  dit  que  ce  jeune 
homme  était  M.  Récipon.  Comme  M.  Kécipon  était 
mon  client  et  que  je  Tavais  vu  chez  moi  quinze  jours, 
trois  semaines  auparavant,  sai|s  que  je  puisse  pré- 
ciser la  date,  je  fus  très  surpris  en  apprenant  qu'il 
s'agissait  de  lui.  Nous  arrivâmes  à  la  villa  Marthaet 
nous  entrâmes  dans  un  salon  pour  attendre  tous  les 
témoins.  Au  bout  d'un  moment,  les  témoins  étant 
réunis,  le  docteur  Vaudremer,  qui  en  faisait  partie, 
entra  et  nous  dit  :  «  Vous  pouvez  monter,  le  malade 
vous  attend.  »  M®  Jamaies  ferma  la  porte  de  la 
chambre  et,  après  nous  avoir  fait  grouper  près  du 
lit  du  malade,  il  prit  dans  sa  poche  une  feuille  de 
papier  timbré  et  commença  le  testament. 

Le  uotaire,  s'adressant  à  M.  Récipon,  lui  demanda 
commentil entendait  disposer.  M.  Récipon  commença 
par  indiquer  quelques  chiflFres,  et  le  notaire  de  lui 
dire  aussitôt  :  «  U  n'est  pas  nécessaire  d'énumérer 
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votre  fortune,  il  suffît  que  vous  fassiez  connaître 
vos  dernières  dispositions.  » 

M.  Récipon  disposa  ainsi  ;  «Je  laisse  50.000  francs 
au  chef  d'équipage  de  mon  père  »,  et  lui  indiqua  en 
même  temps  l'adresse  de  ce  dernier.  A  cette  occa- 
sion, il  fit  faire  une  rectification  au  notaire.  Le 
notaire  ayant  désigné  le  chef  d'équipage  comme 
domicilié  à  Paris,  il  fît  observer  qu'il  habitait  au 
château  à  lui  (M.  Récipon)  dllle-et-Vilaine.  Celte 
rectification  motiva  un  renvoi  en  marge  dudit  testa- 
ment, qui  a  été  régulièrement  approuvé  par  les 
témoins  et  le  notaire.  La  minute  de  l'acte  témoigne 
de  ce  fait. 

M.  Récipon  déclara  en  outre  que,  sauf  ce  legs  de 
50.000  francs  net  de  toutes  charges  au  piqueur  de 
son  père,  il  donnait  le  surplus  de  sa  fortune  à 
M"'®  Alice  Bazin,  dite  de  Berck,  domiciliée  à  Paris. 

Le  notaire  fit  alors  à  M.  Récipon,  et  à  deux  re- 
prises différentes,  les  réflexions  suivantes  :  «  Je  suis 
père  de  famille  et  c'est  pour  cela  que  je  vais  me  per*- 
mettre  quelques  conseils.  Vous  avez  une  très  grosse 
fortune,  vous  avez  des  demi- frère  et  sœurs,  vous 
pourriez,  par  conséquent,  faire  des  heureux  en  lais- 
lanl  un  peu  à  tout  le  monde.  »  M.  Récipon,  choqué 
et  énervé  de  ce  conseil,  répondit  d'un  ton  vif  :  «  Non, 
je  maintiens  ce  que  j'ai  dit,  car  c'est  l'expression  de 
ma  dernière  volonté.  » 

M"  Jammes  ayant  demandé  au  testateur  s'il  pou- 
vait signer  le  testament,  M.  Récipon  fit  un  signe 
d'approbation,  mais  le  D^  Vaudremer  s'y  opposa  en 
disant  que  cela  fatiguerait  le  malade  de  l'obliger  à  se 
remuer. 

Demande  dp.  M^  Martin  : 

M.  Récipon  avait-il  toute  sa  lucidité  d'esprit  quand 

il  a  testé? 

Il  .  24 
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Réponse  : 

Absolument.  Il  aurait  même  parlé  beaucoup  plus 
si  on  n'avait  pas  craint  de  le  fatiguer.  Ses  yeux 
avaient  leur  vivacité  ordinaire.  En  un  mot  il  avait 
Tair  d'un  homme  sachant  bien  ce  qu'il  fait.  Je  ne 
le  croyais  même  pas  aussi  bas,  car  en  sortant, 
M*^  Jammes  présentée  dis  au  D'  Vaudremer  :  «  Mais 
il  n'est  pas  possible  que  cet  homme-là  soit  perdu.  » 
Le  docteur  me  répondit  :  «  Je  vais  faire  tout  mon 
possible  pour  le  sauver.  » 

Puis,  Messieurs»  pour  compléter  la  physiono- 
mie que  le  notaire  et  les  témoins  donnent  à  la 
rédaction  du  testament,  quelques  lignes  encore 
que  j'emprunte  à  la  déposition  du  témoin  Silvy: 

...  M®  Jammes  a  plusieurs  fois  fait  observer  au  tes- 
tateur qu'il  enlevait  tout  à  sa  famille,  pour  le  donner 
à  cette  dame  {sic),  et  le  testateur  a  toujours  répondu: 
«  C'est  ma  volonté.  » 

Le  testateur  voulait  signer  son  testament,  mais  le 
médecin  ne  Ta  pas  voulu  en  disant  qu'il  était  trop 
malade  pour  se  dresser  (sic). 

Demande  de  M*  Martin  : 

M.  Orizio,  capitaine  du  yacht,  ne  vous  a-t-il  pas 
fait  quelques  réflexions  à  propos  du  testament  de 
M,  Récipon? 

Réponse  : 

Il  m'a  dit  tout  simplement  que  M.  Récipon  était 
sourd  et  qu'il  n'avait  certainement  rien  entendu  de 
ce  qu'on  lui  disait  et  de  ce  qu'on  lui  lisait  au  mo- 
ment où  il  testait.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  n'était  pas 
plus  sourd  que  lui  et  moi. 

Lecture  faite... 
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Voilà,  par  conséquent,  le  testament  dans  sa 
matérialité  ;  on  est  allé  chercher  le  notaire  de  la 
part  d'Alice  Bazin,  maîtresse  de  M.  Récipon  ;  on 
lui  a  dit  que  c'était  elle  qui  le  faisait  appeler; 
on  lui  a  dit  que  la  belle-mère  d'Emile  arriverait 
le  lendemain,  et  comme  M^  Jammes  partait  ce 
jour-là  en  voyage  avec  sa  famille  et  que,  d'ail- 
leurs, il  avait  du  devoir  professionnel  un  senti- 
ment extrêmement  rigoureux,  il  a  considéré  qu'il 
ne  devait  pas  surseoir  et  ce  jour-là  même, 
22  mai,  le  testament  a  été  rédigé. 

Entre  ce  que  dit  le  notaire  et  ce  que  rap- 
portent les  témoins  qui  l'assistaient,  il  y  a  une 
discordance  de  texte  sur  laquelle  je  ne  daigne 
pas  insister.  Les  propos  que  W  Jammes  se  prêle 
à  lui-même  sont  reproduits  par  les  témoins  ins- 
trumentaires  dans  des  termes  quelque  peu  diffé- 
rents ;  ils  cherchent  à  leur  donner  plus  de  signi- 
fication et  plus  d'importance. 

Un  d'eux  a  cependant  jeté  une  ombre  sur  ce 
tableau,  c'est  le  témoin  Bidois.  Vous  venez  de 
voir  Maubert,  Sylvy  et  le  notaire  lui-même  re- 
présenter Emile  comme  attendant,  avec  l'impa- 
tience d'un  homme  bien  portant,  l'arrivée  de 
l'officier  ministériel  :  il  a  l'œil  vif,  il  parle  beau- 
coup, et  si  on  ne  l'en  avait  pas  empêché  il 
aurait  encore  parlé  davantage.  Or,  je  lis  dans  la 
déposition  de  Bidois  : 

Demande  d- office  : 

Quel  était  Tétat  du  malade  au  moment  du  testai 
ment? 
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Réponse  : 

Il  était  couché,  les  draps  du  lit  maculés  de  sang,  il 
avait  les  yeux  vitreux,  tout  cela  nous  produisait  une 
impression  pénible,  et  il  semblait  qu'il  n'y  avait  plus 
qu'à  lui  jeter  un  linceul  dessus  et  à  Tensevelir  (sic). 

Il  n'a  pas  signé  le  te^ament,  sa  faiblesse  était  telle 
que  le  D''  Vaudremer  n'a  pas  voulu  qu'on  le  soulevât 
pour  le  faire  signer  de  peur  de  le  voir  expirer. 

Puisque  j'avais  lu  la  déposition  du  notaire  et 
celles  des  autres  témoins,  je  ne  pouvais  pas  ne 
pas  lire  immédiatement  la  déposition  du  témoin 
Bidois.  Je  n'insiste  pas  encore  sur  ce  qui  se  dé- 
gage de  ces  constations  si  douloureuses  et  si  dra- 
matiques. Lemalheureux  auquel  on  va  demander 
de  dicter  un  testament  est  là  dans  un  lit  que  sa 
dernière  hémoptysie  a  ensanglanté  :  son  état  est 
tel  qu'on  n'a  pas  osé  changer  le  linge  et  les 
draps;  il  a  l'œil  vitreux,  et  lorsque  Bidois  est 
entré  il  a  cru  se  trouver,  non  pas  en  face  d'un 
homme  qui  va  dicter  ses  dernières  volontés, 
mais  en  face  d'un  cadavre  sur  lequel  il  n'y  a 
plus  qu'à  ramener  le  linceul!  Quelle  scène!  Et 
de  quel  frisson  n'est-on  pas  saisi  par  la  seule  et 
brutale  indication  de  ce  &pecta£5le  tragique! 

Voilà  le  fait  matériel  :  Etoile  Récipon  a  éxàé- 
rédé  sa  famille,  il  a  manifesté  la  volonté  d'ex- 
clure tous  les  siens,  ses  deux  seeurs  qu'il  adore, 
Andrée,  sa  préférée  !  11  a  institué  légataire  uni- 
verselle Alice  Bazin,  la  fille  qui  est  aa  maîtresse! 
Cela  est,  le  testament  le  dit,  je  le  crois...  Mon 
procès  demeure  entier,  intact.  La  volonté 
qu'Emile  a  émise  et  qui  a  été  recueillie  par  le 
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notaire  est-elle  une  volonté  libre  et  saine?  Ou 
bien  une  volonté  faussée  ou  par  Terreur,  ou  par 
le  dol,  ou  par  la  violence,  uire  volonté  brisée 
•déjà  par  vm  assujettissement  sans  exemple  que 
vous  allez  suivre  pas  à  pas,  asservie  d'autant 
plus  qu'ici  la  captation,  la  violence  morale  et  la 
violence  physique  s'exercent  sur  un  mourait? 
"Voilà  le  débat,  il  n'est  pas  aUleurs,  il  n'est  pas 
autre. 

Nous  ne  plaidons  pas  qu'Emile  Récipon  fût 
en  état  de  démence  ;  nous  ne  plaidons  pas  l'in- 
sanité d'esprit  ;  nous  ne  plaidons  pas  le  faux  ; 
nous  ne  prétendons  pas  que  W  Jammes  ait  ins- 
crit des  déclarations  qui  ne  se  sont  point  échap- 
pées des  lèvres  du  mourant.  Nous  plaidons  la 
iiaptation,  la  violence  morale  et  la  violence  phy- 
sique, des  manœuvres  multiples  et  dolosives,  et 
nous  disons,  nous  savons  qu'Emile  n'a  cédé, 
pauvre  enfant!...  qu'après  un  long  combat,  une 
longue  résistance,  et  quand  il  a  été  définitive- 
ment terrassé  et  par  une  domination  sans  scru- 
pules et  par  la  mort,  déjà  victorieuse  de  ce 
pauvre  corps  qu'à  peine  un  souffle  expirant  sou- 
lève... 

Je  ne  vais  pas  essayer,  après  tant  d'autres, 
de  donner  de  la  captation  et  de  la  suggestion 
une  définition  absolue  et  abstraite  ;  il  n'y  en  a 
pas.  La  captation  n'çst  au  demeurant,  et  appli- 
quée à  la  matière  testamentaire,  qu'un  vice  du 
consentement,  participant  de  toutes  les  causes 
qui  peuvent  altérer  la  volonté  ;  la  question  qui 
vous  est  posée  en  un  pareil  procès  est  celle 
iqui  se  poserait  en  présence  d'un  contrat  ordi- 

II  24. 
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naire,  à  savoir  si  l'expression  de  la  volonté  a 
^é  libre  ou  si,  au  contraire,  elle  a  été  faussée. 
Tout  au  plus,' peut-on  empruntera  la  jurispru- 
dence! quelques  extraits,  et  ici.  Messieurs,  la 
matière  est  si  vaste  que  Ton  pourrait  puiser  à 
pleines  mains  ;  permettez-moi  de  n'user  de  ce 
procédé  qu'avec  discrétion.  Je  lis,  par  exemple, 
dans  un  arrêt  de  la  cour  royale  d'Aix  du  11  août 
1840: 


Attendu  |que  Tinfluenee  exercée  sur  Fesprit  d'un 
testateur  par  des  moyens  de  dol  et  de  fraude  devient 
une  juste  cause  d'annulation  du  testament  qui  en  a 
été  le  fruit,  ce  testament  ne  pouvant  plus  être  con- 
sidéré comme  l'œuvre  de  la  volonté  de  celui  dont  il 
est  censé  émaner  et  se  trouvant  ainsi  invalidé  dans 
son  principe  môme  (art.  967,  1109  et  1116)  ; 

Attendu  que  le  testament  mystique  de  François 
Lieutaud,  [en  date  du  4  novembre  1837,  est  entaché 
de  ce  vice  ; 

Qu'en  effet,  Marie  Broquery,  au  profit  de  laquelle 
il  contient  des  dispositions  si  exorbitantes,  ne  s'est 
pas  bornée  à  captiver  l'esprit  de  son  maître  par  l'as- 
siduité de  ses  soins  et  les  témoignages  de  son  dé- 
vouement, mais  qu'elle  a  eu  recours  à  la  ruse,  au 
mensonge,  et  aux  plus  odieuses  calomnies  envers  la 
femme  Gaignon,  fille  unique  du  sieur  Lieutaud, 
cherchant  ainsi  à  lui  enlever  l'affection  de  son  père, 
pour  lui  ravir  plus  sûrement  son  héritage; 

Qu^elle  avait  subjugué  de  telle  sorte  l'esprit 
affaibli  de  ce  vieillard  qu'il  ne  redoutait  rien  tant 
qu'une  visite  de  sa  fille,  non  que  sa  tendresse  pour 
elle  fût  complètement  éteinte,  mais  parce  qu'il  crai- 
gnait de  voir  son  repos  cruellement  troublé  par  les 
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scènes  de  violence  que  les  menaces  de  Marie  Bro- 
qaery  lui  donnaient  sujet  d'appréhender  ; 

Que  ce  système  d'intimidation  longtemps  soutenu 
finit  par  donner  à  Marie  Broquery  un  empire  absolu 
sur  les  volontés  d'un  homme  dont  les  forces  morales 
allaient  toujours  s'affaiblissant,  et  c'est  alors 
qu'aveuglée  elle-même  par  la  cupidité,  elle  a  subs- 
titué à  un  testament  olographe,  dont  elle  aurait  dû 
être  plus  que  satisfaite,  le  testament  mystique, 
objet  du  procès  actuel,  et  l'œuvre  de  sa  volonté  ex- 
primée sous  le  nom  de  son  maître  ; 

Attendu  qu'aux  circontances  ci-dessus  rappelées, 
il  faut  encore  ajouter  que  c'est  elle  qui  a  remis  au 
notaire,  de  sa  main,  le  projet  d'acte  ;  que,  présente 
aux  entretiens  de  cet  officier  public  et  de  Lieutaud, 
elle  a  pris  une  part  active  à  ceux  roulant  sur  la  for- 
tune de  ce  vieillard,  et  sur  le  calcul  de  la  portion  qui 
pouvait  en  être  enlevée  à  sa  fille  unique 

Pourvoi  en  cassation,  par  Marie  Broquery. 

La  Cour, 

Attendu  dans  l'espèce  que  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  constaté  que  le  testament  dont  il  s'agit  a  été  le 
fruit  de  la  captation,  de  la  ruse,  du  mensonge,  des 
menaces  et  d'un  empire  absolu  sur  un  vieillard  dont 
la  force  morale  s'éteignait,  déclare  expressément  que 
la  volonté  de  ce  vieillard  a  été  surprise  par  les 
manœuvres  frauduleuses  de  la  demanderesse  sans 
lesquelles  les  dispositions  n'auraient  pas  eu  lieu; 

Rejette 

Je  lis  encore  —  et  le  Tribunal  voit  que  je  ne 
choisis  pas  au  hasard  —  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  avril  1876  rejetant  un 
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pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  confirmatif  d'un  jtigenwni  dn  Tribunal 
de  la  même  ville  : 

...  Attendu  que  les  faits  ci-dessus  analysés  démon- 
trent que  Sommermont  n'est  entré  en  relations  avec 
M^""  de  Ghoiseul  que  dans  le  but  de  se  faire  donner 
sa  fortune  ; 

Qu'il  Ta  circonvenue  aussitôt  ; 

Qu'il  a  employé  les  manœuvres  les  plus  dolosives 
pour  écarter  d'elle  les  membres  de  sa  famille,  ses 
hommes  d'affaires,  ses  familiers,  que  c'est  à  l'aide 
de  ces  manœuvres  qu'il  s'est  emparé  de  l'adminis- 
tration de  toutes  ses  affaires;  qu'il  est  devenu 
l'homme  nécessaire,  dirigeant  tout  dans  la  maison, 
ne  laissant  pas  pénétrer  auprès  d'elle  les  personnes 
qui  pouvaient  contrarier  ses  vues,  même  les  prêtres 
qu'elle  connaissait  ; 

Qu'il  a  exploité  toutes  ses  faiblesses,  surtout  les 
terreurs  que  lui  inspirait  son  mari  ; 

Qu'il  lui  a  fait  croire  que  seul  il  pouvait  la  pro- 
téger contre  eux  et  que  sous  prétexte  de  l'en  débar- 
rasser, il  lui  a  fait  souscrire  un  contrat  des  plus  léo- 
nins; 

Qu'enfin,  pour  perdre  sans  retard  sa  famille  dans 
l'esprit  de  M"''  de  Ghoiseul  dont  l'intelligence  était 
affaiblie,  il  lui  a  fait  croire  que  ses  parents  s'enten- 
daient avec  son  mari  (l'homme  de  l'enfer),  pour  la 
faire  interdire... 

Je  lis  encore,  dans  un  arrêt,  de  la  Cour  de 
Limoges  du  6  février  1889,  cette  formule  saisis- 
sante : 

...  En  ce  qui  touche  la  captation: 

Considérant  que  la  captation  de  nature  à  fsrîre 
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annuler  un  testament  consiste  essenliellement  dans 
les  manœuvres  dolosives  qui  portent  une  atteinte 
morale  à  la  liberté  du  testateur  et  Tiuduisent  en 
•erreur  d'une  manière  assez  grave  pour  que  cette 
«rreiir  soit  la  cause  de  la  disposition... 

Enfin,  Messieurs,  je  lis  dans  M.  Demolombe  : 
Donations  entre  vifs  et  testaments^  I",  386  : 

Ce  qui  caractérise  la  captation  et  la  suggestion 
dolosives,  c'est  surtout  la  circonstance  que  l'auteur 
de  ces  manœuvres  a  inventé  des  faits  calomnieux, 
des  faits  positiis  de  calomnie  contre  les  héritiers  du 
disposant,  afin  de  détourner  d'eux  son  affection  et 
de  leur  attirer  son  animad version  et  sa  haine;  car 
c'est  effectivement  cette  circonstance  qui  fait,  si  je 
puis  dire  ainsi,  qu'elles  prennentun  corps  et  qu'elles 
deviennent  saisissables. 

Ceci  suffit  bien  pour  tracer  le  cadre  juridique 
d'une  discussion  roulant  sur  la  captation. 

Que  s'est-il  passé  du  5  mars  1896,  époque*  à 
laquelle  M™*"  Récipon  laisse  son  beau-fils  guéri, 
convalescent  tout  au  moins,  plein  d'affection 
pour  elle,  jusqu'au  22  mai,  date  à  laquelle  nous 
assistons  à  la  scène  retracée  en  des  termes  si 
différents  et  si  contraires  par  M^  Jammes,  cer- 
tains des  témoins  testamentaires  et  le  témoin 
Bidois? 

La  domination  d'Alice  Bazin  s'est  établie  avec 
une  rapidité  qui  serait  presque  invraisemblable, 
si  Ton  devait  faire  abstraction  du  sujet  sur 
lequel  s'exerçait  son  action.  Deux  périodes  vont 
s'écouler,  très  inégales  d'importance.   La  pre- 
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mière  révèle  déjà  les  faits  les  plus  graves  ;  la  se- 
conde accumule  toutes  les  manœuvres  éparses 
dans  vingt  procès. 

La  première  s'étend  du  5  mars  1896  jusqu'au 
28  avril  1896.  Emile  est  bien  portant;  s'il  n'est 
pas  absolument  libre,  il  peut  aller,  venir,  sortir, 
et  nous  verrons  s'établir  un  contraste  qui,  à  lui 
seul.  Messieurs,  formerait  votre  conviction,  enlre 
les  actes  qu'il  accomplit  lorsqu'il  a  échappé  au 
contrôle,  à  la  surveillance  #t  à  la  tyrannie  de  la 
iille  Bazin  et  ceux  qu'il  est  au  contraire  obligé 
d'accomplir  lorsqu'il  agit  ou  lorsqu'il  parle  sous 
ses  regards,  .  sous  sa  domination,  sous  sa 
tyrannie. 

Deux  faits,  le  premier  déjà  grave,  le  second 
très  grave,  jettent  une  lumière  décisive  sur  le 
travail  qui  s'est  accompli  dans  l'esprit  de 
M.  Emile  Récipon  sous  l'action  d'Alice  Bazin.  ' 

Voici  le  premier  fait...  Il  atteste  surtout  delà 
part  d'Alice  la  volonté  de  capter  et  d'obtenir  un  | 
testament.  Au  mois  d'avril,  alors  qu'Emile  est  ^ 
bien  portant,  en  pleine  convalescence,  il  a  reçu 
une  lettre  de  M.  Persac  l'appelant  à  Paris... 
Cette  lettre  n'a  point  été  retrouvée  dans  les  pa- 
piers mis  sous  scellés,  mais  le  fait  n'est  pas 
niable.  Alice  Bazin  s'est  refusée  à  ce  qu'il  re- 
tournât à  Paris  ;  elle  n'a  pas  voulu  qu'il  déférât 
aux  invitations  de  son  subrogé-tuteur,  de  son 
conseil,  de  son  ami  ;  elle  lui  a  'dit  que  s'il  quit- 
tait Cannes  pour  se  rendre  à  Paris,  il  allait 
«  claquer  ».  Le  témoin  qui  dépose  de  ce  fait  est 
une  domestique  alors  au  service  d'Alice  Bazin, 
Julia  Papon  :  ' 
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Avant  qu'il  ne  fût  malade,  M.  Récipon  reçut  un 
jour  une  lettre  de  son  subrogé-tuteur,  l'engageant  à 
revenir  à  Paris,  où  sa  présence  était  nécessaire  pour 
la  vente,  je  crois,  d'un  hôtel;  il  lut  la  lettre  à  haute 
voix,  à  table.  M"*  de  Berck  s'écria  :  «  Si  tu  retournes 
à  Paris,  tu  vas  claquer,  et  ce  ne  sera  pas  long.  » 

Le  même  fait,  Messieurs,  est  établi  par  une 
autre  preuve;  c'est  une  lettre  de  M.  Persac,  re- 
trouvée, celle-là,  au  domicile  d'Alice,  villa  Mar- 
Iha,  et  datée  du  10  mai  1896  ;  elle  fait,  en  effet, 
allusion  à  la  lettre  dont  je  viens  de  parler  et  à 
l'occasion  de  laquelle  Julîa  Papon  vient  de  dé- 
poser : 

10  mai  1896. 
Mon  cher  Emile, 

Je  regrette  tu  ne  veuilles  pas  venir  à  Paris  pour 
la  vente  du  23  mai  et  pour  la  liquidation.  Ta  pré- 
sence seule  aurait  pu  amener  des  amateurs  à  avoir 
peur  et  à  pousser  l'hôtel.  Tu  aurais  pu  gagner  20  ou 
30.000  francs,  mais  enfin  on  ne  fait  pas  boire  un  âne 
qui  n'a  pas  soif;  tu  ne  veux  pas  venir,  ne  viens  pas, 
c'est  toi  qui  en  pâtiras  seul. 

Nous  voilà  arrivés  au  15  mai  et  tu  m'as  écrit  que 
iu  allais  prendre  la  ioaer  avec  ton  yacht  pour  faire 
un  long  voyage.  Je  désire  cependant  savoir  avant 
Ion  départ  où  tu  vas  aller  et  quel  est  ton  itinéraire. 
Car  s'il  arrive  quelque  événement  dans  ta  famille,  il 
faut  que  je  sache  au  moins  où  t'adresser  mes  lettres. 

Que  vas-tu  faire  de  tes  chevaux  et  de  tes  voi- 
lures? 

Je  t'engage  à  les  envoyer  en  Bretagne  où  ton 
cocher  et  les  chevaux  te  coûteront  bien  moins  cher 
qu'à  Cannes  ou  à  Paris.  Tu  n'en  auras  pas  besoin 
pendant  que  tu  seras  en  mer. 
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Je  le  donne  ce  conseil  d'ami  qui  t'aime  bien,  qui 
ne  t'a  jamais  fait  d  observations  et  qui  pense  qu'il 
faut  toujours  faire  quelques  économies  ;  c'est  le  pre- 
mier ai;gent  économisé,  donc  gagné^ 

Bon  voyage^  mon  cher  Emile,  et  ^'oublie  pas  tes 
amis... 

Par  conséquent,  cette  lettre  du  10  mai  1896  éta- 
blit deux  choses  :  d'abord,  l'invitation  adressée 
au  mois  d'avril,  à  Emile,  de  venir  à  Paris  pour 
assister  à  la  venle  de  l'hôtel  quia  lieu  le  23,  et, 
en  second  lieu,  la  réponse  qui  a  été  faite  : 
Emile  va  prendre  la  mer  pour  aller  faire  une 
croisière,  il  ne  peut  aller  à  Paris.  Cette  lettre  est 
encore  précieuse  en  ce  qu'elle  fournit  une  indi- 
cation intéressante  sur  le  moment  auquel  Emile 
a  cessé  d'écrii  e,  je  ne  dirai  pas  à  sa  belle-mère, 
mais  à  ses  sœurs. 

...J'ai  remarqué,  en  dînant  rue  Bassano,  que  les 
yeux  d'Anlrée  se  remplissent  de  larmes  et  qu'elle 
cherche  à  détourner  la  conversation  dès  que  Ton 
parle  de  toi.  Cela  me  fait  réellement  beaucoup  de 
peine. 

II  y  a  plus  d'un  mois  que  tu  n'as  donné  de  tes 
nouvelles  à  tes  sœurs  qui,  cependant,  t'pnt  écrit  les 
dernières. 

Que  s'éfait-il  donc  passé  et  quels  actes  im- 
putables à  ces  innocentes,  ses  deux  sœurs,  au- 
raient donc  ainsi  transformé  la  manière  d'être 
d'Emile  et  lui  auraient  inspiré  d'autres  senti- 
ments ou  d'autres  volontés?.... 

Le  second  fait  déchire  le  voile..,  Emile 
nc'c';'  ^.  est  r^iVy'i  asservi  à  la  volonté  d'AUce.  D 
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n'ose  plus  vouloir,  il  n'a  plus  une  volonté 
propre,  et  toutefois,  dans  une  certaine  mesure, 
il  réussit  encore  à  dédoubler  sa  vie;  sous  l'œil 
d'Alice  il  ne  dit  et  ne  fait  que  ce  qu'elle  com- 
mande et  ce  qu'elle  permet;  s'il  réussit  à 
échapper  à  son  contrôle,  à  sa  surveillance,  c'est 
pour  défendre,  comme  il  le  peut,  ce  qui  lui 
reste  de  santé. 

Le  docteur  Guitter,  entendu  dans  l'enquête, 
a  déposé  en  ces  termes  et  ici  tous  les  mots, 
tous  les  détails  portent,  ils  sont  essentiels  : 

J'ai  été  appelé,  si  j'ai  bonne  mémoire,  vers  le  mi- 
lieu d'avril  i896,  à  la  villa  Martha,  à  Cannes,  sur  la 
demande  de  M""®  de  Berck... 

C'est  elle,  par  conséquent,  qui  choisit  le  doc- 
leur. 

...  Je  fus  introduit  auprès  du  malade  et  au  cours  de 
mon  examen,  il  m'apprit  que  pendant  le  dernier 
hiver  il  avait  reçu  des  soins  d'un  autre  médecin,  le 
docteur  Roustan... 

Et  écoulez  bien  ceci  : 

...  Qu'il  n'était  pas  satisfait  de  ses  soins  et  qu'il 
désirait  changer  de  médecin,  ajoutant  que  je* lui 
étais  recommandé  par  le  fils  du  docteur  Thaon,  de 
Nice. 

M.  Récipon  me  promit  de  prévenir  le  docteur 
Roustan,  et  sur  cette  promesse,  je  revins  le  voir  quel- 
ques jours  après.  11  me  dit  qu'il  lui  avait  écrit  qu'il 
parlait  en  voyage,  et  que,  par  conséquent,  il  n'avait 
plus  besoin  de  ses  soins;  je  n'ai  consenti  à  visiter  le 

n  23 
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malade  que  sur  ses  instances  réitérées  et  sur  l'ob- 
servation qu'il  m'avait  faite,  qu'il  n'était  pas  satis- 
fait du  docteur  Roustan.  A  ce  moment,  le  malade 
allait  mieux  relativement  aux  accidents  dont  il  avait 
été  atteint  l'hiver  précédent,  mais  sa  santé  réclamait 
des  soins  prolongés... 


Sur  Tépoque  dont  parle  le  docteur  Guitter,  il 
ne  peut  pas  y  avoir  un  doute  ni  une  contesta- 
tion, nous  sommes  au  milieu  du  mois  d'avril, 
avant  l'accident  du  28  avril,  qui  va  mettre 
Emile  Récipon  au  bord  du  tombeau.  Emile  Ré-, 
cipon  avait  un  médecin,  le  docteur  Roustan. 
Le  docteur  Guitter  n'est  pas  sans  le' savoir  et  il 
a  soulevé  cette  objection  dictée  par  le  devoir 
professionnel  :  «  Puisque  vous  avez  un  autre 
médecin,  qu'ai-je  à  faire  ici?...  »  C'est  M™*"  de 
Berck  qui  l'a  fait  venir,  mais  c'est  Emile  Ré- 
cipon qui  lui  dit  :  «  Je  ne  suis  pas  content  du 
docteur  Roustan;  je  lui  ai  écrit,  pour  me  débar- 
rasser de  ses  soins,  que  j'allais  faire  un  voyage  ; 
par  conséquent,  vous  avez  toute  votre  liberté.  » 
Voilà  ce  qui  se  dégage  avec  certitude  de  la  dé- 
position du  docteur  Guitter. 

Si  du  langage  qu'Emile  tient,  sous  les  yeux 
de  la  fille  Bazin,  au  docteur  Guitter  je  passe  à 
ce  qu'Emile  fait  dès  qu'il  lui  échappe  et  si  je  le 
montre,  ^avant,  pendant  et  après  cette  date,  se 
cachant  de  sa  maîtresse  pour  aller  chez  lui,  villa 
des  Arcades,  prendre  les  soins  de  ce  docteur 
Roustan  dont  Alice  Bazin  l'oblige  à  dire,  sous 
ses  yeux,  qu'il  n'est  pas  content,  se  sera-t-il 
jamais  vu  un   procès  oii  l'on  ait  apporté  une 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  D'EMILE  RÉGIPON      2M 

preuve  plus  forte  de  rascendant  et  de  la  vio- 
lence toujours  obéis,  qui,  peu  à  peu,  ont  sup- 
primé Findépendance,  la  volonté  du  testateur? 
Eh  bien,  Messieurs,  voici  ma  preuve,  elle  est 
effrayante  de  clarté  et  de  simplicité;  voici,  en 
effet,  la  déposition  du  docteur  Roustan,  que 
vous  rapprocherez  de  la  déposition  du  docteur 
Guitter  : 

Je  me  nomme  Auguste  Roustan,  âgé  de  cinquante- 
six  ans,  docteur  en  médecine,  demeurant  à  Cannes, 
non  parent,  allié,  serviteur,  ni  domestique  des  par- 
ties. 

Il  a  ensuite  prêté  serment  de  dire  la  vérité  et  a. 
déposé  de  vive  voix,  sans  lire  de  projet  écrit  et  sépa^ 
rément  des  autres  témoins,  ainsi  qu'il  suit  : 

J'ai  été  appelé  à  donner  mes  soins  à  M.  Récipon, 
le  24  janvier  1896.  Il  avait  été  amené  à  Cannes  par 
un  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  M.  Viart,  lequel 
me  conduisait  le  malade  avec  les  instructions  médi- 
cales de  M.  le  docteur  Clado,  de  Paris. 

J'ai  soigné  M.  Récipon  à  partir  de  ce  jour  et  je  le 
voyais  régulièrement  tous  les  matins  pour  lui  faire 
le  traitement  qui  lui  avait  été  prescrit  à  Paris.  Ces 
soins  ont  été  donnés  par  moi  jusqu'au  27  du  mois 
d'avril.  Le  28  avril,  M.  Récipon,  qui  devait  faire  un 
voyage  en  bateau,  ne  vint  pas  à  la  villa  des  Arcades 
où  mes  soins  ont  toujours  été  donnés... 

Ainsi,  au  mois  d'avril,  et  sous  les  yeux  d'Alice 
Bazin,  le  malheureux  Emile  dit  au  docteur 
Guitter  qu'il  n'est  pas  content  des  soins  du  doc- 
teur Roustan  et  que,  pour  le  congédier,  il  a 
employé  un  subterfuge,  et  chaque  jour,  en- 
lendez-le  bien,  chaque  matin,  fuyant  la  villa 
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Martha  où  il  a  passé  la  nuit,  il  se  rend  chez  lui, 
villa  des  Arcades;  là,  chaque  matin,  —  c'est  le 
docteur  Roustan  qui  le  dit  dans  des  termes  d'une 
netteté  contre  laquelle  rien  ne  peut  prévaloir, 
—  il  va  recevoir  les  soins  de  cet  homme  auquel 
il  est  censé,  aux  yeux  de  sa  maîtresse,  avoir 
donné  jcongé.  Le  28,  il  ne  vient  pas,  le  29,  il  ne 
vient  pas,  et  les  visites  du  docteur  Rousian  sont 
tellement  quotidiennes,  qu'il  peut,  sans  une 
hésitation,  fixer  les  deux  seuls  jours  où  son 
malade  ait  manqué  la  visite  qu'il  avait  l'habi- 
tude constante  de  lui  faire. 

Je  crois.  Messieurs,  que  commenter  de  pareils 
faits  serait  les  affaiblir.  C'est  bien  la  démons- 
tration d'un  empire  absolu,  d'une  volonté 
anéantie,  de  la  domination  totale  exercée  sur 
un  faible,  sur  un  enfant  qui  n'a  plus  que  la 
force  de  se  cacher,  n'osant,  si  on  le  voit,  dé- 
sobéir. 

Comment  se  peut-il  qu'une  fille,  si  habile 
qu'elle  soit,  quels  que  soient  ses  ressources  et 
ses  artifices,  puisse  en  quelques  semaines  ac- 
quérir un  tel  empire?  JN'est-elle  point  de  celles 
qu'on  paye  et  qu'on  peut  casser  aux  gages? 
Comment  Emile  endure-t-il  cette  servitude?. 

C'est  ici  qu'il  faut  vous  èouvenir  de  ce 
qu'était  le  malheureux  Emile  Récipon...  Je  me 
garde,  dans  ce  procès,  de  faire  intervenir  un 
souvenir  personnel  quelconque...  Je  dis  qu'il 
faut  tenir  compte,  non  pas  seulement  de  l'âge 
des  gens,  mais  de  leur  caractère,  mais  de  leur 
force,  mais  de  leur  maturité  ;  je  dis  qu'on  peut 
être  à  vingt  et  un  ans    un  homme  ayant  ac- 
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compli  de  grandes  choses,  ou  un  être  faible,  et 
une  victime  toute  prête... 

Ce  qu'était  Emile  Récipon  à  vingt  et  un  ans? 
Un  mal  terrible  le  prépare  pour  Alice  Bazin  :  la 
phtisie  travaille  pour  elle  ;  sourdement,  cachant 
d'abord  sa  marche^  elle  le  mine  lentement... 
jusqu'à  ce  qu'elle  éclate  et  une  première  fois 
le  jette  mourant  sur  son  lit... 

Vous  trouverez  à  mon  dossier  une  photo- 
graphie d'Emile  ;  elle  est  certainement  de  1895, 
car  il  est  comme  ses  sœurs  en  grand  deuil.  A  ce 
moment,  Andrée  avait  onze  ans;  Emile  est  à 
côté  d'elle  et  c'est  à  peine  s'il  annonce  deux  ou 
trois  années  de  plus  que  3a  petite  sœur;  c'est  un 
enfant  débile,  sans  les  trésors  de  la  jeunesse, 
sans  les  promesses  de  la  maturité. 

Ainsi  l'empire  absolu  et  conquis  de  haute 
lutte  par  Alice  Bazin  s'explique  :  une  mortelle 
alliée  lui  rendait  la  tâche  facile. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  de  la  première 
période,  période  déjà  si  instructive  mais  dont, 
cependant,  les  révélations  vont  pâlir  devant  les 
révélations  qui  nous  attendent. 

Le  28  avril,  s'est  produit  l'événement  décisif  : 
le  surmenage  auquel  Emile  Récipon  est  soumis 
produit  ses  effets:  il  est  atteint  de  là  fièvre 
typhoïde,  épreuve  grave  pour  tous,  qui  va 
devenir  plus  grave  pour  lui  et  même  mortelle, 
car  elle  ne  va  pas  tarder  à  se  compliquer,  dès 
avant  le  4  mai,  de  crises  d'hémoptysie;  contre 
ce  pauvre  enfant  chétif  et  débile  la  fièvre 
typhoïde  et  la  phtisie  vont  se  liguer. 
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Donc,  le  28  avril,  Emile  Récipon  est  tombé 
très  gravement  malade;  c'est  ici,  dès  le  premier 
moment,  que  la  volonté  d'arracher  un  testa- 
ment éclale.  Voulez-vous  supposer  que  ce 
malheureux  ait  eu  une  maîtresse  ordinaire, 
heureuse  d'une  pareille  conquête,  ayant  mis  la 
main  sur  un  jeune  homme  très  riche  et  très 
faible;  elle  en  a  obtenu  ce  que  souhaitent  ses 
pareilles  :  une  vie  large,  de  Targent,  des  bijoux... 
mais  voilà  qu'il  tombe  malade...  Quelles 
alarmes!  Quelle  responsabilité!  Il  a  déjà  failli 
mourir  au  mois  de  janvier,  le  voici  repris  du 
mô/ne  mal  compliqué  de  la  lièvre  typhoïde,  que 
faire?...  Ah!  Messieurs,  la  dernière  des  filles 
galantes  s'effacera...  elle  disparaîtra,  elle  pré- 
viendra... et  prévenir  n'est  pas  difficile,  car  à 
côté,  à  quelques  pas,  se  trouve  ce  docteur 
Roustan,  médecin  de  la  famille,  qui  a  soigné 
Emile,  auquel  il  a  été  confié!  Un  mot,  elle 
s'éloigne,  elle  le  laisse  et  sa  famille  pourra  venir 
le  soigner! 

Mais  Alice  Bazin  veut  la  fortune  du  malheu- 
reux, la  maladie  le  lui  livre,  elle  accepte  ce 
présent  ! 

Emile  ne  doit  plus  revoir  un  seul  des  siens. 

Il  faut  que  pas  un  parent,  pas  un  ami,  ne  soit 
prévenu  dû  péril  qu'il  court;  les  amis,  les 
médecins,  les  domestiques  seront  éloignés  ou 
chassés;  il  faut  qu'aucun  écho  de  sa  vie  passée 
ne  vienne  jusqu'à  lui  réveiller  une  rébellion 
passagère;  sa  correspondance  sera  supprimée 
ou,  ce  qui  est  plus  perfide  encore,  passant  tout 
entière  par  les  mains  d'Alice  Bazin,  celle-ci  ne 
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laissera  filtrer  que  les  lettres  qui  pourront  servir 
ses  projets! 

Enfin,  comme  une  pareille  œuvre  de  sug- 
gestion, de  captâtion,  ne  peut  se  soutenir  indé- 
finiment, il  faut  que  la  lutte  soit  courte  et  que 
le  dénouement  soit  prochain  ! 

Voilà  le  plan,  et  le  Tribunal  dira  tout  à 
l'heure  si  je  Tai  retracé  d'une  manière  inexacte. 

Ici,  Messieurs,  vont  se  rassembler  toutes  les 
pratiques  qu'on  rencontrerait  à  peine  éparses 
dans  vingt  procès  semblables  :  et,  pour  que  le 
tableau  soit  complet,  il  n'est  pas  jusqu'à  l'inter- 
vention d'un  tiers,  croyant  travailler  pour  lui 
et  travaillant  d'une  manière  décive  pour  Alice, 
qui  ne  viendra  compléter  l'assortiment  des 
moyens  de  captation,  de  suggestion  et  de  dol, 
et  poser  ainsi  la  question,  déjà  résolue,  de  savoir 
si  les  manœuvres  d'un  tiers  peuvent  constituer 
le  dol  et  faire  annuler  un  testament. 

Voici,  Messieurs,  dans  quelles  conditions  la 
période  du  22  avril  au  décès  s'est  ouverte  : 

Emile  a  voulu  entreprendre  un  voyage  en 
mer.  Il  avait  fait  quelques  promenades  avec  sa 
famille  sur  un  petit  yacht  qui  s'appelait  la  Fau- 
vette, et  il  avait  eu  comme  capitaine  de  ce  petit 
bateau  Guillaume  Orizio,  qui  tient  une  très 
grande  place  dans  ce  procès.  Un  peu  plus  tard,  il 
avait  voulu  avoir  un  yacht  et  il  avait  acheté  un 
vapeur  dont  le  commandement  avait  été  confié 
à  Guillaume  Orizio. 

Après  quelques  heures  de  mer,  Emile  se  trouve 
malade.  Ceci  se  passe,  je  le  répète,  le  28  avril,  et 
voici  ce  que  rapporte  Orizio  dans  sa  déposition  : 


296  PLAIDOYERS 

Le  2  OU  3  février  je  fus  appelé  à  conduire  le  yacht 
la  Musette,  loué  par  M.  Emile  Récipon.  Il  fit  avec  sa 
belle-mère  et  ses  frère  et  sœurs  deux  ou  trois  pro- 
menades sur  ce  yacht.  Après  cela  je  n'ai  plus  revu 
ni  M"»«  Récipon  ni  ses  enfants.  M.  Emile  resta  seul 
et,  cinq  ou  six  jours  après,  celte  dame  (sic)  Alice 
Bazin,  qui  se  faisait  appeler  comtesse,  vint  se  pro- 
mener en  yacht  avec  lui,  deux  ou  trois  fois.  Quinze 
jours  après,  M.  Récipon  me  chargea  de  faire  Tacqui- 
sition  pour  lui  d'un  bateau  à  vapeur  et  c'est  ainsi 
que  j'achetai,  au  prix  de  25.000  francs,  le  yacht  à 
vapeur  la  Gabrielle  appartenant  à  M.  Marc,  de  ïlllui- 
tration.  Avec  ce  yacht,  nous  devions  aller  avec 
M.  Récipon  faire  une  croisière  sur  les  côtes  de 
Corse,  d'Espagne,  franchir  Gibraltar  et  toucher  à 
Saint-Jean-de-Luz.  Malheureusement,  à  Saint-Tropez 
où  nous  étions  allés  pour  faire  installer  un  rouf,  il 
tomba  malade,  et  nous  dûmes  rentrer  à  Cannes; 
ceci  se  passait  le  28  ^vril  1896. 

Le  soir,  M.  Récipon  me  dit  d'aller  lui  préparer  la 
bouillabaisse  à  la  villa  Marlha.  Quand  j*eus  préparé 
cette  bouillabaisse  et  comme  je  me  retirais,  M.  Emile 
Récipon  me  dit  :  «  Guillaume,  je  souiffre  de  la  tête, 
si  j'ai  besoin  de  vous,  je  vous  enverrai  chercher.  « 
Je  lui  répondis  que  j'étais  à  son  entière  disposition; 
vers  les  10  ou  11  heures  du  soir,  le  cocher  de  la 
comtesse  et  le  fils  de  M°®  Magnier,  sa  gouvernante, 
vinrent  me  chercher  et  je  me  rendis  avec  eux  à  la 
villa  Martha.  Arrivés  auprès  de  M.  Récipon  qui  était 
couché,  celui-ci  me  dit  ':  «  Guillaume,  reslez-là,  ne 
me  quittez  pas,  vous  me  soignerez.  »  «  Monsieur, 
lui  dis-je,  ne  soyez  pas  inquiet,  vous  n'avez  rien  de 
grave,  c'est  le  soleil  qui  vous  a  probablement 
incommodé.  »  Je  passais  la  nuit  près  de  M.  Récipon, 
dans  une  chambre  voisine  de  la  sienne,  servant  de 
^alle  de  bain,  et  le  lendemain  matin,  vers  les  neuf 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  D'EMILE  RÉGIPON     297 

heures,  arriva,  mandé  par  la  comtesse,  le  docteur 
GuiUer... 


Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  doute  sur  la 
date  à  laquelle  se  sont  effectuées  cette  tentative 
de  voyage,  et  la  rentrée  à  Cannes,  villa  Martha, 
d'Emile  Récipon  déjà  atteint  des  premiers 
symptômes  de  la  fièvre  typhoïde  qui,  dès  le 
lendemain,  sera  constatée  par  le  médecin. 

Or,  Messieurs,  dès  le  29  avril,  avec  une  rare 
promptitude  de  décision,  Alice  Bazin  preud  les 
premières  mesures.  Vous  savez  qu'on  avait 
raconté  au  docteur  Guilter,  dans  le  courant  ou 
vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  qu'Emile,  n'étant 
pas  content  du  docteur  Roustan,  lui  avait  écrit 
qu'il  parlait  en  voyage.  Le  fait  n'était  pas  exact  ; 
Emile  Récipon  s'était  bien  gardé  de  donner 
congé  à  ce  docteur  qu'il  allait  visiter  tous  les 
matins.  Mais  le  voici  malade,  immobilisé,  et  le 
premier  soin  d'Alice  Bazin  c'est  de  réaliser  ce 
qui  n'avait  été  encore  qu'une  menace,  et  de 
donner  congé  au  docteur  Roustan. 

En  effet,  le  docteur  Roustan,  dans  la  déposi- 
tion dont  je  lisais  une  partie  tout  à  l'heure,  nous 
fait  connaître  que,  le  28  avril,  il  est  allé  à  la  villa 
des  Arcades  et  qu'il  n'a  pas  vu  Emile  Récipon, 
que,  le  29,  il  est  retourné  à  la  villa  des  Arcades 
et  n'a  pas  trouvé  Emile  Récipon;  mais,  dans 
l'après-midi  du  29  —  entendez  bien  i —  il  a  reçu 
un  billet  lui  disant  que  M.  Récipon,  partant  en 
voyage,  ne  pourrait  plus  se  rendre  à  sa  villa  et 
n'aurait  plus  besoin  de  ses  soins.  De  sorte  que 
c'est   au  moment   où    Emile   Récipon,    atteint 
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d'une  grave  maladie,  va  être  cloué  sur  son  lit, 
qu'Alice  Bazin  lui  fait  une  seconde  fois,  et  celte 
fois  réellement,  donner  congé  au  docteur 
Roustan. 

Je  ne  m'imagine  pas  qu'on  puisse  attribuer  à 
la  volonté  d'Emile  Récipon  ce  congé  du  29  avril 
pas  plus  que  le  congé  du  15.  Le  15,  sous  les  yeux 
d'Alice  de  Berck,  il  avait  dit  au  docteur  Guitter: 
«  J  ai  donné  congé  au  docteur  Roustan.  »  11  n'en 
avait  rien  fait,  il  avait  continué  d'aller  le  voir. 
Mais,  le  29,  il  est  alité,  Alizé  Bazin  veut  qu'il 
écrive,  il  écrit,  car,  depuis  longtemps,  vous 
l'avez»  vu,  il  a  perdu  l'habitude  de  résister. 

Le  docteur  Roustan  nous  apprend,  en  ces 
termes,  le  congé  qui  lui  a  été  donné  : 

...  Le  29,  je  revins  à  la  villa  des  Arcades  et  M.  Ré- 
cipon n'y  vint  pas.  Dans  la  journée,  je  reçus  de  lui 
un  mot  écrit  sur  une  carte  de  visite,  par  lequel  il 
me  prévenait  qu'il  allait  faire  un  voyage  en  yacht, 
voyage  projeté  que  je  connaissais  et  que  j'avais 
autorisé.  Il  ajoutait  qu'il  me  reverrait  à  son  retour... 

Ce  qu'il  faut  remarquer  c'est  Fhabileté  du 
prétexte;  il  avait,  en  effet,  été  question  d'un 
voyage  d'Emile  Récipon;  on  lui  fait  écrire  qu'il 
va  partir,  par  conséquent,  le  docteur  Roustan 
ne  sera  pas  surpris  de  ne  recevoir  aucune  nou- 
velle; son  malade...  je  me  trompe...  son  conva- 
lescent voyage,  il  n'a  pas  de  nouvelles  de  lui, 
donc  il  se  porte  bien. 

C'était  d'ailleurs  chez  Alice  Bazin  une  volonté 
arrêtée  d'exclure  le  docteur  Roustan  constitué 
médecin    de   l'enfant   malade   par   sa    famille, 
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par  sa  mère.  En  effet,  lorsque  le  docteur  Quitter 
est  revenu  après  le  29  avril,  au  moment  o;ù  la 
fièvre  typhoïde  battait  son  plein,  il  a  été  effrayé  ; 
il  a  voulu  une  consultation,  et  qui  a-t-il  proposé 
d'appeler?  Tout  naturellement  le  docteur 
Roustan.  Or,  voici  ce  qu'il  nous  apprend 
lui-même  : 

...  A  la  fin  d'avril,  quelques  jours  avant  mon  départ 
projeté  de  Cannes,  il  me  fit  appeler.  Dès  le  second 
jour,  j'ai  diagnostiqué  les  débuts  d'une  fièvre 
typhoïde  qui,  en  effet,  se  déclara.  Je  demandai  une 
consultation  avec  un  confrère  et  je  proposai  le 
docteur  Roustan.  Je  me  heurtai  à  une  opposition  de 
la  part  de  M"*  de  Berck  et  de  M.  Récipon,  qui 
demandèrent  le  docteur  Daremberg.  Celui-ci  vint 
deux  fois... 

Par  conséquent,  c'est  devant  M™*"  de  Berck 
qu'il  a  proposé  le  docteur  Roustan,  et  sous  le 
regard  de  celle-ci,  Emile,  qui  n'a  point  osé 
refuser  de  le  congédier,  n'ose  pas  davantage 
demander  qu'on  le  rappelle. 

Donc,  le  docteur  Roustan  est  congédié  au  mo- 
ment oîi  la  maladie  éclate,  où  son  intervention 
serait  le  plus  nécessaire,  et  il  est  remplacé  par 
le  docteur  Guitler. 

Il  ne  suffit  pas,  Messieurs,  d'avoir  congédié 
le  docteur  Roustan,  il  faut  encore  que  le  nou- 
veau médecin  se  taise...  Cela,  en  vérité,  paraît 
bien  impossible,  bien  invraisemblable-  Quel 
médecin,  trouvant  un  jeune  homme  gravement 
malade  au  domicile  de  sa  maîtresse,  atteint 
d'une  fièvre  typhoïde,  et  bientôt  de  crachements 
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de  sang,  omettra  de  prévenir  quelque  parent,  la 
mère,  s'il  y  en  a  une,  la  belle-mère,  un  oncle, 
une  tante!...  Il  n'y  a,  pour  le  docteur  Guitter, 
que  rembarras  du  choix,  vous  allez  le  voir  dans 
une  minute. 

Le  docteur  Guitter  a  éprouvé,  en  effet,  un 
scrupule...  et  il  Ta  apaisé  en  demandant  à 
M"''  de  Berck  s'il  fallait  prévenir  la  famille  : 

...  Comme  cette  maladie  pouvait  avoir  pour  le  ma- 
lade des  conséquences  sérieuses,  je  crus  de  moD 
devoir  de  demander  à  M"®  de  Berck  si  elle  ne  pensait 
pas  qu'il  serait  utile  de  prévenir  la  famille  de  M.  Ré- 
cipon.  Elle  me  répondit  qu'elle  ne  le  croyait  pas,  et 
que  ce  dernier,  étant  en  mauvais  termes  avec  sa 
belle-mère,  n'accepterait  pas  cette  proposition... 

Par  conséquent,  Alice  Bazin  a  été  mise  en 
face  de  son  devoir  :  «  Le  mal  est  grave,  ne 
pensez-vous  pas  qu'il  faille  prévenir  la  famille?  » 
Elle  répond  :  «  C'est  inutile,  Emile  est  en  mau- 
vais termes  avec  sa  belle-mère!  »  Alors,  le  doc- 
teur Guitter  s'adresse  à  Emile  : 

...  Je  m'adressai  à  M.  Récipon  lui-même,  en  l'absence 
de  M"**  de  Berck,  et  lui  demandai  son  assentiment. 
Il  me  répliqua  très  nettement  qu'il  était  en  termes 
assez  délicats  avec  sa  belle-mère  et  me  pria  de  n'en 
rien  faire,  ajoutant  qu'il  était  libre  et  qu'il  n'avait  de 
compte  à  rendre  à  personne  de  sa  conduite... 

Voilà  le  langage  que  tient  Emile  Récipon, 
alité,  couché.  M""®  Bazin,  dit  le  docteur  Guitter, 
n'était  pas  là...   Permettez-moi,   Messieurs,  de 
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VOUS  renvoyer^  sans  y  être  encore  arrivé,  aux 
dépositions  des  domestiques  d'Emile  H^cipon,  à 
la  déposition  de  Guillaume  Orizio,  et  vous  Ten- 
tendrez  vous  dire  que  chaque  fois  qu'Emile  par- 
lait ou  qu'il  tentait  de  parleri  ses  yeux  restaient 
rivés  sur  la  porte  de  communication  qui  donnait 
sur  la  chambre  où  M""^  Bazin  se  tenait,  qu'il 
priait  Guillaume  de  se  pencher  jusqu'à  son 
oreille,  qu'il  lui  disait  :  «  On  nous  épie,  il  ne 
faut  pas  qu'on  nous  entende  !  »  Vous  vous  de- 
manderez alors,  Messieurs,  si  la  répopse  d'Emile 
au  docteur  Guitter  a  été  faite  librement,  spon- 
tanément, s'il  est  plus  libre  qu'au  moment  où  il 
donne  congé  au  docteur  Roustan  en  qui  il  avait 
gardé  une  pleine  et  entière  confiance!... 

Le  docteur  Guitter  n'insista  pas  autrement  ; 
Emile  est  en  danger  de  mort,  mais  il  est  aussi 
en  termes  délicats  avec  sa  belle-mère.  Il  est 
vrai  qu'il  est  chez  une  maîtresse;  n'importe,  à 
quoi  bon  prévenir  sa  belle-mère  ! 

Mais  en  vérité,  n'est-il  donc  qu'elle  au  monde 
que  l'on  doive  aviser?  Si  Emile  est  en  termes 
délicats  avec  sa  belle-mère,  est-il  brouillé  avec  le 
reste  de  sa  famille?  Avec  ses  tantes,  avec  ses 
cousmes,  avec  ses  cousins?  Mais  h  quelques 
heures  de  Cannes,  à  Digne,  il  y  a  le  beau-frère 
de  sa  mère,  il  y  a  M.  Paitel!  Une  dépêche,  et 
dans  quelques  heures  il  sera  là  !  Et  si  Ton  veut 
épargoer  à  Emile  la  vue  de  sa  mère  avec  la- 
quelle il  serait  mal,  ce  qui  est  une  abominable 
calomnie,  vous  le  savez  maintenant,  il  y  atout 
au  moins  là  quelqu'un  qu'on  peut  appeler  !  Tout 
est  possible,  sauf  de  laisser  Emile  mourir  chez 
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sa  maîtresse,  àlinsu  de  tous  lés  siens  !  A  Lyon, 
à  quelques  heures  encore,  se  trouve  toute  une 
partie  de  celte  famille  qui  entoure  Emile  de 
Taffection  la  plus  tendre,  qui  l'appelle  son  fils, 
son  enfant.  Non,  il  faut  qu'on  ne  prévienne  per- 
sonne, l'investissement  commence,  il  ne  sera 
pas  rompu  ! 

Si  le  docteur  Guitter  a  manqué  de  présence 
d'esprit,  sa  mémoire  laisse  aussi  quelque  peu  à 
désirer.  Il  n'a  soigné  Emile  que  quelques  jours, 
du  29  avril  au  6  mai,  car  nous  allons  voir  que 
le  docteur  Bourcart  Ta  remplacé  dès  le  6  mai, 
et  comme  sa  première  visite  a  été  marquée  par 
un  incident  des  plus  graves,  il  n'y  a  pas  de  sa 
part  d'erreur  possible,  sur  la  date.  Le  docteur 
Guitter  est  parti  pour  Paris  — il  est  de  Paris—. 
M.  Récipon  y  était  bien  connu  :  député,  prési- 
dent de  la  Société  nationale  des  agriculteurs 
de  France,  il  n'est  pas  jusqu'à  l'histoire  de  cet 
héritage  merveilleux  advenu  l'Angleterre  qui 
n'en  eût  fait  l'une  des  personnalités  parisiennes 
les  plus  en  vue  ;  tout  le  monde  connaît  son  hôtel 
rue  Bassano  ;  cependant,  le  docteur  Guitter  re- 
vient à  Paris  et  ne  dit  pas  un  mot  à  ia  &MÙ3k 
ou  à  un  ami!.., 

11  a  cherché  h  expliquer  ce  silence  en  disant  : 

...  Pendant  deux  semaines  j'ai  suivi  lamaladie.Au 
bout  de  ce  temps  le  poumon  ne  se  prenant  pas  et  la 
fièvre  diminuant,  j'ai  cru  pouvoir  quitter  Cannes... 

Eh  bien,  le  docteur  Guitter  a  quitté  Cannes 
le  6  mai  au  plus  tard  ;  par  conséquent,  les  soins 
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qu'il  a  donnés  après  Taccident  du  28  ont  duré 
quelques  jours  et  non  pas  deux  semaines..  Et 
savez-vous  dans  quel  état  il  laissait  le  malade  ?... 
Voici  un  fait  qui  aura  tout  à  l'heure  une  grande 
importance. 

Ne  croyez  pas  que  M®  Jammes  fût  le  notaire 
de  M.  Emile  Récipon.  Tout  a  été  changé  :  mé- 
decins, notaire,  domestiques.  Le  notaire  de 
M.  Emile  Récipon,  après  avoir  été  celui  de  sa 
mère,  était  M*  Terris,  notaire  à  (iannes.  Or, 
M'  Terris  raconte  dans  sa  déposition  que,  le 
4  mai,  il  est  venu  établir  une  procuration  de- 
mandée à  M.  Emile  Récipon  par  l'honorable 
M"  Lardy,  et  il  déclare  —  je  cite  de  mémoire  — 
qu  il  a  gardé  de  cette  visite  un  souvenir  précis, 
car  il  a  vu  près  du  lit  d'Emile  une  cuvette  pleine 
de  sang.  Par  conséquent,  dès  le  4  mai,  la  phtisie 
se  combine  avec  la  fièvre  typhoïde,  et  en  vérité 
Alice  Bazin  les  fouaillait  l'une  et  Tautre  d'une 
main  si  vigoureuse  qu'elles  ne  devaient  pas 
tarder  à  se  rejoindre  !... 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  silence  le 
plus  complet  est  gardé  sur  l'état  dans  lequel  se 
trouve  M.  Emile  Récipon. 

Je  n'ai  point  à  juger  personne,  sauf  Alice 
Bazin;  il  me  suffit  de  constater  que,  pour  un 
motif  ou  pour  un  autre,  voilà  un  jeune  homme 
malade,  bientôt  mourant  chez  sa  maîtresse,  et 
que  ni  sa  belle-mère,  ni  ses  oncles  ou  tantes,  ni 
ses  cousines,  ni  aucun  parent  ni  ami  n'ont  été 
prévenus. 

Le  docteur  Guitter,  parti  le  6  mai,  est  rem- 
placé par  le  docteur  Bourcart.  Alice  verra  bien 
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vite  qu'elle  n'a  pas  à  compter  sur  sa  complai- 
sance. Aussi  n'est-il  resté  que  quelques  jours  le 
médecin  de  M.  Emile  Récipon.  Voici  exactement 
ce  qui  s'est  passé  : 

C'est  le  6  mai  qu'il  commence  ses  fonctions. 

Dans  la  nuit  du  6  au  7,  se  produit  une  scène 
très  violente  au  cours  de  laquelle  Alice  Bazin 
essaie  d'obtenir  un  testament,  en  allant  jusqu'à 
jouer  la  comédie  du  désespoir  et  du  suicide... 
Cette  scène  viendra  à  sa  place...  Le  docteur 
Bourcart  arrive  sur  ces  entrefaites,  il  trouve  son 
malade  dans  un  état  quasi  désespéré.  Il  s  alarme, 
il  s'inquiète,  il  interroge.  Le  malade  était  alors 
soigné  par  Guillaume  Orizio  —  nous  verrons 
comment  ses  soins  d'infirmier  et  d'honnête 
homme  ont  été  appréciés  —  et  par  un  de  ses 
domestiques,  Hourdel  : 

...  Alors  je  retournai  auprès  des  infirmiers  pour 
leur  demander  s'ils  se  sentaient  de  force  à  exécuter 
ponctuellement  mes  ordres,  en  leur  expliquant  qu à 
raison  de  Tétat  particulièrement  grave  du  malade  et 
de  la  responsabilité  incombant  au  médecin,  celui-ci 
avait  le  droit  et  le  devoir  d'imposer  son  autorité. 
Tous  -deux  me  promirent  de  se  conformer  à  mes 
instructions,  et  d'en  assurer  par  tous  les  moyens  la 
pleine  exécution.  Ces  ordres  étaient  les  suivants: 
personne  en  dehors  des  deux  infirmiers  ne  devrait 
pénéti'er  dans  la  chambre  du  malade,  ni  dans  la  pièce 
contiguë  servant  de  salle  de  bains;  Guillaume  et  le 
cocher  devaient  se  relever  de  façon  à  ne  jamais 
laisser  le  malade  seul.  A  5  heures  et  demie  ou  6  heures 
du  matin,  j'ai  quitté  la  villa  Martha  pour  aller  voir 
un  de  mes  malades  à  la  villa  Edelvers,  où  j'ai  séjourné 
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jusqu'à  9  heures  du  matin  environ,  après  quoi  je  suis 
revenu  directement  à  la  villa  Martha. 

En  arrivant  dans  la  chambre  du  malade,  je  n'y 
trouvai  plus  ni  Guillaume  ni  le  cocher,  mais  deux 
autres  infirmiers  à  qui  je  demandai  ce  qu'étaient 
devenus  les  premiers;  ils  n'en  savaient  rien,  et  se 
bornèrent  à  me  dire  qu'ils  avaient  été  placés  là  par 
le  D""  Daremberg,  qui  leur  avait  donné  ses  ordres  et 
ses  instructions. 

L'état  du  malade  était  sensiblement  le  même,  la 
température  cependant  était  plus  basse.  Je  causai 
avec  M.  Récipon,  qui  me  dit  :  c  Docteur,  ne  soyez 
pas  longtemps  sans  revenir.  »  En  le  quittant,  je  me 
suis  rendu  chez  moi,  où  j'ai  trouvé  un  billet  conçu 
à  peu  près  en  ces  termes  (et  que  je  vous  ferai  par- 
venir si  je  le  retrouve)  :  «  M.  Récipon  remercie  le 
D*"  Bourcart  des  bons  soins  qu'il  a  bien  voulu  lui 
donner,  etc..  » 

Sur  l'interpellation  de  M^  Ratier,  le  témoin  ré- 
pond : 

Ce  congé  est  dû  à  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  les 
infirmiers,  dans  les  circonstances  que  je  vous  ai 
déjà  fait  connaître,  et  qui  aura  été  probablement 
entendu  par  les  domestiques  de  la  maison,  et  princi- 
palement par  la  dame  de  compagnie  de  M"'''  de  Berck, 
qui  se  trouvait  dans  te  couloir  au  moment  de  ma 
sortie.  Du  reste,  le  congédiement  des  deux  infir- 
miers confirme,  je  crois,  la  justesse  de  mon  expli- 
cation. 


Donc,  voilà  un  médecin  qui  veut  sauver  son 
malade,  et  sachant  qu'après  Tirruption  de 
M"*  de  Berck  dans  sa  chambre,  il  a  été  au  plus 
mal,  il  s'adresse  à  Guillaume  Orizio,  au  cocher 
et  il  leur  dit  :  «  Etes- vous  de  force  à  exécuter 
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une  consigne.^  à  la  faire  respecter  et  à  empêcher 
qu'on  ne  tue  M.  Récipon?...  »  car  c'est  là  le  fond 
de  sa  pensée.  Ils  répondent  que  oui...  Or, 
quand  le  docteur  Bourcart  revient,  quelques 
heures  après,  ses  instructions  n'ont  pas  été  sui- 
vies ;  les  deux  infirmiers  auxquels  il  avait  donné 
ses  ordres  ont  été  congédiés;  il  trouve  un  per- 
sonnel nouveau  qui  obéit  à  des  inspirations  dif- 
férentes. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  qui  domine  toutes  les 
habiletés,  dénonce  la  vérité,  c'est  le  rapproche- 
ment qu'établit,  entre  deux  faits,  en  apparence 
contradictoires,  la  déposition  du  docteur  Bour- 
cart. Emile  Récipon,  se  penchant  vers  son  mé 
decin,  sentant  que  celui-là  le  défend  et  peut  le 
sauver,  lui  a  dit  :  «  Docteur,  ne  soyez  pas  long- 
temps sans  revenir  »  ;  et  le  docteur  n'est  pas 
plus  tôt  rentré  chez  lui  qu'il  trouve  un  congé 
ainsi  libellé  :  «  M.  Emile  Récipon  remercie  M.  le 
docteur  Bourcart...,  etc.  »;  c'est,  ainsiquilla 
dit,  un  congé  en  règle  !  —  Emile  a  dit  au  docteur 
Bourcart  :  «  Surtout  qu'Orizio  ne  me  quitte 
pas  »,  et  une  demi-heure  après  Orizio  est  jeté  à 
la  porte  ! 

Eh  bien,  Messieurs,  est-ce  que  jamais  asser- 
vissement a  été  poussé  plus  loin  et  prêtera-t-on 
désormais  à  Emile  Récipon  une*  seule  volonté 
qui  puisse  être  la  sienne?  H  a  écrit  au  docteur 
Bourcart  qu'il  ne  voulait  plus  de  lui  et  quelques 
minutes  auparavant  il  le  conjurait,  il  le  suppliait 
de  revenir  sans  retard. 

De  même  il  a  déclaré  au  docteur  Guitter  qu  iU 
écrit  au  docteur  Roustan  qu'il  a'a  plus  besoin  de 
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ses  soins,  et  chaque  matin  il  allait  le  consulter 
à  la  villa  des  Arcades...  Quelles  preuves  plus 
fortes  me  demanderez- vous?...  Emile  Récipon 
n'est  plus  libre,  la  maladie  l'étreint,  Alice  Bazin 
le  domine,  désormais  il  ne  sait  plus  qu'obéir. 

Cependant,  Messieurs,  de  tels  faits  qui,  dans 
un  procès  ordinaire,  seraient  suffisants,  ne  sont  • 
ici  que  secondaires. 

Le  docteur  Bourcart  a  été  mis  à  la  porte.  Il  est 
remplacé  par  le  docteur  Vaudretner,  un  médecin 
de  trente-deux  ans,  indiqué  par  le  docteur  Da- 
remberg  :  «  Vois  Daremberg  »,  écrivait  M""*  de 
Berck  dans  sa  correspondance  de  février  1896. 
Eh  bien,  le  docteur  Vaudremer  a  eu  moins  de 
souci  encore  que  le  docteur  Guiiter  de  prévenir 
la  famille.  Je  ne  peux  pas,  Messieurs,  entre- 
prendre de  donner  de  sa  conduite  une  explica- 
tion, n'ayant  pas  le  droit  de  former  même  une 
conjecture.  Mais  le  droit  du  plaideur,  c'est  de 
prendre  le  fait  dans  sa  matérialité  et  d'en  tirer 
les  conséquences. 

Qu'a  fait  le  docteur  Vaudremer?  Alice  Bazin 

obtenu  de  lui  le  silence.  La  fièvre  typhoïde, 
dès  le  4  mai,  vous  le  savez,  se  complique  d'acci- 
dents nouveaux  ;  en  tout  cas,  au  moment  où  le 
docteur  Vaudremer  intervient,  de  son  aveu 
même,  les  accidents  dus  à  l'hémoplysie  se  sui- 
vei^t  presque  sans  relâche,  se  multiplient,  le 
malade  va  être  au  plus  mal.  Comment  a-t-il 
expliqué  son  silence? 

...  Je  ne  jugeai  pas  à  ce  moment,  a-t-il  dit  à  l'en- 
quête, qu'il  fût  nécessaire  de  mettre  la  famille  au 
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courant  de  la  maladie  et  de  ses  phases,  ignorant  en 
présence  de  qui  je  me  trouvais  et  parce  que  Tétat 
n'était  pas  encore  tellement  grave.  Le  malade  eut 
d'abord  un  mieux  sensible,  puis  son  état  s'aggravade 
nouveau  et  M"®  Bazin  me  proposa  d'appeler  en  con- 
sultation le  docteur  Baretti,  de  Nice.  Je  me  rendis  à 
Nice,  je  vis  le  docteur  Baretti;  celui-ci  vint  le  lende- 
main (vendredi  matin)  et  nous  eûmes  une  consulta- 
tion ensemble. 

En  quittant  la  villa,  je  crus  de  mon  devoir  de  lui 
dire  ce  que  j'avais  appris  intercurremment,  c'est-à- 
dire  que  la  famille  n'était  pas  prévenue,  ignorait 
l'état  du  malade  et  que  nous  ne  pouvions  assumer  la 
responsabilité  morale  de  la  laisser  dans  l'ignorance 
de  ce  qui  se  passait.  Le  docteur  Baretti  se  rangea 
très  vivement  et  immédiatement  à  naon  avis.  Nous 
rédigeâmes  alors  tous  deux  une  dépèche  que  nous 
adressâmes  à  M"*  Récipon, ,  dépêche  signée  de  nos 
deux  noms  et  dans  laquelle  nous  mettions  M'"'  Ré- 
cipon au  courant  de  l'état  de  santé.  Une  seconde 
dépèche,  signée  de  moi  seul,  fut  envoyée,  dans 
laquelle  j'insistais  pour  qu'il  fiH  correspondu  exclu- 
sivement avec  moi,  pour  éviter  que  des  discussions 
regrettables,  qui  se  produisirent  par  la  suite,  ne  se 
produisissent  à  ce  moment,  dans  le  cas  où  M"'*  Ré- 
cipon aurait  télégraphié  directement  à  la  villa  du 
jeune  homme. 

Le  docteur  Baretti  partit;  je  retournai  à  la  villa; 
des  accidents  nouveaux  s'étaient  reproduits  immé- 
diatement après  notre  départ;  c'était  le  vendredi, 
environ  à  midi.  C'est  alors  que  M™*  Bazin,  au  mo- 
ment où  après  ma  visite  je  quittai  la  villa,  vint  me 
dire  :  «  Docteur,  M.  Récipon  demande  le  notaire;  en 
descendant  en  ville,  je  vous  serais  reconnaissante  de 
le  prévenir.  »  Je  fis  remarquer  à  M°°  Bazin  que  c'était 
elle  et  non  M.  Récipon  qui  demandait  le  notaire. 
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En  descendant  en  ville,  je  pensai  que  la  famille 
devait  venir  le  lendemain  sur  ma  demande  et  pré- 
voyant quelle  serait  Tissue  de  l'acte  projeté,  ce 
n'était  pas  sortir  de  mon  rôle  professionnel  que  d'es- 
sayer d'empêcher  la  réalisation  de  ce  fait.  Je  me 
rendis  chez  le  notaire  et  lui  di^  en  substance  :  «  Mon- 
sieur, on  viendra  vous  chercher  pour  faire  le  testa- 
ment de  M.  Récipon,  domicilié  à  la  villa  Martha;  la 
famille  a  été  prévenue  par  moi  ce  matin,  elle  doit 
arriver  demain;  je  prévois  que  vous  assisterez  h  une 
chose  que  personnellement  je  regrette,  je  viens  vous 
demander  de  remettre  l'acte  à  demain.  »  Le  notaire 
me  répondit  :  «  Mon  cher  docteur,  je  pars  demain 
en  Italie,  avec  ma  femme; Je  préfère  beaucoup  que 
ce  testament  soit  fait  aujourd'hui,  je  ne  vois  pas 
pourquoi,  une  bonne  affaire  se  présentant,  je  ne  la 
prendrais  pas,  et  d'ailleurs  si  on  vient  me  chercher, 
je  ne  puis  refuser  mon  ministère.  » 

C'est  alors  que  je  posai  au  notaire  des  questions 
me  concernant  au  point  de  vue  médical  et  je  lui 
demandai  ceci  :  «  Monsieur,  le  malade  est  dans  un 
élat  très  grave,  les  émotions  vives  ou  les  efforts  phy- 
siques mêmes  légers  peuvent  lui  coûter  la  vie  ;  puis-je 
l'assister  dans  cet  acte  projeté  en  me  tenant  dans  la 
chambre  d'à  côté?  » 

Le  notaire  me  répondit  que  «  ce  fait  était  impos- 
sible, parce  que  si  on  avait  besoin  de  mes  soins  pen- 
dant la  confection  de  l'acte,  celui-ci  serait  interrompu 
par  l'entrée  d'un  tiers  et  nul  de  ce  fait  ».  Je  pensai 
que  cela  obligerait  de  recommencer  le  testament; 
d'o{i  nouvelle  fatigue  pour  le  malade;  ce  moyen  était 
impossible.  J'en  proposai  un  second,  qui  était  de  me 
tenir  dans  la  chambre  du  testateur,  comme  médecin, 
mais  non  comme  témoin  participant;  il  me  fut  ré- 
pondu par  le  notaire  que  «  seuls  les  témoins  partici- 
pants pouvaient  assister  à  l'acte  ». 
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Dans  ces  conditioDS,  pour  accomplir  ce  que  je  con- 
sidérais être  mon  devoir  médical  d'après  les  décla- 
rations ci-dessus  énoncées,  j'assistai  au  testameat 
comme  témoin. 

Dans  la  nuit  qui  Suivit  je  repris  ma  veille  auprès 
du  malade;  j'étais  étendu  dans  la  chambre  voisine, 
lorsque  vers  minuit  et  demi  environ,  je  fus  réveillé 
brusquement  par  M™*  Bazin  qui  était  entrée  dans  la 
chambre  tenant  à  la  main  une  dépèche  et  qui,  en 
proie  à  la  plus  vive  colère,  me  dit  :  <'  Monsieur,  vous 
avec  commis  une  action  indigne;  vous  ne  vous  êtes 
pas  conduit  en  galant  homme.  Vous  avez  commis  là 
une  action  malhonnête  en  prévenant  la  famille  et 
voici  la  dépèche  que  je  reçois  :  «  Docteur  Vaudremer 
a  prévenu  famille  de  l'état  de  santé  d'Emile.  Qu'y 
a-t-il  de  vrai?  Signé  :  Sauvr^zis.  » 

Ceci  est  le  sens  général  du  télégramme,  sinon  son 
texte  exact. 

Je  répondis  à  cela  :  «  Il  est  possible,  Madame,  que 
vous  trouviez  mon  action  malhonnête;  j'estime,  moi, 
l'inverse;  en  tout  cas,  la  dépêche  a  été  signée  :  «  La 
collectivité  Baretti- Vaudremer  »;  c'est  donc  à  nous 
deux  que  vous  aurez  à  adresser  vos  reproches.  » 

M"*  Bazin  é  lai  ta  ce  moment  plus  exaspérée  encore; 
c'est  alors  qu'elle  me  dit  que  je  n'avais  plus  rien  à 
faire  à  la  villa.  Je  la  priai  de  faire  atteler  pour  me 
retirer;  elle  s'y  refusa  absolument  et  je  dus  rentrer 
chez  moi  à  pied.  Mon  rôle  était  fini  au  point  de  vue 
médical,  bien  qu'il  m'en  coûtât  d'abandonner  un 
malade  dans  un  état  aussi  grave. 

Le  lendemain  arriva  M™®  Récipon;  j'allai  la  rece- 
voir à  la  gare,  mais  ne  pus  pas  lui  rendre,  par  suite 
de  mon  départ  de  la  villa,  les  services  que  j'aurais 
pu  lui  rendre  en  la  faisant  entrer  ou  en  cherchant  à 
la  faire  entrer  auprès  du  malade. 
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Sur  mtèrpëllation  de  Jf®  Ratier  : 

•Je  déclare  que  le  malade,  pendant  le  cours  de  mes- 
soins,  était  entré  en  convalescence  de  sa  fièvre 
typhoïde,  lorsqu'il  fut  repris  dans  la  suite  d'acci- 
dents aigus  différents;  il  était  très  faible  évidem- 
ment, lucide,  mais  dans  un  état  de  faiblesse  géné- 
rale tel  qu'il  pouvait  parfaitement  ne  pas  avoir  son 
libre  arbitre,  ni  être  maître  absolu  de  l'expression 
de  sa  volonté. 

Cette  opinion  est  basée  sur  Télat  de  faiblesse 
extrême  du  testateur  qui  était  presque  moribond  au 
moment  de  Faete,  puisque  c'est  d'ailleurs  sur  cet  état 
grave  seul  que  j'ai  jugé  ma  présence  nécessaire. 

Sur  même  interpèllaiionj^ 

Ma  conviction  formelle  est  que  le  malade  était 
lucide,  mais  n'avait  pas  son  libre  arbitre  au  moment 
de  la  confection  du  testament.  J'ajoute  ce  détail  que 
le  malade  était  tellement  faible  et  tellement  en  danger 
que  lorsque  le  notaire  voulut  le  faire  signer,  je  m'y 
opposai  formeiteineflt  dans  la  crainte  qu'il  n'eût  une 
syncope  mortelle.  Il  a  dit  ses  volontés  et  le  notaire 
les  a  éerilas. 

Sttr  même  interpellation  : 

Quand  j'étais  dans  la  chambre  du  malade,  pendant 
la  durée  des  soins  que  je  lui  ai  donnés,  M""^  de  Berck 
venait  le  voir  de  temps  en  temps,  mais  ne  restait  pas 
longtemps  auprès  de  lui. 

Sur  même  interpellation  : 

Quand  je  n'étais  pas  là,  je  ne  sais  pas  ce  qui  se 
passait. 

Sur  même  interpellation  : 

Plusieurs  fois  Guillaume  m'a  raconté  que  M"'^  de 
Berck  s'était  emparée  un  jour  d'un  revolver,  à  la 
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suite  d'une  scène  avec  Emile  Récipon,  à  propos  du 
testament,  que  ce  dernier  refusait  de  faire;  qu'elle 
menaçait  de  se  tuer;  qu'Emile  l'aurait  alors  appelé 
pour  la  désarmer;  qu'il  lui  avait  retiré  son  revolver 
des  mains.  Après  quoi  M"*  de  Berck  avait  eu  une 
crise  de  nerfs  dans  le  jardin. 

A  mon  avis,  Guillaume  est  un  très  honnête  homme 
dans  lequel  j'ai  une  confiance  absolue.  Pendant  mon 
séjour  à  la  villa  Martha,  je  n'ai  vu  personne  pénétrer 
dans  la  maison  pour  voir  M.  Emile  Récipon  à  Texcep- 
tion  du  docteur  Daremberg  qui  était  un  ami  de 
M.  Récipon  père. 

Sur  intofellation  de  M^  Benoist  : 

Je  déclare  que  quelquefois  M.  Récipon  nous  a  dit 
qu'il  avait  des  ennuis  à  propos  de  la  vente  de  sa 
maison.  C'est  M"*  de  Berck  qui  nous  a  dit,  à  Darem- 
berg et  à  moi,  qu'il  avait  des  ennuis  avec  sa  fa- 
mille... 

Ainsi,  lui  aussi,  parce  que  ce  malade,  ce 
mourant,  aurait  des  difficultés  avec  sa  famille, 
ne  la  préviendra  pas!  et  quelle  preuve  en 
a-t-il?... 

Je  me  trompe.  Messieurs;  il  est  arrivé  un  mo- 
ment cil  la  faiblesse  de  ce  médecin  de  trenle- 
ileux  ans  s'est  enfin  révoltée,  où/û  a  senti  qu'il 
n'avait  pas  fait  son  devoir,  qu'il  fallait  le  remplir 
en  toute  hâte,  et  je  ne  sais  rien,  Messieurs,  qui 
parle  plus  haut  dans  ce  procès  que  le  détail  des 
laits  auxquels  j'arrive. 

Le  docteur  Vaudrenier,  le  22  mai,  sachant 
qu'on  va  essayer  d'arracher  un  testament  à 
Emile,  rassemble  toute  son  énergie  et  tout  son 
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courage  et  il  envoie  à  M™^  Récipon  la  dépêche 
que  j'ai  lue,  mais  qu'il  faut  relire  : 

Me  permets  d'insisier  sur  nécessité  de  venir  immé- 
diatement et  me  prévenir  par  lélégramme  heure  de 
votre  arrivée  gare  de  Cannes;  vous  y  attendrai. 

Par  conséquent,  quelques  heures  avant  le  tes- 
tament, le  docteur  Vaudremer  se  décide  à  télé- 
graphier. Déjà  on  sent  percer  ses  craintes;  il 
semble  avoir  pressenti  ce  qui  va  lui  advenir.  Il 
n'a  pas  osé  avouer  dans  ce  télégramme  qu'Emile 
se  meurt  chez  une  fille,  et  que  c'est  là  qu'il  est 
soigné  depuis  des  semaines  !  11  recommande  de 
le  prévenir,  de  le  voir,  avant  tout.  Il  est  telle- 
ment inquiet  des  conséquences  de  cet  acte  que 
le  voici  se  couvrant  de  ce  qu'il  appellera  lui- 
même  la  collectivité^  et  comme  le  docteur  Ëa- 
retti  est  venu  examiner  l'état  d'Emile  et  qu'il 
l'a  trouvé  désespéré,  il  signe  Baretti-Vaudremer. 
Est-ce  vis-à-vis  de  la  mère  qu'il  prend  des  pré- 
cautions? Non,  c'est  vis-à-vis  d'Alice  Bazin,  il 
le  dira  tout  à  l'heure;  il  couvre  sa  responsabilité 
par  ce  qu'il  appelle  «  la  collectivité  Baretti  :»,  et 
il  envoie  celte  dépêche  : 

Beau-fils  très  souffrant;  hémoptysie,  croyons 
nécessaire  venir  immédiatement.  Adresser  toutes 
communications  à  docteur  Vaudremer,  Cannes,  et 
le  voir  avant  le  malade. 

M""  Récipon  eut  la  malheureuse  inspiration, 
non  de  prévenir  la  famille  d'Emile,  mais  de 
préven*ir  ou  de  faire  prévenir  encore  un  parent 

Il  27 
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^éloigné,  auquel  je  réserve  un  chapitre  spécial, 
M.  Sauvrezis.  M.  Sauvrezis,  prévenu  par  la  con- 
cierge de  rhôtel  de  la  rue  de  Bassano  du  départ 
de  M™''  Récipon,  en  instruit  aussitôt  la  fille  Bazin 
par  un  télégramme  dont  nous  connaissons,  sinon 
les  mots,  du  moins  le  sens  exact  par  le  D'  Yau- 
-dremer  lui-même  : 

Docteur  Vaudrenaer  a  prévenu  famille  de  l'état  de 
santé  d'Emile  ;  qu'y  a-t-ii  de  vrai? 

Signé  :  Sauvrezis. 

Le  Tribunal  sent  bien  que  par  méthode  je 
glisse  sur  certains  détails,  je  suis  une  idée,  je 
m'attache  au  renvoi  des  Qsiédecins  le  jour  où  ils 
font  leur  devoir.  Ici  laissons  la  parole  auD'  Vau- 
dremer,  puis  à  l'interne,  M.  Bize. 

Voici  d'abord  le  récit  dû  D' Vaudremer  ; 

Dans  la  nuit  qui  suivit  le  testament... 

Cest  la  nuit  du  22  au  23. 

. , .  Dans  la  nuit  qui  suivit  le  testament,  j*al  repris  ma 
veille  auprès  du  malade  ;  j'étais  étendu  dans  la 
chambre  voisine,  lorsque  vers  minuit  et  demi  envi- 
ron, je  fus  réveillé  brusquement  par  M"**  Bazin  qui 
était  entrée  dans  la  chambre  tenant  à  la  main  une 
dépêche,  et  qui,  en  proie  à  la  plus  vive  colère,  me 
dit  :  w  Monsieur,  vous  avez  commis  une  action  in- 
digne; vous  ne  vous  êtes  pas  conduit  en  galant 
homme.  Vous  avez  commis  là  une  action  malhon- 
nête en  prévenant  la  famille  et  voici  la  dépêche  que 
je  reçois  :  «  Docteur  Vaudremer  a  prévenu  la  famille 
de  l'état  de  santé  d'Emile.  Qu'y  a-t-il  de  vrai? 
Signé  :  Sauvrezis.  » 
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Ceci  c'est  le  sens  général  du  télégramme,  sinon  son. 
texte  exact. 

Je  répondis  à  cela:  «  Il  est  possible,  Madame, 
que  vous  trouviez  mon  action  malhonnête  ;  j'estime 
moi,  rinverse  ;  en  tout  cas,  la  dépêche  a  été  signée  : 
«  La  collectivité  Baretti-Vaudremer  »  ;  c'est  donc  à 
nous  deux  que  vous  aurez  à  adresser  vos  repro- 
ches. » 

M"°  Bazin  était  à  ce  moinent  plus  exaspérée 
encore  ;  c'est  alors  qu'elle  me  dit  que  je  n'avais  plus- 
rien  à  faire  à  la  villa.  Je  la  priai  de  faire  atteler  pour 
me  retirer  ;  elle  s'y  refusa  absolument,  et  je  dus 
rentrer  chez  moi  à  pied.  Mon  rôle  était  fini  au  point 
de  vue  médical,  bien  qu'il  me  coûtât  d'abandonner 
un  malade  dans  un  état  aussi,  grave. 

Le  lendemain,  arriva  M™^  Récipon  ;  j'allai  la  rece- 
voir à  la  gare,  mais  ne  pus  pafe  lui  rendre,  par  suite 
de  mon  départ  de  la  villa,  les  services  que  j'aurais 
pu  lui  rendre  en  la  faisant  entrer  ou  en  cherchant  à 
la  faire  entrer  auprès  du  malade. 

Puis,  Messieurs,  c'est  l'interne  Bize  qui  parle  : 

...  LeD'Vaudremer,  à  notre  arrivée  à  Cannes,  nous 
attendait  à  la  gare  ;  il  m'a  pris  dans  sa  voiture  et 
m'a  conduit  chez  le  D""  Bourcart.  Il  m'a  mis  au  cou- 
rant de  la  situation,  m'a  dit  notamment  qu'il  avait 
été  mis  la  nuit  à  la  porte  de  la  villa  Marlha,  parce 
qu'il  avait  télégraphié  à  M™"  Récipon  qu'Emile  élait 
malade.  M™*' de  Berck  elle-même  m'a  dit  qu'elle  avait 
mis  le  D^  Vaudremer  à  la  porte  ;  qu'elle  avait  pénétré 
dans  la  chambre  du  docteur  qui  couchait,  je  crois, 
dans  la  chambre  voisine  de  celle  du  malade,  et  lui 
avait  dit  qu'il  n'était  pas  un  galant  homme  d'avoir 
prévenu  la  famille  Récipon;  que  le  docteur  avait 
demandé  à  ce  qu'on  attelât  et  qu'elle  avait  répondu 
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«  Je  ne  fatiguerai  pas  mes  chevaux  pour  vous.  »  H 
pleuvait  et  le  docteur  fut  obligé  d'aller  à  pied... 

Je  crois,  Messieurs,  que  rien  ne  peut  être  plus 
démonstratif  que  ces  faits,  que  ces  détails.  Il 
faut  que  les  propos,  même  dans  la  bouche  d'une 
personne  qui  s'appelle  Alice  Bazin,  aient  un 
sens.  En  quoi  l'action  du  docteur  Vaudremer  de 
prévenir  la  famille  peut-elle  être  qualifiée  de 
malhonnête  ?  Ce  n'est  point  au  point  de  vue 
général  et  absolu  sans  doute,  car  s'il  y  a  quel- 
que chose  d'honnête  et  d'honorable,  c'est  en 
pareil  cas  de  prévenir  la  famille  ;  mais  l'irrita- 
tion d'Alice  Bazin  s'explique  parfaitement  quand 
elle  dit  que  ce  que  le  docteur  Vaudremer  a  fait 
n'est  pas  d'un  galant  homme,  si  elle  avait  quel- 
que droit  de  penser  qu'il  ne  ferait  pas  ce  qu'il  a 
fait.  S'il  n'en  était  ainsi,  pourquoi  ces  précau- 
tions? Ces  recommandations  d'ailleurs  n'empê- 
chent pas  le  docteur  Vaudremer  d'être  jeté  à  la 
porte,  lui  aussi,  après  tant  d'autres. 

Il  faut  qu'Emile  Récipon  meure,  entendez-le 
bien,  sans  qu'une  tierce  personne  lui  ait  rappelé 
ceux  qu'il  aimait,  ceux  qu'il  aime  encore,  et 
sans  qu'il  ait  une  occasion  de  se  reprendre. 
Emile  maintenant  est  muet,  il  se  tait,  il  semble 
économiser  son  souffle,  non  plus  pour  la  lutte, 
il  ne  lutte  plus  depuis  longtemps,  mais  pour 
vivre  et  peut-être  pour  quitter  —  il  s'est  bercé 
de  cet  espoir  —  la  maison  où  il  sait  qu'il 
est  condamné  à  mourir.  L'arrivée  de  M"*'  Réci- 
pon peut  le  délivrer,  on  lui  refusera  la  porte. 
Mais  voici  qui  achèvera  de  vous  convaincre  du 
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plan  impitoyable  qui  est  suivi  sans  défaillance. 

Les  médecins  de  Cannes  ont  exigé  que  le  doc- 
teur Bize,  amené  par  M°*  Récipon  de  Paris,  fût 
introduit  dans  la  villa  Martha.  Or,  savez-vous  h 
quelles  conditions  ils  ont  pu  Tobtenir?  A  la  con- 
dition qu'il  ne  ferait  pas  connaître  qu'il  venait 
de  Paris,  qu'il  connaissait  le  docteur  Clado,  à  la 
condition  de  cacher  son  nom,  de  se  donner 
comme  appelé  à  remplacer  un  autre  médecin. 
Et  Emile  ignorera  qu'à  côté  de  lui  quelqu'un 
peut  lui  parler  de  sa  mère,  de  ses  sœurs,  de  ses 
jeunes  années. 

Voici,  Messieurs,  ce  qu'a  déclaré  le  docteur 
Bize  : 

...  Nous  décidâmes  alors  de  faire  une  nouvelle  ten- 
tative ;  le  D*"  Bourcart  rentra  dans  la  villa  et,  sur  son 
insistance,  M"*  de  Berck  finit  par  accepter.  Je  suis 
entré,  mais  M°«  de  Berck  avait  exigé  que  je  ne  dise 
pas  que  je  venais  de  la  part  de  M"®  Récipon  et  du 
docteur  Clado. 

Je  passais  pour  un  docteur  de  Cannes,  remplaçant 
le  D' Bourcart,  qui  ne  pouvait  passer  les  nuits.  J'ai 
demandé  à  coucher  dans  la  chambre  voisine  de  celle 
du  malade.  M™*  de  Berck  n'a  pas  voulu,  disant  que 
cette  chambre  était  occupée  par  des  infirmiers.  On 
aurait  pu  me  donner  une  chambre  voisine  ;  je  crois 
me  rappeler  qu'il  y  en  avait  une  autre  à  côté  de  celle 
qui  était  occupée  par  M.  Récipon,  en  tout  cas,  il  y  en 
avait  sur  le  palier. 

J'ai  couché  à  Tétage  supérieur  et  j'ai  participé  aux 
soins  donnés  par  les  docteurs  Bourcart  et  Quitter. 

Ainsi  pour  laisser  entrer  auprès  d'Emile  le 
docteur  Bize,  Alice  Bazin  exige  qu'il  demeure 

II  27. 
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inconnu,  qu'il  ne  dise  pas  d'où  il  vient,  et  le 
docteur  Bîze  est  resté  esclave  de  sa  parole.  Il 
ajoute,  dans  une  autre  partie  de  sa  dépositioa, 
que,  chaque  fois  qu'il  est  entré  chez  le  malade, 
il  y  a  trouvé  M"'  de  Berck  ou  un  infirmier,  qu'il 
n'est  jamais  resté  seul  avec  lui,  sauf  une  fois, 
tout  à  fait  dans  les  derniers  jours.  Le  docteur 
Bize,  que  M^^'Récipon  pressait  de  dépêches  pour 
savoir  si  l'interdit  ne  serait  pas  enfin  levé, 
raconte  qu'il  s'est  penché  sur  Emile  Réciponet 
qu'il  lui  a  demandé  s'il  ne  lui  serait  pas  agréable 
de  voir  sa  mère.  Et  alors,  le  malheureux  le 
regarde,  et  il  entend  passer  ces  mots:  «  Ahl 
elle  doit  venir  !  » 

J'aurai  fini  sur  ce  point  après  avoir  ajouté  que 
le  docteur  Bize,  dans  les  derniers  jours,  dans 
les  derniers  moments,  a  proposé  une  consulta- 
tion, et  qu'il  a  indiqué  le  docteur  Clado  comme 
pouvant  être  appelé.  Le  docteur  Clado  avait 
soigné  Emile  dans  sa  jeunesse,  il  l'avait  soigné 
en  janvier  189S.  M""' de  Berck  a  déclaré  qu'elle 
préférait  le  docteur  Dieulafoy..,^  A  vrai  dire,  à 
ce  moment  elle  avait  partie  gagnée.  Emile  était 
dans  la  main  de  la  mort. 

Voilà  comment  les  médecins  ont  été  écartés; 
nous  allons  passer  aux  domestiques. 

« 
Emile  avait  à  son  service  deux  domestiques; 

l'un  s'appelait  Hourdel,  il  avait  servi  son  père, 

depuis  1891,  et  il  était  entré  au  service  dufils 

postérieurement  au  décès  de  M.  Récipon,  au 

mois  de  juin  1895  ;  c'était,  par  conséquent,  sinon 

un  vieux  serviteur,   tout  au  moins  un  homme 
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connaissant  la  famille,  dévoué  à  celle-ci,  et, 
avant  de  servir  le  fils,  ayant  fait  ses  preuves  au 
service  du  père. 

Il  en  avait  un  second.  J'ai  indiqué  au  Tribunal 
que  M™""  Récipon  avait  voulu  qu'il  fût  entouré, 
à  Cannes,  de  tout  le  bien-être,  de  tout  le  confort 
et  de  toutle  luxe  dont  il  avait  l'habitude.  C'était 
un  sieur  Legendre  ;  lui-même  avait  servi 
M.  Récipon,  depuis  1892  jusqu'en  1893,  et  il 
était  entré  au  service  d'Emile  au  mois  de  fé- 
vrier 1893  ;  il  y  avait,  par  conséquent,  un  an  [et 
plus  qu'il  était  à  son  service. 

A  ces  deux  serviteurs,  il  faut  ajouter  Orizio, 
le  capitaine  du  yacht  qui  avait  promené  Emile 
et  sa  famille  dans  les  conditions  que  j'ai  retracées 
tout  à  l'heure,^  qui  était  devenu  le  capitaine  du 
yacht  La  Gabrielle  acheté  par  M.  Emile  Récipon 
et  qui,  témoin  de  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'au 
7  mai,  dale  à  laquelle  il  sera  jeté  à  la  porte^ 
occupe  dans  l'enquête  une  place  d'une  impor- 
tance toute  particulière. 

Qu'est-ce  que  Orizio?  Est-ce  un  témoin  sur  la 
sincérité,  sur  le  caractère  duquel  on  puisse 
élever  un  doute  ?  L'honorable  maire  de  Cannes, 
M.  Hiberl,  a  été  entendu  sur  ce  point  et  il  a 
répondu  : 

Pour  moi,  Orizio,  que  je  connais  depuis  qu'il  est 
au  monde,  est  un  garçon  parfaitement  honorable  et 
sur  lecompte  duquel  je  n'ai  jamais  rien  entendu  dire 
de  fâcheux. 

11  est  estimé  de  tout  le  monde.  Il  a  commandé 
pendant  plusieurs  années  le  yacht  de  M.  le  marquis 
de  Rochechouart  et  autres.  Il  vient  de  subir  réeem- 
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ment  Texamen  de  maître  au  cabotage  avec  succès  et 
il  commande  actuellement  un  bateau  qui  lui  appar- 
tient. Je  le  déclare  en  ce  qui  me  concerne  :  Orizio 
est  un  homme  digne  de  foi  ;  son  récit  me  paraîtd'ail- 
leurs  empreint  de  la  plus  grande  sincérité. 

Quant  à  son  dévouement  pour  Emile,  il  est 
attesté  par  M.  Terris,  en  ceè  termes  : 

...  Il  m'a  reçu  aimablement  et  comme  je  lui  faisais 
observer  qu'il  avait  auprès  de  lui  un  serviteur  très 
dévoué  (M.  Orizio  qui  était  en  ce  moment  seul  pré- 
sent dans  sa  chambre),  il  me  répondit  :  «  En  effet, 
il  est  plein  de  dévouement.  »  Je  quittai  M.  Récipon 
et  je  n'eus  plus  d'occasion  de  le  voir  et  d'avoir  des 
relations  avec  lui. 

Voici  Topiniou  de  M.  Vaudremer  : 

...  A  mon  avis  Guillaume  Orizio  est  un  très  honnête 
homme  dans  lequel  j'ai  une  confiance  absolue... 

Enfin,  voici  l'opinion  de  M.  Quitter,  rapportée 
par  le  docteur  Bourcart.  Il  raconte,  en  effet, 
qu'il  a  trouvé,  lorsqu'il  est  arrivé  chez  le  ma- 
lade, deux  personnes  auprès  d'Emile  : 

...  Le  premier,  le  capitaine  Orizio,  que  M.  Guitter 
me  présenta  comme  un  parfait  infirmier  quoique  no- 
vice et  dont  j'ai  pu  apprécier  les  qualités  et  le  dé- 
vouement... 

Enfin,  nous  avons  mis  au  dossier  les  certificats 
et  les  attestations  les  plus  honorables  et  les  plus 
flatteuses,  qui  mettent  hors  de  doute  la  parfaite 
honorabilité  du  témoin. 
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Ajoutons  qu'Emile  s'était  spécialement  attaché 
à  lui  ;  il  y  avait  probablertient  dans  la  rondeur 
de  cet  homme  de  mer,  si  fort,  si  vigoureux, 
quelque  chose  qui  attirait,  qui  éveillait  sa  sym- 
pathie et  ses  préférences,  et  nous  allons  voir 
qu'au  début  de  sa  maladie  il  ne  voulut  point 
d'infirmier  étranger  et  voulut  n'être  soigné  que 
par  lui. 

...  Quand  Monsieur  est  tombé  malade,  a  dit  Orizio, 
à  Cannes,  je  suis  allé  le  voir  à  la  villa  Martha.  Ilm*a 
dit  que  je  coucherais  à  côté  de  lui  à  tour  de  rôle  avec 
Legendre,  qui  à  ce  moment  était  son  valet  de 
chambre... 

La  même  préoccupation  est  exprimée  par 
Emile  à  ce  même  Legendre  : 

...  Il  m'a  dit  qu'il  voulait  que  je  vienne  tous  les 
matins  et  que  je  ne  m'en  aille  que  le  soir... 

Sa  défiance,  son  éloignement  pour  les  étran- 
gers sont  attestés  par  tous  ses, entretiens.  Voilà 
donc  trois  hommes  :  deux  domestiques  de  sa 
famille,  les  siens,  dont  il  a  expérimenté  le  dé- 
vouement et  les  services  depuis  longtemps,  et 
Guillaume  Orizio,  un  homme  en  qui,  immédia- 
tement, il  a  placé  toute  sa  confiance.  Eh  bien, 
Messieurs,  un  à  un,  tous  les  trois  vont  dispa- 
raître, tous  les  trois  seront  expulsés,  parce  qu'il 
ne  faut  pas,  je  le  répète,  une  fois, de  plus,  qu'il 
reste  à  côté  d'Emile  Récipon  une  personne  qui 
puisse  servir  d'intermédiaire  entre  lui  et  le 
monde  extérieur. 
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Voici  comment  les  choses  se  sont  passées  en 
ce  qui  concerne  Hourdel  :  Il  a  été  mis  à  la  porte 
le  7  mai,  après  la  scène  de  violence  que  je  me 
réserve  de  raconter  avec  plus  de  détails  : 

• ...  Quand  MoDsieur  est  retombé  malade  à  CanneSt 
je  suis  allé  le  voir  à  la  villa  Martha;  il  me  dit  que  je 
coucherais  à  côté  de  lui,  à  tour  de  rôle  avec  Legendre, 
qui  à  ce  moment-là  était  son  valet  de  chambre. 

J'y  ai  couché  une  première  nuit  et,  selon  sondésirr 
je  passai  les  quatre  ou  cinq  autres  nuits  qui  sui- 
virent, couché  dans  une  chambre  attenante  à  la 
sienne.  Un  soir,  le  chef  me  dit  de  ne  pas  monter,  je 
montai  quand  même;  je  rencontrai  la  femme  de 
chambre  Catherine  qui  m'a  dit  ne  m'en  aller,  que  je 
ne  couchais  pas  cette  nuit-là  et  qu'il  ne  fallait  pas 
que  je  reste... 

Cette  femme  de  chambre  Catherine,  c'est  Ca- 
therine Naya,  Tune  des  domestiques  de 
M"^*  de  Berck. 

...  Je  dis  à  la  femme  de  chambre  de  prévenir  Guil- 
laume, que  je  voulais  lui  parler,  que  sans  cela  j'irais 
trouver  M.  Récipon;  elle  est  allé  le  chercher  et  il  est 
venu  ;  je  lui  ai  demandé  ce  qu'il  y  avait,  il  m'a  ré- 
pondu :  «  Allez-vous-en,  je  n'ai  pas  le  temps  de  tous 
donner  ces  explications  ;  demain  matin  je  vous  don- 
nerai des  ordres  pour  venir  chercher  M.  Récipon  et 
le  conduire  à  la  villa  des  Arcades...  « 

Nous  verrons  comment  ce  projet,  presque  un 
projet  d'évasion,  a  échoué.  Hourdel  continue: 

...  Le  surlendemain  de  la  scène  du  revolver,  M"* de 
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Berck  a  fait  dire  par  Catherine  à  Guillaume  que  s'il 
ae  voulait  pas  s'en  aller,  elle  ferait  du  scandale. 

Je  suis  allé  à  la,  villa  des  Arcades  prévenir  Joseph 
Legendre  que  je  resterais  toute  la  journée  auprès  de 
M.  Récipon,  Guillaume  étant  parti. 

En  revenant  de  la  villa  Martha,  une  des  femmes  de 
chambre  m'a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  monter;  qu'on 
n'avait  plus  besoin  de  moi;  qu'il  y  avait  un  infir- 
mier. 

Le  lendemain  ou  le  surlendemain,  je  suis  revenu  ; 
je  suis  monté:,  ai  vu  M""*  de  Berck,  lui  ai  demandé  si 
elle  ne  voulait  pas  que  j'aide  l'iuQrmier  à  faire 
prendre  des  bains  à  Monsieur,  puisque  je  n'avais 
rien  à  faire  à  la  villa  des  Arcades.  Elle  m'a  répondu 
qu'elle  avait  son  cocher  pourTaider  et  qu'elle  n'avait 
pas.besoin  de  trente-six  personnes  autour  d'elle, 

À  partir  de  ce  moment,  je  n'ai  jamais  pénétré  dans 
la  villa,  mais  plus  tard,  dans  les  derniers  jours  qui 
ont  précédé  la  mort  de  Monsieur,  j'allais  avec  la  voi- 
ture chercher  tous  les  soirs  à  l'hôtel  Gonet  le  doc- 
leur  Guitter  et  je  le  conduisais  à  la  villa  Martha. 

Julia  Papon,  l'autre  domestique  de  M"^**  de 
Berck,  a  donné  à  cette  expulsion  son  véritable 
caractère  ;  elle  a  déposé  en  ces  termes  : 

...  A  plusieurs  reprises,  M™*  de  Berck  m'a  dit  qu'elle 
avait  assez  de  ce  cocher  et.  du  capitaine  qui,  selon 
elle,  étaient  à  la  solde  de  M"*  Récipon  pour  épier  ses 
faits  et  gestes  dans  la  villa.  Elle  a  ajouté  qu'elle  ne 
recevrait  jamais  M"'*  Récipon;  qu'elle  la  ferait  jeter  à 
la  porte  si  elle  se  présentait,  et  que,  si  elle  refusait 
de  s'en  aller,  elle  aurait  recours  aux  agents... 

Voilà  donc  l'une  des  trois  personnes,  le  pre- 
mier des  domestiques,  Hourdel,  congédié.  Dès 
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ce  moment  Emile  résiste  faiblement,  il  se  plaint 
et  il  cède  ;  c'est  ce  qui  est  constaté  par  le  témoin 
Orizio  : 

...  Madame  arriva  alors  sur  ces  entrefaites,  dans  la 
chambre,  en  disant  :  «  Monsieur  ton  cocher  est  un 
espion,  il  correspond  avec  ta  famille,  il  met  tes  pa- 
rents à  mes  trousses,  on  va  me  chasser  de  chez  moi. 
Je  veux  que  tu  le  renvoies.  »  Monsieur  répondit  à 
Madame  :  «  Vous  avez  fait  de  propres  choses,  si  je 
m'en  relève  ce  ne  sera  pas  de  votre  faute.  Quant  au 
cocher,  il  est  depuis  six  ans  à  mon  service  ou  à 
celui  de  mon  père.  C'est  un  brave  homme,  je  ne  le 
renverrai  pas.  »  Après  cela,  elle  s'éloigna  et  s'en  alla 
dans  la  salle  à  manger,  rire,  chanter  et  boire  du 
Champagne.  Ces  chants  et  ces  rires  ont  duré  toute  la 
nuit... 

Malgré  ces  velléités  de  résistance,  le  cocher 
Hourdel  n'en  est  pas  moins  congédié  et  nous 
savons  par  sa  déposition  qu'<^  partir  de  cette  date, 
7  mai,  il  lui  a  été  impossible  de  pénétrer  une 
fois  de  plus  dans  la  chambre  de  son  maître. 

C'est  maintenant  Legendre,  le  second  domes- 
tique, qui  va  partir.  Voici  sa  déposition  : 

J'étais  au  service  de  M.  Récipon  père,  depuis  deux 
ans  environ,  quand  il  est  décédé;  je  suis  alors  entré 
au  service  dé  M.  Emile,  d^abord  comme  palefrenier 
et  ensuite  comme  valet  de  chambre  quand,  en  mars 
1896,  François  Réthoré  est  parti. 

Le  lendemain  soir  du  départ  de  M"**  Récipon  de 
Cannes  pour  Paris,  M.  Emile  est  aller  habiter  chez 
M"»"  de  Berck,  à  la  villaîMartha. 

11  laissait  à  la  villa  des  Arcades  ses  chevaux  et  voi- 
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tures  et  tout  ce  qui  lui  appartenait;  il  n'a  emporté  à 
la  villa  Martba  que  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour 
*se  changer.  Tous  les  jours  j'allais  à  la  villa  Martha. 
Dans  les  premiers  huit  jours  de  sa  maladie,  j'ai  pu 
pénétrer  dans  la  chambre  de  mon  maître,  ensuite, 
c'est-à-dire  une  fois  que  Guillaume  et  le  cocher  Jo- 
seph Hourdel  ont  été  renvoyés,  j'entrais  encore  dans 
la  villa  pour  faire  mon  service,  mais  on  ne  me  lais- 
sait pas  pénétrer  dans  la  chambre  de  M.  Récipon... 

Et  un  peu  plus  loia,  après  avoir  retracé  cette 
scène  du  7  mai  : 

...  Le  lendemain  j'ai  encore  pu  pénétrer  dans  la 
chambre  de  mon  maître,  mais  je  ne  l'ai  pas  vu  seul, 
une  bonne  s'y  trouvait.  M™®  Bazin  m'a  surpris  sor- 
tant de  la  chambre,  elle  m'a  défendu  d'y  entrer  seul 
et  me  dit  que  lorsque  je  voudrais  voir  M.  Récipon,  je 
devrais  la  prévenir,  qu'elle  m'y  accompagnerait. 

Tant  que  Monsieur  a  été  malade  à  la  villa  Martha, 
on  voyait  à  son  attitude  qu'il  était  très  ennuyé  ;  selon 
moi,  cet  ennui  pi^ovenait  de  ce  qu'il  ne  nous  voyait 
pas  souvent  et  ne  recevait  aucune  lettre. 

M°^*  de  Berck  ne  tenait  pas  à  ce  que  nous  entrions 
dans  la  chambre  de  Monsieur;  ses  domestiques  y 
pénétraient  comme  ils  le  voulaients  M""*  Bazin  était 
toujours  avec  Monsieur;  j'allais  souvent  écouter  à  la 
porie  de  Madame  pour  savoir  si  elle  se  trouvait  dans 
sa  chambre,  afin  de  trouver  une  occasion  pour  voir 
Monsieur  seul..* 

Donc,  à  partir  du  7  mai,  Legendre,  s'il  n'est 
pas,  comme  Hourdel,  expulsé  de  la  villa  elle- 
même,  est  expulsé  de  la  chambre  de  son  maître 
et  ne  pourra  plus  y  pénétrer;  il  vient  à  la  villa, 
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mais  Une  peut  pas  monter  auprès  d'Emile  Réci- 
pon. 

C'était  encore  trop  et,  le  22  mai  au  maiin,  le 
jour  où  l'œuvre  testamentaire  va  être  consom- 
mée, Legendre  est  définitivement  et  radicale- 
ment expulsé. 

...  Dix  ou  douze  jours  euvlron  avant  le  décès,  le  jour 
même  où  le  testament  a  été  fait,  la  gouvernante. 
M**-"  Magnier,  m'a  dit  de  m'en  aller,  que  je  n'avais 
plus  rien  à  faire  à  la  villa.  Je  lui  ai  demandé  si  Mod- 
sieur  était  plus  mal,  elle  m'a  dit  qu'il  était  dans  le 
même  état.  Françoise  redescendait  à  ce  moment.  Je 
lui  demandai  des  nouvelles  de  Monsieur  ;  elle  me 
répondit  qu'il  n'allait  pas  plus  mal,  qu'au  contraire 
il  était  sauvé. 

L'autre  femme  de  chambre  à  qui  je  m'adressai 
m'a  dit  que  Monsieur  avait  eu  la  nuit  une  hémor- 
ragie, qu'il  était  très  mal  et  que  vers  midi,  une  heure, 
elle  avait  vidé  une  cuvette  de  sang. 

Depuis  six  ou  sept  jours  à  peu  près,  je  n'entrais 
plus  dans  la  chambre  de  Monsieur.  Jamais  je  n'ai 
entendu  rapporter  que  la  consigne  avait  été  donnée 
à  la  villa  Martha  de  dire  que  Monsieur  allait  bien. 

Cette  déposition  met  encore  hors  de  doute  ce 
fait,  que  le  second  domestique  est  congédié 
comme  le  premier,  expulsé  d'abord  de  la 
chambre  de  son  maître,  expulsé  ensuite  de  la 
villa  Martha,  et  cela  à  la  (laie  précise  du 
22  mai  1896. 

Alice  Bazin  avait  encore  un  autre  ennemi,  et 
cet  ennemi  c'était  Orizio  lui-même.  Orizio 
raconte,  dans  une  partie  de  sa  déposition  que  je 
lirai  tout  à  l'heure,  comment,  dans  la  nuit  du 
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6  au  7,  elle  s'opposa  à  rexécution  des  ordres  du 
médecin  qui  était  alors  le  docteur  Bourcart  :  le 
docteur  Bourcart  revint,  et  c'est  à  lui  que  je 
laisse  la  parole  pour  constater  comment  et  dans 
quelles  conditions  Guillaume  Orizio  va  être  lui- 
même  chassé  de  la  villa  : 

...  Je  retournai  auprès  des  infirmiers  pour  leur 
demander  s'ils  se  sentaient  de  force  à  exécuter  ponc- 
tuellement mes  ordres... 

Le  Tribunal  se  rappelle  que  j'ai  lu  ce  passage 
et  il  en  a  certainement  à  la  mémoire  les  énon- 
ciatîons  si  fortes  et  si  saisissantes. 

Le  docteur  Bourcart,  après  avoir  donné  les 
instruclions  les  plus  impérieuses,  défendant  que 
M"'*'  de  Berck  entrât  dans  la  chambre,  enjoint  à 
Orizio  et  au  cocher  de  s'opposer  à  toute  tenta- 
tive de  ce  genre;  il  va  faire  une  autre  visite  et  il 
revient  à  la  villa. 

...  En  arrivant  dans  la  chambre  du  malade,  je  n'y 
trouvai  plus  ni  Guillaume,  ni  le  cocher,  mais  deux 
autres  infirmiers  à  qui  je  demandai  ce  qu'étaient 
devenus  les  premiers;  ils  n'en  savaient  rien  et  se 
bornèrent  à  me  dire  qu'ils  avaient  été  placés  là  par 
le  docteur  Daremberg,  qui  leur  avait  donné  ses 
ordres  et  ses  instructions. 

L'état  du  malade  était  sensiblement  le  même... 

Le  docteur  Bourcart  rapporte  cette  parole  de 
M.  Récipon  :  «  Docteur  ne  soyez  pas  longtemps 
sans  revenir...  »  Puis,  sur  interpellation,  le 
docteur  Bourcart  dit  : 

Ce  congé  est  dû  à  l'entretien  que  j'ai  eu  avec  les 
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infirmiers,  dans  les  circonstances  que  je  vous  ai 
déjà  fait  counaiti^e,  et  qui  aura  été  probableuient 
entendu  par  les  domestiques  de  la  maison,  et  princi- 
palement par  la  dame  de  compagnie  de  M™"  de  Berck, 
qui  se  trouvait  dans  le  couloir  au  moment  de  ma 
sortie.  Du  reste,  le  congédiement  de3  deux  infirmiers 
confirme,  je  crois,  la  justesse  de  mon  explication. 

Et,  en  effet,  Messieurs,  le  même  jour,  an 
môme  moment,  le  médecin  qui  a  donné  les 
ordres  qu'il  juge  essentiels  pour  sauvegarder  la 
.  santé  et  la  liberté  d'Emile  Récipon  et  les  deux 
gardiens  qui  ont  reçu  ses  ordres  et  ses  instruc- 
tions et  qui  sont  décidés  à  les  faire  respecter, 
tous  les  trois  les  voilà  chassés  !  Et,  vous  le  savez, 
Bourcart  sera  congédié  le  même  jour. 

J'en  arrive  maintenant  à  la  déposition  d'Orizio  : 

...  Le  lendemain,  le  docteur  Guitter  et  le  doc- 
teur Bourcart  sont  arrivés.  Le  premier  devant  partir 
pour  Paris  devait  être  suppléé  par  le  second. 
Lorsque  les  deux  docteurs  sont  arrivés,  Madame  se 
trouvait  là,  mais  dès  que  j'ai  été  seul  avec  le  doc- 
teur Bourcart,  je  lui  ai  raconté  la  scène  scandaleuse 
que  vous  connaissez,  en  disant  :  '<  On  assassine  ce 
pauvre  garçon  ».  «  Gomment  Tassassine-t-on?  »  me 
dit  le  docteur.  Je  lui  répondis  :  «  Pour  assassiner  un 
malade,  on  n'a  besoin  ni  de  poij^ard  ni  de  revolver, 
il  suffit  de  ne  pas  lui  faire  suivre  le  traitement 
médical  qu'on  lui  a  prescrit,  et  de  lui  faire  des 
scènes,  alors  qu'on  lui  a  imposé  le  repos.  »  Le 
docteur  Bourcart  me  dit  :  «  Je  remplace  le  doc- 
teur Guitter.  J'ai  la  responsabilité  du  malade, 
j'entends  qu'on  exécute  ponctuellement  mes  ordres, 
autrement  je  ne  mettrai  plus  les  pieds  ici.  »  Le  doc- 
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leur  Bourcart  prescirivit  de&  hadns  et  des  lavements, 
qui  avaient  d'ailleurs  été  Kcommandés  par  le  doc- 
teur Guitter,  et  ordonna  de  ne  troubler  le  repos  du 
malade  à  aucun  prix«  Personne  ne  devait  eniÉrer  dans 
la  chambre  du  malade,  en  dehors  de  moi,  surtout 
Madame.  Je  promis  au  docteur  de  faire  tout  mon 
possible  pour  assurer  Tentière  exécution  de  ses 
ordres,  mais  je  lui  déclarai  cependant  qu'il  ne  me 
serait  pas  facile  d'empêcher  Madame  de  pénétrer 
dans  la  chambre  du  malade,  si  elle  s'obstinait, 
malgré  mes  défenses,  à  vouloir  y  entrer.  Je  dis  au 
docteur  :  «  Vous  comprenez  bien  que  je  ne  pourrai 
pas  employer  la  force  et  la  violence  vis-à-vis  de  cette 
femme.  »  Le  docteur  déclara  alors  que  si  ses  ordres 
n'étaient  pas  exécutés,  il  saurait  recourir  aux 
moyens  nécessaires  poîir  les  faire  prévaloir. 
Madame  ne  cessa  pas,  malgré  mes  défenses,  de  voir 
M.  Récipon,  elle  était  fréquemment  dans  sa  chambre. 
Dans  la  nuit  la  température  du  malade  atteignant 
plus  de  41  degrés,  pour  me  conformer  aux  ordres 
du  docteur,  je  me  disposai  à  donner  un  bain,  lorsque 
M.  Récipon  me  dit  de  prévenir  Madame  ;  je  lui  dis  : 
«  C'est  inutile,  je  vais  vous  donner  le  bain.  » 
M.  Récipon  insista  pour  que  je  prévienne  Madame, 
en  disant  :  «  Si  elle  vous  voyait  préparer  le  bain, 
elle  ferait  du  bruit,  il  vaut  mieux  la  prévenir.  »  Je 
fis  alors  prévenir  Madame,  et  après  avoir  passé  au 
malade  la  chemise  de  bain,  j'attendis  Madame  qui 
n'arriva  que  très  longtemps  après  (une  heure  ou 
deux  peut-être)  ;  son  premier  soin  fut  de  prendre  le 
pouls  du  malade  et  après  l'avoir  lâté,  elle  dit  :  «  11 
est  trop  moite,  je  ne  veux  pas  qu'il  prenne  le  bain  ». 
Monsieur  ne  disait  rien;  conmie  je  savais  qu'il 
redoutait  Madame,  je  restai  là,  ne  sachant  que  faire 
de  peur  d'une  scène,  et  je  ne  pus  pas  donner  le  bain. 
A  trois  heures,  Madame  envoya  chercher  le  doc- 

II  28. 
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leur  Bourcart,  qui  n'arriva  que  vers  cinq  heures.  Le 
docteur  fut  vivement  contrarié  de  voir  que  ses 
ordres  n'avaient  pas  été  suivis,  et  de  constater  en 
même  temps  que  l'état  du  malade  s'était  aggravé, 
Aussi  prit-il  la  résolution  d^mposer  son  autorité  par 
tous  les  moyens,  Il  me  dit  même  :  «  Si  cette  femme 
entre,  meltez-la  à  la  porte.  Je  reviendrai  à  neuf 
heures.  »  Je  dois  dire  que  nous  avons,  avec  le  doc- 
teur, donné  le  bain  au  malade.  Le  docteur  s'étant 
retiré,  et  l'entretien  que  nous  avions  eu,  ayant  1res 
probablement  été  entendu  par  quelqu'un  nous 
épiant,  Madame  me  fit  dire,  par  sa  femme  de 
chambre  Julia,  que  si  je  ne  retournais  pas  à  bord 
du  yacht,  elle  viendrait  faire  une  scène.  J'ai  peut- 
être  manqué  à  mon  devoir,  mais  pour  rie  pas  trou- 
bler le  malade,  je  suis  parti,  résolu  à  aller  prévenir 
la  justice  de  tous  ces  faits.  Le  cocher  de  Monsieur  in- 
sistait pour  me  faire  rester  en  me  disant  :  «  N'aban- 
donnez pas  Monsieur,  autrement  il  est  perdu...  » 

Maintenant  si  on  veut  savoir  poiirquoi  Orizio 
n  a  pas  prévenu  la  justice,  le  tribunal  eu  trou- 
vera Texplication,  non  pas  dans  la  répugnance 
assez  ordinaire  chez  les  gens  de  sa  condition  à 
s'engager  dans  une  voie  judiciaire,  mais  encore 
dans  le  récit  qu'il  a  fait  de  sa  visite  au  docteur 
Daremberg. 

...  Comme  je  me  dirigeais  vers  le  domicile  du  doc- 
teur Daremberg,  je  n'avais  pas  fait  quinze  pas,  que  le 
cocher  de  Monsieur  me  rejoignait.  11  me  dit  quil 
venait  d'être  renvoyé  par  Madame.  Tous  deux  nous 
nous  rendîmes  chez  le  docteur  Daremberg  qui,  bien 
qu'encore  couché,  nous  reçut  dans  sa  chambre. 

Je  lui  fis  le  récit  de  tous  ces  scandales  et  après 
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m'avoir  écouté,  il  dit  ces  mots  :  «  Cette  putain,  c'est 
rangent  qu'elle  veut.  »  Le  docteur  ajouta  :  «  Nous 
nous  rendrons  à  la  villa  Martha  avec  le  docteur  Bour- 
cart  et  si  le  malade  peut  être  transporté  à  la  villa  des 
Arcades,  on  Ty  transportera.  Venez  me  voir  vers 
11  heures  et  on  vous  donnera  une  réponse.  » 

Nous  allâmes  chez  le  docteur  Bourcartet,  ne  Payant 
pas  trouvé  Ichez  lui,  nous  revînmes  vers  11  heures 
chez  le  docteur  Daremherg.  Il  me  dit  :  «  Vous  n*êtes 
ni  parent,  ni  allié  de  ce  Monsieur.  Vous  ne  lui  êtes 
rien  du  tout.  Qu'est-ce  ça  vous  fait  que  cette  femme 
hérite?  »  —  «  Ça  ne  me  fait  rien  qu'elle  hérite,  mais 
je  souffre  de  voir  que  cette  femme  assassine  cet 
homme.  »  Alors  le  docteur  me  répondit  :  «  Vous 
êtes  un  couillon,  je  suis  médecin,  je  sais  ce  que  j'ai  à 
faire.  »  Je  lui  dis  :  «  J-e  ne  suis  pas  médecin,  mais 
ma  conscience  d'honnête  homme  vaut  tous  les  bre- 
vets et  tous  les  diplômes  de  la  terre;  couillon^  je  ne 
le  suis  pas  plus  que  vous;  je  n'en  ai  pas  la  figure.  » 
—  «  Je  n'ai  pas  voulu  vous  manquer,  me  dit  le  doc- 
teur, laissez-moi  faire,  je  me  charge  de  guérir  votre 
maître,  ne  mêlez  pas  la  justice  là-dedans  {sic),  car 
autrement  ce  serait  vous  qui  le  tueriez...  » 

Il  y  aurait  eu,  Messieurs,  un  grand  intérêt  à 
entendre  le  docteur  Daremberg,  celui  qu'Alice 
Bazin  recommandait  avec  tant  d'insistance,  à  le 
mettre  en  présence  des  accusations  si  catégo- 
riques portées  par  un  homme  contre  le  caractère 
duquel,  je  le  répète,  nulle  suspicion  ne  peut  être 
élevée.  Le  docteur  Daremberg  n'a  pas  été 
entendu.  Il  n'avait  pas  pu  se  présenter  à  Paris, 
il  n'avait  pas  pu  se  présenter  à  Nice;  une  com- 
mission rogatoire  fut  demandée  afin  qu'il  pût 
être  entendu  par  notre  Consul  général  à  Genève  ; 
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toutes  les  facilités  lui  ont  donc  été  offertes.  Il 
s'est  borné  à  écrire  une  lettre  à  M.  le  Consul 
général,  dans  laquelle  il  indique  que  les  disposi- 
tions de  M.  Emile  Récipon  vis-à-vis  de  sa  belle- 
mère  étaient  très  hostiles...  et  c'est  tout. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  davantage 
un  témoin  qui  se  dérobe.  Je  retiens  la  déclara- 
tion d'Orizio Voici  un  brave  homme  quia 

conduit  le  yacht  d'Emile;  il  l'a  pris  en  affectioa, 
il  lui  est  dévoué,  il  assiste  à  des  scènes  qui  le 
révoltent  et  il  n'attendra  pas  le  jour  de  l'enquête 
ou  l'arrivée  de  M**"  Récipon  pour  le  proclamer, 
pour  s'en  faire  un  mérite  :  il  retrace  cette  scène 
abominable  dès  le  lendemain,  chez  le  maire  de 
Cannes  lui-même,  chez  M.  Hibert,  et  nous 
trouvons  dans  la  déposition  de  M.  Hibert  la 
répercussion  de  son  témoignage. 

Par  conséquent.  Messieurs^  si  cet  homme  a 
reculé  devant  la  perspective  des  violences  nou- 
velles qui  allaient  se  déchaîner  autour  de  son 
maître,  nous  verrons  plus  tard  qu'il  n'a  fait 
qu'imiter  la  circonspection  des  médecins  de  la 
dernière  heure,  qui  ont  refusé  à  M™*'  Récipon 
l'accès  de  la  maison,  non  pas  parce  que  la  vue 
d'une  femme,  d'une  mère  qui  l'avait  sauvé, 
anrait  pu  hâter  sa  dernière  heure,  mais  parce 
qu'ils  savaient  par  les  menaces  formulées,  attes- 
tées dans  l'enquête,  que  M"""  Récipon  n'entrerait 
pas  voir  son  fils  sans  qu'Alice  Bazin  eût  épuisé 
tous  les  moyens  de  le  lui  disputer. 

C'était  une  volonté  arrêtée  chez  Alice  Bazin, 
de  ne  pas  laisser  auprès  d'Emile  une  seule  per- 
sonne dont  elle  ne  fût  absolument  sûre.  L'une 
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des  filles  à  son  service  avait  paru  touchée  de 
Tétat  d'Emile  Récipon,  elle  avait  eu  pitié  de  lui; 
tout  aussitôt  M™®  de  Berck  s'alarme  et  Catherine 
Naya  sera  jetée  à  la  porte  comme  on  a  jeté  à  la 
porte  Hourdel,  comme  on  a  jeté  à  la  porte  Le- 
gendre,  comme  on  a  jeté  à  la  porte  Orizio. 

J'ai  soigné  M.  Récipon,  dit  Catherine  Naya  dans  sa 
déposition,  avec  le  capitaine  Guillaume  Orizio  pen- 
dant douze  jours  et  douze  nuits;  M"""  de  Berck  a 
donné  un  jour  Tordre  à  la  deuxième  femme  de 
chamJbre,  la  demoiselle  Papon,  de  le  mettre  à  la 
porte,  prétendant  qu'il  soignait  trop  bien  Monsieur, 
et  qu'il  lui  était  trop  dévoué.  Depuis  le  départ  de 
Guillaume,  elle  m'avait  défendu  de  pénétrer  dans  la 
chambré  de  Monsieur,  prétextant  que  je  correspon- 
dais avec  M'"***  Récipon;  j'ai  été  moi-même  chassée 
cinq  ou  six  jours  après  Guillaume.  C'est  M™*  Magnier, 
sa  dame  de  compagnie,  qui  m'a  transmis  Tordre  de 
M"'^  de  Berck... 


Ainsi  le  docteur  Bourcart,  congédié,  le  doc- 
teur Rous  tan,  congédié,  le  docteur  Glado,  écarté, 
le  docteur  Vaudremer,  expulsé  ;  Legendre, 
Hourdel,  Orizio,  chassés  de  la  villa;  Catherine 
Naya,  chassée  à  son  tour  :  voilk,  en  moins  de 
huit  jours,  le  blocus  établi. 

11  ne  reste  plus  qu'un  soin  à  prendre,  faire  en 
sorte  que  la  correspondance  d'Emile  Récipon 
ne  vienne  pas  troubler  Tétat  de  choses  créé  avec 
une  si  rare  audace. 

Nous  savons  ce  qu'Alice  Bazin  a  fait  pour  les 
médecins,  nous  savons  ce  qu'elle  a  fait  pour  les 
domestiques,  pour  le  capitaine,  pour  une  de  ses 
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domestiques  à  elle-même  ;  nous  avons  vu  la  sé- 
questration matérielle  s'établir.  Elle  a  pris, 
contre  le  danger  des  communications,  et  tout 
de  suite,  les  plus  minutieuses  précautions. 

Après  le  décès  d'Emile  Récipon,  les  scellés 
ont  été  apposés  h  la  villa  des  Arcades  comme  à 
la  villa  Martha  ;  Ton  a  trouvé  un  certain  nombre 
de  lettres  qui  ont  été  remises  aux  mains  de 
l'administrateur  provisoire  nommé  lorsque  le 
procès  a  éclaté.  On  trouve  donc  à  ces  deux  do- 
miciles quelques  lettres,  non  pas  toutes  :  on  n'eu 
trouvera,  par  exemple,  qu'une  seule  de  M™*  Ré- 
cipon. Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  en  induire  que 
toutes  ces  lettres  auraient  été  remises  à  Emile; 
nous  allons  voir  quels  soins  Alice  Bazin  a  pris 
pour  intercepter  la  correspondance,  pour  la  faire 
sienne;  c'est  elle-même,  ce  sont  les  témoins 
qu'elle  a  jugés  lui  être  le  plus  favorables,  qui 
attesteront  qu'en  effet  elle  a  eu  la  précaution 
d'exercer  un  contrôle  absolu  sur  la  correspon- 
dance d'Emile,  et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  reçût 
pas  d'autres  lettres  que  celles  qu'elle  aurait  bien 
voulu  laisser  passer. 

Est-ce  vrai,  cela? 

Dès  le  début  de  la  maladie,  elle  a  défendu  à 
ses  propres  domestiques  de  prévenir  la  famille 
de  M.  Récipon.  Voici  sur  ce  point  le  témoignage 
de  Catherine  Naya  : 

...  M™*"  de  Berck  m'avait  expressément  défendu  de 
prévenir  la  famille  Récipon  que  M.  Emile  était  ma- 
lade ;  elle  disait  que  ce  n'était  pas  grave  ;  jamais 
pour  elle  l'état  de  M.  Récipon  ne  paraissait  avoir  de 
gravité... 
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Voilà  donc  la  consigne  :  défense  de  prévenir 
M""^  Récipon.  N'est-ce  pas  là  encore,  Messieurs, 
un  de  ces  faits  qui  crient  la  captation  ?... 

Mais,  ce  n'est  pas  tout!  L'autre  domestique, 
Julia  Papon,  nous  apprend  que  M"^*'  de  Berck  a 
défendu  aux  domestiques  d'Emile  de  prévenir 
la  famille  en  leur  donnant  comme  raison  que 
Monsieur  était  mal  avec  sa  belie-mère. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  Julia  Papon: 

...  A  plusieurs  reprises,  M"»*  de  Berck  m'a  dit  que 
Monsieur  n'aimait  pas  sa  belle-mère,  et  qu'il  avait 
formellement  défendu  qu'on  lui  écrivît.  «  C'est  pour 
cela,  ajoutait-elle,  que  j'ai  toujours  dit  aux  domes- 
tiques ^de  Monsieur  de  ne  pas  donner  à  M™*"  Récipon 
des  nouvelles  de  leur  maître  »... 


Je  ne  suppose  pas,  Messieurs,  qu'on  s'étonne, 
de  l'autre  côté  de  la  barre,  que  les  domestiques 
de  M.  Récipon  aient  observé  cette  consigne;  ne 
trouve-t-on  pas  tout  naturel  que  les  médecins, 
sur  la  foi  du  môme  mensonge,  aient  hésité  à 
informer  la  famille  de  ce  qui  se  passait  à  Can- 
nes? —  Ce  sont  des  domestiques,  on  leur  dit  que 
leur  maître  est  mal  avec  M""*  Récipon;  s'ils  la 
préviennent,  que  va-t-il  arriver?  M°^^  Récipon 
viendra  immédiatement  à  Cannes,  Emile  saura 
que  ce  sont  eux  qui  l'ont  prévenue,  et  comme, 
d'ailleurs,  on  s'efforce  d'entretenir  leurs  illu- 
sions sur  l'état  de  santé  de  leur  maître,  ils 
attendent,  ils  sursoient,  et  ce  n'est  pas  aux  do- 
mestiques qu'il  faut  reprocher  de  n'avoir  pas 
écrit 
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Mais  ce  n'est  pas  aux  domestiques  seulement 
que  ces  recommandations  ont  été  faites  ;  M^'  de 
Berck  déclare  auic  médecins  dès  le  début 
qu'Emile  est  brouillé  avec  sa  mère;  elle  a 
compté  sur  la  faiblesse  du  docteur  Vaudremer, 
et  le  docteur  Vaudremer  pense,  en  effet,  que 
Toeuvre  de  la  phtisie  n'est  pas  encore  assez 
avancée  ;  il  avouera  lui-même  que  jusqu'à  la 
date  du  22  mai,  pas  un  avis  n'a  été  donne'  à 
M"'"  Récipon. 

C'est  deux  jours  après  la  maladie,  par  consé- 
quent le  30  avril,  qu'Alice  Bazin  a  interdit  à  Le- 
gendre,  qui  allait  jusque-là  tous  les  jours  à  la 
villa  des  Arcades  chercher  le  courrier  pour  le 
porter  à  son  maître,  de  le  lui  remettre.  Voici  sa 
déposition  :    . 

...  Je  me  rappelle  aussi  qu'il  m'a  demandé  délai 
apporter  tous  les  matins  son  courrier  ;  je  le  lui  ai  rap- 
porté et  remis  à  lui-même  pendant  deux  jours,  mais 
M"'''  de  Berck  m'en  a  empêché  les  jours  suivants, 
me  disant  que  les  lettres  qu'il  pourrait  recevoir  de 
ses  parents  lui  donneraient  plus  de  fièvre  et  le  ren- 
draient plus  malade;  qu'elle  les  lirait  elle-même 
pour  voir  ce  qu'elles  contenaient  ;  elle  ni'a  recom- 
mandé de  ne  les  remettre  qu'à  elle  ou  à  uii  infirmier 
qui  les  lui  ferait  tenir  à  elle-mêm^,  et  de  dire  à  mon 
maître,  s'il  réclamait  son  courrier,  qu'il* n'y  avait 
que  des  journaux. 

Je  donnais  le  courrier  à  W^^  Bazin  ;  un  soir,  j'avais 
remis  à  M.  Récipon  lui-même  qui  était  dans  son  lit, 
une  lettre.  M™®  Bazin  l'a  probablement  su,  car  le  len- 
demain elle  m'a  grondé,  me  disant  que  cela  avait 
donné  la  fièvre  à  Monsieur;  que  si  je  tenais  à  mon 
maître,  il  fallait  remettre  les  lettres  à  elle  et  non  à 
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lui,  et  que  si  je  recommençais,  elle  me  ferait  répri- 
mander par  les  docteurs... 

Dans  toute  enquête,  à  côté  des  faits  qui  frap- 
pent de  suite  les  yeux,  il  y  a  des  détails  qu'un 
examen  plus  attentif  permet  seul  d'aperce- 
voir. 

Veuillez  vous  rappeler  que  nous  sommes  à  la 
fin  d'avril  ;  Emile  est  atteint  de  la  fièvre 
typhoïde  ;  Alice  Bazin  redoute  qu'il  reçoive  des 
nouvelles  des  siens.  Donc,  la  correspondance 
d'Emile  avec  sa  famille  n'avait  pas  encore  com- 
plètement cessé  !  Et  nous  verrons  en  effet,  Mes- 
sieurs, que  M"^*"  Récipon  n'avait  pas  cessé  de  lui 
écrire.  Pourquoi  ne  recevra-t-elle  aucune  lettre 
pendant  le  mois  de  mai  ?  La  réponse  est  bien 
simple  :  c'est  que  désormais  pas  une  de  ses  let- 
tres ne  parviendra  jusqu'à  Emile.  Alors  la  maî- 
tresse exploitera  ce  prétendu  silence:  ses  pa- 
rents l'oublient,  sa  mère  le  dédaigne,  elle  ne  lui 
écrit  pas  !  Et,  en  effet,  elle  est  là,  qui  laissera 
passer  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  ses  projets  et 
qui  retiendra  tout  ce  qui  serait  pour  Emile  un 
rappjBl  du  passé,  l'évocation  des  joies  au  milieu 
desquelles  il  a  vécu.  Elle  est  habile  ! 

Les  ainis  n'ont  pas  trouvé  grâce  plus  que  la 
famille  elle-même  ;  je  lis  dans  la  déposition  de 
M.  Mayrargues  : 

...  J'étais  très  lié  avec  M.  Emile  Récipon,  je  lui  ai 
écrit  vingt  jours  environ  avant  son  décès,  à  la  villa 
Martha,  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  et  la  lettre  ne 
m'est  point  revenue... 

II  29 
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Rottembourg  tient  le  même  langage  : 

J'ai  reçu  une  lettre  d'Emile  me  disant  que  M°"^  de 
Berck  venait  d'arriver... 

Ceci  se  passe  par  conséquent  en  février  : 

...à  partir  de  ce  moment,  j'ai  écrit  quatre  ou  cinq 
fois  à  Emile,  villa  des  Arcades,  et  je  n'ai  pas  reçu  de 
réponse. 

Il  y  a  plus:  il  est,  Messieurs,  un  homme  à 
rencontre  duquel  on  ne  pourra  pas  plaider 
qu'Emile  Récipon  ait  jamais  eu  un  ressentiment, 
c'est  celui  que,  par  un  procédé  ordinaire,  inva- 
riable et  monotone  delà  captation,  nous  verrons 
figurer  dans  le  testament  du  22  mai  i  896  pour 
que  M"^''  Alice  Bazin  n'y  figure  pas  seule,  c'est 
M.  AUard.  M.  AUard  appartenait  à  une  très 
bonne  famille  de  Nantes  ;  il  avait  quelque  for- 
tune, il  ne  l'avait  peut-être  pas  très  bien  admi- 
nistrée ;  il  était  bon,  excellent.  M.  Récipon  en 
fit,  à  la  Roche-Giffart,  son  maître  d'équipages, 
mais  il  le  traitait  comme  un  ami.  Jl  avait  montré 
à  Emile  un  dévouement  affectueux,  obéissant  a 
tous  ses  caprices,  prenant  pour  lui  les  répri- 
mandes... 

Eh  bien,  Allard  a  écrit  à  Emile,  et  il  s'est 
étonné  que  celui-ci  n'ait  pas  répondu  à  ses  let- 
tres. 

Dans  les  lettres  qui  ont  été  retrouvées  villa 
Martha,  il  en  est  une  d' Allard  datée  du  14  mai; 
il  se  plaint  d'un  silence  prolongé  qui  lui  semble 
inexplicable;  il  a  donc  écrit  à  Emile  et  celui-ci 
n'a  pas  eu  ses  lettres. 
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La  Roche-Giffart,  le  14  mai  1896. 
Mon  cher  Emile, 

Je  ne  sais  que  penser  d'un  silence  aussi  prolongé 
de  votre  part. 

Je  me  demande  si  quelqu'un  ne  vous  a  pas  indis- 
posé contre  moi.  J'ai  ma  conscience  Iranquille  à  ce 
sujet,  car,  croyez-le  bien,  j'ai  toujours  été  et  serai 
toujours  un  vieil  ami  pour  vous.  Jamais  je  n'ai  été 
guidé  par  des  intérêts  personnels,  mais  bien  par 
l'affection  que  je  vous  ai  toujours  portée.  Je  ne  crains 
pas  de  dire  que  j'ai  peut-être  été  le  seul  qui  ait  osé 
affronter,  pour  vous  défendre,  certaines  bourrades 
qui  auraient  pu  me  nuire. 

Voilà  donc  vingt  ans  que  je  suis  à  la  Roche,  je 
crois,  et  je  suis  certain  d'avoir  fait  mon  devoir  et 
n'ayant  jamais  fait  attention  à  certaines  maladies 
survenues  par  excès  de  fatigue  dans  le  service. 

J'attends  avec  impatience  la  journée  du  23... 

C'était  la  date  à  laquelle  était  fixée  l'adjudica- 
tion.. 

...  D'après  certains  bruits,  il  pourrait  se  faire  que 
cette  propriété  ne  restât  pas  à  vôtre  famille. 

Nécessairement,  si  celle  propriété  est  vendue,  ce 
sera  le  cœur  navré  que  je  serai  obligé  de  vous  quitter, 
faute  d'emploi. 

Je  pourrai  sortir  la  tête  haute,  j'y  suis  entré 
pauvre  et  honnête,  j'en  sortirai  dans  la  même  situa- 
lion. 

L'honnêteté  avant  tout  :  c'est  assez  dire  de  nos 
jours;  malheureusement  je  ne  suis  plus  jeune. 

Votre  vieux  et  fidèle  ami, 

E.  Allard. 

Cette  lettre  venant  se  joindre  à  la  déposition 
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de  Legendre,  établit  qu'Alice  Bazin  intercepte  la 
correspondance;  elle  la  lit,  elle  choisit  ce 
qu'Emile  doit  savoir  et  ce  qu'il  doit  ignorer.  Si 
une  infraction  se  produit,  elle  est  sévèrement 
réprimandée. 

Le  docteur  Daremberg  ignore  quelle  est  la 
personne  qui  a  donné  cette  consigne,  mais  il 
sait  qu'elle  a  été  donnée.  Ainsi  la  séquestration 
est  complète.  Pas  une  lettre  ne  viendra  troubler 
l'œuvre  de  la  captatiou.  Alice  Bazin  seule  a  la 
parole  ! 

Dès  le  début  du  mois  de  nai  mous  l'avons  vu, 
Emile  est  en  danger;  il  £aiut  sans  plus  tarder  lui 
arracher  un  testament,  car  il  est  à  craindre  que 
les  événements  se  précipitent.  Alors,  aussitôt, 
Alice  Bazin  a,  sans  pitié,  multiplié  auprès  de  ce 
malheureux  enfant,  brûlé  par  la  fièvre,  anéanti 
par  la  phtisie,  crachant  le  sang  à  pleine  cuvette, 
en  proie  aux  affres  de  la^  mort,  multiplié  les 
obsessions  et  les  scènes  violentes. 

Dès  avant  le  7  mai,  c'était  pour  les  domes- 
tiques de  M.  Récipon,  c'était  pour  Orizio,  une 
certitude  recueillie  de  la  bouche  même  d'Emile, 
que  M""  de  Berck  ne  reculait  devant  rien  ponr 
obtenir  de  lui  un  testament  : 

. . .  J'ai,  dit  Orizio,  entendu  dire  par  tes  domestiques, 
Julia  et  Naya,  que  M°***  de  Berck,  parlant  avec  sa 
dame  de  compagnie,  M"*  Magnier,  qu'elle  tutoie  à 
table,  aurait  tenu  ce  propos  :  «  Il  fiaut  que  j'arrive  à 
lui  faire  faire  un  testament  ou  qu'il  en  crève;  malgré 
ce  sale  marin  (en  parlant  de  moi),  nous  y  arrive- 
rons. » 
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Tout  d'abord  Alice  fiazia  a  voulu  obtenir  un 
testament  olographe. 

Voici  la  déposition  de  Julia  Papon  sur  ce 
point  : 

.,.  Un  jour,  je  ne  me  rappelle  plus  dans  quelle  cir- 
constance, M*"  de  Berck  m'a  dit  avoir  fait  acheter  du 
papier  timbré  et  ne  m'en  a  pas  donné  le  motif;  que 
ce  papier  avait  disparu  et  qu'elle  eu  avait  fait 
racheter  d'autre.  Je  me  rappelle  qu'un  soir,  il  était 
minuit  passé,  nous  étions  dans  la  salle  à  manger, 
M"*®  de  Berck  et  moi  :  madame  tirait  les  cartes;  ces 
cartes  lui  dirent  qu'elle  épouserait  un  homme  jeune 
et  qu'elle  serait  riche;  qu'il  mourrait  jeune;  elle 
ajouta  :  «  Ce  jeune  homme,  c'est  M.  Récipon  »... 

La  dépositftn  de  l'autre  domestique,  Cathe- 
rine Naya,  est  non  moins  instructive  : 

,•.  Un  jour,  j'ai  vu  sur  la  commode  du  cabinet  de 
toilette  de  Monsieur  une  feuille  de  papier  timbré  à 
60  centimes,  et  une  autre  plus  grande. 

J'ai  demandé  à  Guillaume  ce  que  c'était,  il  m'a 
répondu  que  c'était  du  papier  timbré  que  Madame 
avait  fait  acheter  probablement  pour  faire  un  testa- 
ment. Je  n*ai  pas  entendu  dans  d'autres  circons- 
tances parler  de  testament.  J'ignore  qui  a  acheté  ce 
papier  timbré.  M™*  de  Berck  disait  tout  le  temps 
«  qu'elle  était  chez  elle,  qu'elle  ne  voulait  recevoir 
personne  et  qu'elle  mettrait  à  la  porte  ceux  qui  vien- 
draient ». 

Enfin  Orizio  rapporte  ces  paroles  à  lui  adres- 
sées par  Emile  : 

...  «  Prenez  <;e  papier,  emportez-le.  »  J'ai  su  plus 

II,  29. 
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tard  que  c'était  le  cocher  qui  avait  été  acheter  ce 
timbre  sur  Tordre  de  la  comtesse... 

Elle  devient  plus  pressante,  et  voici  le  fait 
que  rapporte  encore  Catherine  Naya  : 

...  Un  jour,  je  ne  saurais  préciser  la  date  (Guillaume 
cependant  n'avait  pas  encore  été  chassé)... 

Or,  Guillaume  ayant  été  chassé  le  7,  le  fait  se 
rapporte  par  conséquent  aux  premiers  jours  du 
mois  de  mai. 

...  je  me  trouvais  dans  le  cabinet  de  toilette  voisin 
de  la  chambre  de  M.  Récipon,  la  porte  de  commu- 
nication était  ouverte,  M"'®  de  Berck  était  auprès 
du  malade.  J'ai  entendu  qu'elle  l\Â  disait  que  le 
papier  timbré  était  acheté  et  qu'il  fallait  qu'il  Ht  son 
testament  en  sa  faveur.  M.  Récipon  était  très  faible, 
il  répondait  doucement.  Je  lui  ai  entendu  dire  : 
a  Laisse-moi  me  reposer.  » 

Le  soir  même,  probablement  furieuse  de  cette  ré- 
ponse, M°«  de  Berck  a  pris  le  revolver  de  Mon- 
sieur dans  le  tiroir  de  sa  table  de  nuit.  J'étais  dans 
le  cabinet  de  toilette,  il  était  9  heures  et  demje, 
10  heures,  Madame  est  partie  comme  une  folle  et  a 
gagné  son  cabinet  de  toilette.  Monsieur  a  immé- 
diatement appelé  Guillaume,  qui  se  trouvait  avec 
moi  dans  le  même  cabinet  ;  il  lui  a  dit  que  Madame 
venait  de  prendre  son  revolver  et  qu'il  fallait  le  lui 
arracher.  Je  suis  restée  avec  Monsieur,  Guillaume  a 
suivi  Madame  dans  son  cabinet  de  toilette,  ils  se 
sont  enfermés  tous  deux  et  quelques  instants  après 
il  a  rapporté  le  revolver... 

Voici   une  indication   de   plus,   fournie  par 
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Julia    Papoii  ;    elle    se   rapporte    à    la    même 
journée  du  7  mai  : 

»  ...  Ce  jour-là  même  elle  m'a  donné  l'ordre  de  chasser 
de  la  maison  le  capitaine  du  yacht,  me  disant  que 
c'est  à  cause  de  lui  que  Monsieur  nq  faisait  pas  son 
testament,  et  aussi  parce  qu'il  aurait  raconté  que  si 
Monsieur  mourait  ce  serait  de  la  faute  de  Madame, 
J'y  suis  allée  et  Je  lui  ai  dit  de  partir.  La  veille  au 
soir,  je  me  trouvais  dans  la  salle  à  manger,  au-dessus 
de  laquelle  était  la  chambre  de  M.  Récipon  ;  j'ai  en- 
tendu comme  un  piétinement  venant  de  la  chambre. 
Quelques  instants  après,  M"'®  de  Berck  est  descendue, 
a  traversé  la  salle  à  manger  et  est  allée  tomber  sur 
le  gravier  du  jardin,  en  proie  à  une  crise  de  nerfs^ 
disant  qu'elle  voulait  revenir  à  Paris.  Au  bout  de 
dix  minutes  environ,  elle  a  quitté  le  jardin,  et  en 
traversant  la  salle  à  manger  où  je  me  trouvais,  elle 
m'a  dit  :  «  M.  Récipon  est  un  égoïste,  il  ne  veut  pas 
faire  son  testament.  »  Elle  ajouta  que  :  «  s'il  ne  le 
faisait  pas,  elle  était  ruinée  »... 

Poursuivons.  Voici  un  fait  encore  qui  a  dû  se 
passer  aux  envi/ons  du  18  mai,  à  une  date,  par 
conséquent,  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celle 
du  testament.  Il  faut  se  rappeler  que  Legendre 
a  été  définitivement  congédié  le  jour  même  du 
testament,  c'est-à-dire  le  22,  et  alors  sa  déposi- 
tion prend  la  précision  la  plus  nette  : 

...  Trois  ou  quatre  jours  avant  que  je  m'en  aille 
définitivement  de  la  villa.  M"»*  de  Berck  n'était  pas 
entrée  de  la  journée  dans  la  chambre  du  malade  ; 
vers  4  ou  5  heures,  elle  y  est  allée  et  a  dit  à  Mon- 
sieur :  «  Puisque  tu  es  ingrat  envers  moi,  je  le  serai 
aussi  envers  toi.  » 
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C'est  M""'  Magnier  qui  en  descendant  a  rapporté 
ce  propos  à  la  cuisine,  et  ce  soai  les  femmes  de 
chambre  qui  me  Font  raconté... 

Mais,  de  toutes  les  scènes  qui  pouYaient  agir 
d'une  manière  plu«  frmeste  sur  les  nerfs,  sar 
Tesprit,  sur  la  santé,  sur  }wYie  même  d'Emile 
Récipon,  celle  autour  de  laquelle  nous  avons 
vu  se  placer  tant  d'événements,  la  mise  à  la 
porte  du  docteur  Bourcart,'  la  mise  à  la  porie 
de  Guillaume  Orizio,  la  mise  à  la  porte  du 
domestique  Hourdei,  rexpulsion  de  la  diambre 
d'Emile  Récipon  de  Taâitire  domestique  —  cette 
scène,  qui  se  passe  le  6  ou  le  7  mai  1896, 
mérite  une  étude  plasattenliiDe.Quel  était  l'état 
d'Emile  à  ce  moment?...  J'ai  fait  connaître 
déjà  la  déposition  de  M*  Terris,  le  notaire 
d'Emile,  éloigné  lui  aussi,  mis  à  l'écart  et 
qu'on  se  gardera  d^appeler  le  22  mai  ;  M''  Ter- 
ris est  venu  le  4  mai,  à  la  villa  Martha;  il 
a  dressé  conformément  à  un  modèle  envoyé  par 
M^  Lardy,  une  procuration. 

...  J'ajoute,  dit-il,  un  souvenir  particulier  de  cette 
visite  du  4  mai  ;  lorsque  j'entrai  dans  la  chambre  où 
il  était  couché,  je  vis  une  cuvette  pleine  de  sang. 

Or,  M**  Terris,  après  sa  visite,  a  été  éliminé 
comme  les  médecins,  comme  les  serviteurs,  et 
par  conséquent,  il  n'est  pas  d'erreur  possible  sur 
la  date  ;  ainsi,  dès  le  4  mai  1896,  Emile  Récipon, 
cet  enfant  qui  sait  comment  procède  la  mort,  et 
quels  avertissements  elle  donne  aux  phtisiques, 
lui  qui  Ta  sentie  passer  près  de  lui,  Emile  Ré- 
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cipon  n'a  plus  la  possibilité  de  douter;  la 
phtisie  le  reprend,  elle  revient,  elle  Tétreint 
dans  ses  serres  impitoyables;  le  jour  où  le 
notaire  est  venu,  il  a  vu,  témoignage  trop 
significatif,  la  cuvette  pleine  de  sang.  Voilà 
Tétat  d'Emile,  tout  au  moins  depuis  le  4  mai. 
Eh  bien,  Messieurs,  dans  la  nuit  du  6  au  7 
se  produit  une  scène  épouvantable.  Voici  ce 
qui  se  passe;  je  laisse  la  parole  h  Orizio.  Il 
vient,  conformément  aux  instructions  du  mé- 
decin, 4e  prendre  la  température  d'Emile. 

...  Je  m'y  conformai  et  je  constatai  dans  la  nuit  que 
la  température  s'était  élevée  à  près  de  39  degrés.  A 
la  visite  du  matin,  j'en  fis  part  au  docteur  Quitter  qui 
décida  d'appeler  en  consultation  le  docteur  Darem- 
berg.  Ce  dernier  arriva  dans  la  journée  et  les  deu)t 
docteurs  furent  d'accord  pour  ordonner  des  bains  et 
des  lavements.  Ce  traitement  a  duré  deux  ou  trois 
jours,  la  tièvre  paraissait  et  disparaissait,  et  en6n, 
vers  le  5  ou  6  mai,  me  trouvant  dans  la  salie  de  bains, 
je  vis  sortir  comme  un  ouragan  de  la  chambre  de 
Monsieur  et  passer  à  côté  de  moi  la  comtesse.  Mon- 
sieur me  cria  aussitôt  :  «  Guillaume,  venez  ici.  »  Je 
me  rendis  auprès  de  lui.  Il  me  dit  :  «  Cette  femme  est 
folle,  elle  veut  que  je  l'épouse  et  que  je  lui  fasse  un 
testament;  autrement,  elle  repart  pour  Paris.  Tenez, 
ajouta  M.  Récipon,  en  me  faisant  voir  sur  un 
meuble  de  la  chambre  deux  feuilles  de  papier  tim- 
bré, prenez  ce  papier,  emportez-le.  »  J'ai  su  plus 
tard  que  c'était  le  cocher  qui  avait  été  acheter  ces 
timbres  sur  l'ordre  de  la  comtesse.  Il  me  dit  égale- 
ment :  «  Tenez,  cachez  ce  revolver.  »  (Ce  revolver 
était  sur  une  commode  dans  un  étui.)  Je  le  plaçai 
dans  le  tiroir  de  la  table  de  nuit.  Au  même  instant 
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nous  entendimes  la  comlesse  pousser  des  cris,  el 
dire  notamment  :  «  J'ai  un  amant  à  Bruxelles  quia 
quarante  millions  et  qui  me  donne  tout,  et  celui-ci 
ne  veut  rien  me  donner.  »  —  «  Monsieur,  tranquil- 
lisez-vous, Madame  reviendra.  »  Et,  en  effet,  quel- 
ques minutes  après  elle  arriva,  s'approcha  de  M.  Ré- 
cipon,  lui  baisa  les  mains,  Fappela  Mimile,  lui 
demanda  pardon.  Je  m'éloignai,  je  passai  dans  la 
chambre  de  bains,  et  pendant  ce  temps,  Madame 
saisit  le  revolver  qui  se  trouvait  dans  la  table  de 
nuit  et  se  dirigea  précipitamment  vers  sa  chambre 
en  criant  :  «  Je  vais  me  tuer.  »  Monsieur  m'appela 
pour  me  dire  d'aller  la  désarmer.  Je  lui  fis  observer 
qu'il  n'avait  rien  à  craindre,  que  Madame  avait  trop 
peur  de  la  mort  pour  se  détruire.  En  effet,  j'avais 
constaté  en  passant  près  des  îles  qu'elle  me  recom- 
mandait de  m'éloigner  le  plus  possible  du  champ  de 
tir. 

J'allai  trouver  Madame  pour  lui  dire  qu'elle  avait 
tort  de  faire  des  scènes  pareilles  et  de  jouer  une 
pareille  comédie.  Je  lui  dis  même  que  j'avais  Thabi- 
tude  de  servir  de  vraies  comtesses,  et  que  si  elle 
était  une  vraie  comtesse,  elle  ne  ferait  pas  des 
choses  comme  ça.  Elle  me  dit  :  «  Vous  ne  savez  pas 
mes  affaires  de  famille.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  mon  oncle  qui  me  déshérite  de  quinze  cent 
mille  francs ,  parce  que  Monsieur  ne  veut  pas 
m'épouser  et  qu'il  m'a  déshonorée.  »  —  «  Tout  cela 
ne  me  fait  rien,  ce  que  je  veux,  c'est  que  vous  évi- 
tiez de  faire  du  bruit  autour  du  malade,  ces  scènes 
le  tuent;  donnez-moi  ce  revolver  ou  je  vous  jette 
par  la  croisée  {sic).  »  —  «  Guillaume,  répondit-elle,  je 
vous  donne  ma  parole  d'honneur,  je  ne  me  tuerai 
pas.  »  —  «  J'en  suis  certain,  ajoutai-je,  mais  donnez- 
moi  le  revolver.  Monsieur  l'attend...  » 
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Nous  sommes  dans  la  chambre  d'un  mourant; 
à  cette  date  du  6  au  7  mai,  il  inspire  les  plus 
graves  inquiéludes.  Songez  qu'il  n'y  a  pas  trois 
mois  qu'il  a  couru  un  péril  mortel.  Il  a  la  fièvre 
typhoïde,  lui,  ce  malheureux  désarmé  contre  la 
maladie;  sur  la  fièvre  typhoïde  est  venu  se 
greffer  l'accident  du  4  mai  qui  dénonce  l'en^ 
vahissement  de  la  phtisie.  C'est  dans  la  chambre 
de  cet  enfant,  qui  a  peur  de  la  moindre  émo- 
tion, sachant  qu'elle  peut  lui  être  mortelle, 
qu'Alice  pousse  ces  cris,  joue  cette  honteuse  et 
atroce  comédie  ! 

Est-ce  là  un  de  ces  récits  qui  se  produisent 
inopinément  au  cours  des  enquêtes?  Non,  dès 
le  lendemain,  Orizio  en  a  instruit  le  maire  de 
Cannes  : 

Je  ne  sais  rien  personnellement  de  cette  affaire. 

Je  sais  seulement  que  quelque  temps  avant  la 
mort  de  M.  Récipon,  trois  semaines  ou  un  mois 
environ,  je  reçus  un  jour  la  visite  de  Guillaume 
Orizio,  accompagné  d'un  homme  qui  me  dit  être  le 
cocher  de  M.  Récipon  ;  Orizio  était  très  ému.  II  me 
raconta  que  la  veille  ou  Tavant-veille  il  avait  entendu 
des  éclats  violents  de  voix  de  la  maîtresse  de 
M.  Récipon,  dans  la  chambre  que  celui-ci  occupait 
à  la  villa  Martha.  Malgré  la  défense  qui  avait  été 
faite  d'entrer,  il  crtit  devoir  pénétrer  dans  la  chambre 
d'où  M"'  de  Berck  sortit  précipitamment.  Orizio 
ajouta  que  ces  éclats  de  voix  avaient  continué  dans 
la  maison  et  dans  le  jardin.  M.  Récipon  lui  dit  que 
la  cause  de  cette  scène  était  le  refus  qu'il  opposait 
aux  instances  de  M°®  de  Berck  de  faire  un  testament 
à  son  profit.  M.  Récipon,  très  émotionné,  lui  dit  que 
M°*  de  Berck  s'était  emparée  de  son  revolver  et 
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menaçait  de  se  brûler  la  cervelle,  qu'il  le  priait  de 
courir  après  elle  pour  la  désarmer.  Orizio  exécuta 
Tordre  qui  lui  était  donné  et  parvint  à  s'emparer  de 
Tarme  qu'il  rapporta  à  M.  Récipon.  Il  m'a  donné 
d'autres  détails  que  je  n'ai  pas  retenus. 

Par  conséquent,  et  à  quelques  détails  sans 
importance  près,  dès  le  lendemain,  sous  le  coup 
de  son  émoi  ion,  Orizio  va  chez  M.  Hibert  et  lui 
dit  comment  c'est  à  la  suite  du  refus  d'Emile  de 
faire  un  testament  qu'Alice  Bazin  a  voulu  le 
terrifier  pour  vaincre  ses  résistances. 

Quel  a  été  Feffet  produit  sur  Félat  physique 
et  moral  d'Emile  Récipon?  Nous  le  savons  par 
le  docteur  Bourcart  : 

...  C'est  le  lendemain  dans  l'après-midi  que  je 
devais  commencer  mon  service  auprès  du  malade. 
Cependant,  dans  la  nuit,  entre  trois  et  quatre  heures 
du  matin,  on  vint  me  mander  à  l'effet  de  me  rendre 
en  toute  hâte  à  la  villa  Martha.  Je  m'y  suis  rendu 
tout  de  suite  et  j'ai  trouvé  le  malade  inôniment  plus 
mal  que  la  veille. 

Je  m'expliquai  peu  cette  aggravation  subite  dans 
son  état;  son  pouls  était  très  précipité,  sa  respira- 
tion très  courte  et  il  avait  des  alternatives  d'excita- 
tion et  d'abçittement.  Je  trouvai  tout  cela  bien 
anormal  et  je  demandai  aux  deux  personnes  que 
vous  connaissez  déjà,  c'est-à-dire  à  Orizio  et  au 
cocher  (les  deux  infirmiers),  si  mes  prescriptions 
avaient  élé  fidèlement  suivies  ou  non,  et  quelle  pou- 
vait être,  en  somme,  la  cause  de  ce  changement 
inquiétant  chez  le  malade... 

Et  c'est  alors  qu'Orizio  répond  :  «  On  tue  cet 
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homme.  »  M.  Bourcart  demande  :  «  Mais  enfin,, 
comment  le  tue-t-on?  pourquoi  n'exécutez-vous 
pas  mes  prescriptions?  »  —  «  Ce  n'est  pas, aussi 
facile  que  vous  le  croyez;  M.  Récipon  n'a  pas  la 
tranquillité  et  le  repos  qu'avant  toute  chosej  vous 
avez  exigés.  » 

...  Il  ajouta  d'un  air  désespéré  :  «  On  tue  cet 
homme,  on  Tassassiae,  on  va  jusqu'à  faira  des  scènes 
de  violence  à  son  chevet,  lui  présentant  des  papiers 
timbrés  en  notre  absence  pour  obtenir  de  lui  un 
testament,  ne  reculant  pas  devant  la  simulation  d'un 
suicide  à  l'aide  d'un  pistolet  pour  vaincre  la  résis- 
tance du  malade... 

Tout  commentaire,  Messieurs,  serait  superflu. 
Est-ce  seulement  par  de  telles  émotions  que  la 
volonté  d'Emile  —  ou  ce  qui  en  pouvait  sur- 
vivre —  a  été  brisée?  Alice  Bazin  n'a-t-elle  eu 
recours  qu'à  la  violence  et  aurait-elle  appelé  à 
son  aide  une  autre  alliée  non  moins  meur- 
trière... Ici  encore,  je  me  bornerai  à  laisser  la 
parole  aux  témoins  eux-mêmes. 

Julia  Papon ,  l'une  des  domestiques  de 
M'"''  de  Berck,  s'exprime  en  ces  termes  très 
mesurés  : 

...  Le  médecin  a  ordonné  qu'on  prît  un  infirmier 
et  a  prescrit  à  Madame  de  ne  point  entrer  dans  la 
chambre  du  malade  parce  que  cela  l'agitait  trop. 
Malgré  cela,  elle  y  est  retournée  souvent... 

Apj'ès  Julia  Papon,  c'est  l'autre  domestique, 
Catherine  Naya,  un  peu  plus  explicite  : 

...  Le  docteur  Bourcart  avait  défendu  à  M"'®  de 
H  30 
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savons  le  milieu  constitué  par  Alice  Bazin,  les 
méthodes  qui  ont  été  employées,  la  séquestra- 
tion pratiquée,  l'expulsion  des  domestiques,  la 
correspondance  interceptée;  nous  savons  les 
obsessions  continuelles ,  les  scènes  par  les- 
quelles, suivant  Texpreséion  d'Orizio,  on  assas- 
-sine  Emile  Récîpon  pour  qu'il  fasse  un  testa- 
ment. Quel  avait  été  l'effet  produit  sur  Emile 
Récipon  ? 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  à  quel  point 
Emile  avait  été  malade  en  janvier  1896,  car  les 
faits  que  je  raconte  sont  postérieurs  de  trois 
mois  seulement  à  l'événement  qui  l'avait  mis 
aux  portes  du  tombeau.  Une  très  courte  citation 
que  j'emprunte  à  la  déposition  de  M.  Viart, 
interne,  qui  l'a  soigné  à  cette  date,  suffira  pour 
préciser  ce  point  : 

...  J'ai  été  appelé  par  le  docteurGado,  mon  makre, 
auprès  de  M.  Récipon  dans  les  premiers  jours  de 
Janvier  1896.  Le  malade  crachait  le  sang  et  était 
atteint  de  tuberculose  pulmonaire;  je  Tai  veillé. 
Pour  ne  pas  Teffrayer,  M"^  Récipon  m'avait  dit  de 
me  tenir  à  l'écart,  mais  comme  le  soir  le  malade  a 
été  pris  d'une  crise  d'hémoptysie,  j'ai  dû  interveav, 
et  c'est  ainsi  que,  dès  le  premier  jour  de  mon  arrivée, 
il  a  connu  ma  présence... 

Par  conséquent,  la  crise  de  janvier  1896  a  été 
extrêmement  grave.  Elle  est  terminée,  la  conva- 
lescence est  commencée,  mais  c'est  au  niilieu  de 
la  convalescence  que  va  survenir  la  rechute.  Je 
vous  ai  montré,  par  la  déposition  de  M*  Terris, 
que  la  rechute  est  certainement  antérieure  au 
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qui  lui  sont  proposées  par  le  témoin  Schoen- 
berg  et  par  la  fille  Catherine  Naya  qui,  dans  une 
maison  comme  celle  de  M°**  de  Berck,  a  dû  se 
former  une  opinion  et  même  une  science  sur 
bien  des  choses. 

Enfin,  vous  lirez  la  déposition  d'Orizio.  Lors- 
qu'il a  été  interrogé  h  Cannes,*  il  a,  si  habitué 
qu'un  marin  puisse  être  aux  crudités  de  cer- 
taines expressions,  tenté  d'employer  des  péri- 
phrases. Le  magistrat  lui  représenta  qu'il  devait 
parler  sans  réticence,  sans  une  vaine  pudeur 
qui  pourrait  laisser  quelque  obscurité  planer 
sur  la  réalité  des  choses.  Alors  il  a  parlé  : 

Demande  d'office  :  —  M"*  de  Berck  et  M.  Récipon, 
à  votre  connaissance,  ont-ils  eu  entre  eux  des  rap- 
ports intimes  pendant  que  vous  étiez  garde-malade? 

Réponse  :  —  Moi,  je  le  crois,  mais  je  ne  Tai  pas 
vu;  pour  tout  dire,  on  disait  qu'elle....  Je  vous 
demande  pardon  si  j'emploie  cette  expression,  mais 
c'est  sur  un  ton  familier  que  le  docteur  Vaudremer 
l'a  employée  devant  moi.  C'est  pour  être  fidèle  dans 
mon  récit  quQ  je  la  reproduis. 

Demande  d'office  :  —  Par  qui  avez-vous  entendu 
dire  ça? 

Réponse  :  —  Par  le  docteur  Vaudremer,  après  le 
décès,  un  mois  ou  deux  après,  et  aussi  par  les 
domestiques  de  la  villa  Marlha  (ceux  de  Madame), 
pendant  que  j'y  étais. 

Demande  d'office  :  —  Quels  étaient  ces  domes- 
tiques? 

Réponse  :  —  MM°»"  Naya  et  Julia. 

Et  maintenant,  faisons  un  pas  de  plus.  Nous 
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savons  le  milieu  constitué  par  Alice  Bazin,  les 
méthodes  qui  ont  été  employées,  la  séquestra- 
tion pratiquée,  Texpulsion  des  domestiques,  la 
correspondance  interceptée;  nous  savons  les 
obsessions  continuelles ,  les  scènes  par  les- 
quelles, suivant  Texpreséion  d'Orizio,  on  assas- 
-sine  Emile  Récîpon  pour  qu'il  fasse  un  testa- 
ment. Quel  avait  été  Teffet  produit  sur  Emile 
Récipon  ? 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  à  quel  point 
Emile  avait  été  malade  en  janvier  18%,  car  les 
faits  que  je  raconte  sont  postérieurs  de  trois 
mois  seulement  à  l'événement  qui  l'avait  mis 
aux  portes  du  tombeau.  Une  très  courte  citation 
que  j'emprunte  à  la  déposition  de  M.  Viart, 
interne,  qui  l'a  soigné  à  cette  date,  suffira  pour 
préciser  ce  point  : 

...  J'ai  été  appelé  par  le  docteur Clado,  mon  maître, 
auprès  de  M.  Récipon  dans  les  premiers  jours  de 
janvier  1896.  Le  malade  crachait  le  sang  et  était 
atteint  de  tuberculose  pulmonaire;  je  Tai  veillé. 
Pour  ne  pas  Teffrayer,  M""  Récipon  m'avait  dit  de 
me  tenir  à  l'écart,  mais  comme  le  soir  le  malade  a 
été  pris  d'une  crise  d'hémoptysie,  j'ai  dû  interreair, 
et  c'est  ainsi  que,  dès  le  premier  jour  de  mon  arrivée, 
il  a  connu  ma  présence... 

Par  conséquent,  la  crise  de  janvier  1896  a  été 
extrêmement  grave.  Elle  est  terminée,  la  conva- 
lescence est  commencée,  mais  c'est  au  niilieu  de 
la  convalescence  que  va  survenir  la  rechute.  Je 
vous  ai  montré,  par  la  déposition  de  M''  Terris, 
que  la  rechute  est  certainement  antérieure  au 
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7  mai,  puîsqu'à  la  date  da  4  il  voit,  dans  la 
chambre  an  malade,  une  cuvette  pleine  de  sang. 
Après  Ja  scène  du  6  au  7,  Emile  resta  frappé 
de  terreur;  effrayé  des  conséquences,  mortelles 
pour  lui,  de  scènes  pareilles  si  elles  venaient  à 
se  renouveler,  il  eut  la  pensée  de  se  faire  empor- 
ter de  la  villa  Martha  à  la  villa  des  Arcades. 
Voici,  sur  ce  point,  les  témoignages  qui  ont  été 
recueillis.  C'est  d'akord  le  téflûoignage  de  Cathe- 
rine Naya  : 

...  Monsieur  m'a  dit  qu'il  avait  une  fièvre  de  cheval, 
qu'il  fallait  le  transporter  cette  nuit  même  à  la  villa 
des  Arcades  et  prévenir  le  cocher  de  faire  son  lit, 
qu'il  ne  voulait  pins  rester  dans  la  maison,  que 
Madame  l'effrayait,  qu'il  claquerait,  et  il  m'a  priée 
de  l'accompagner  avec  Guillaume.  Je  crois  que  ces 
propos  avaient  été  surpris,  car  le  soir  même  Guil- 
laume était  renvoyé  et,  dès  le  lendemain,  il  ne  pou- 
vait plus  péïkétTer  dans  la  villa... 

Guillaume  rend  compte  du  même  fait,  non 
pas  dans  les  mièmes  termes,  mais  avec  la  même 
précision  : 

...  Elle  ouvrit  une  armoire  à  glace  où  se  trouvait 
l'arme  et  me  la  remit  en  disant  :  «  Eh  hien!  je 
m'empoisonnerai  !  »  J'allai  rapporter  l'arme  à  Mon- 
sieur que  je  trouvai  tout  ému,  tout  tremblant,  qui 
me  dit  :  «  Gardez  l'arme  sur  vous  et  ne  me  quittez 
pas,  j'ai  peur  {sic),  »  Je  lui  promis  de  ne  pas  le  quitter 
et  de  coucher  même  dans  sa  chambre.  «  Demain, 
me  dit-il,  si  le  docteur  m'y  autorise,  vous  ferez  pré- 
venir mon  cocher  pour  qu'on  me  transporte  chez 
moi,. à  la  villa  des  Arcades  »... 

...  A  la  suite  de  ces  faits,  dît  enfin  le  docteur  Bour- 
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cart,  on  s'explique  bien  les  malaises  profonds  res- 
sentis par  le  malade.  Orizio  me  dit  également  que 
M.  Récipon  se  proposait  de  se  faire  transporter  le 
lendemain  k  la  villa  des  Arcades,  pourvu  que  son 
état  le  permît,  à  TefiFet  de  se  soustraire  ainsi  à  ce 
milieu  dont  il  avait  peur  {sic),,. 

Ce  plan  d'évasion  n'a  pas  réussi,  ceux  qui 
devaient  l'exécuter  ayant  été  immédiatement 
expulsés;  Guillaume  est  parti,  Hourdel  est  parti, 
Legendre  n'entre  plus  chez  le  malade,  et  alors 
il  s'abandonne... 

Voici  un  fait  postérieur  au  7  mai,  qui  se  place 
à  la  date  du  15,  si  on  tient  compte  des  indica- 
tions fournies  par  la  déposition  elle-même. 
C'est  Legendre  qui  parle  : 

Sur  interpellation  de  M^  Ratier  : 

M"*  Bazin  s'apercevait  bien  que  je  n'observais  pas 
ses  ordres  et  se  défiait  de  moi  ;  elle  craignait  que  je 
n'eusse  des  correspondances  avec  la  famille  de 
Monsieur. 

11  y  avait  toujours,  dans  la  chambre  de  Monsieur, 
une  bonne  ou  bien  le  cocher  de  M™®  Bazin;  je  cher- 
chais par  tous  les  moyens  possibles  à  voir  Monsieur 
seul;  j'y  ai  réussi  un  jour,  je  lui  ai  parlé  et  lui  ai 
demandé  comment  il  allait.  Il  s'est  mis  à  pleurer  et 
s'est  retourné  du  côté  du  mur.  Je  ne  saurais  exacte- 
ment préciser  la  date  de  cette  visite,  c'est  à  peu  près 
quinze  ou  vingt  jours  avant  le  décès. 

Par  conséquent,  le  48  mai  environ. 
Orizio  a,  de  son  côté,  fait  connaître  le  fait 
suivant  : 

...Vers  les  4  heures,  nous  avons  trouvé  dans  la  cour 
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de  la  gare  de  Cannes,  le  docteur  Daremberg  et  le 
docteur  Vaudremer;  ils  étaient  en  voiture.  Je 
demandai  ^u  docteur  Daremberg  ce  qu'avait  dit  mon 
maître,  il  me  répondit  :  «  Il  vous  estime  beaucoup, 
mais  il  trouve  que  vous  faites  trop  de  bruit.  »  Inutile 
d'ajouter  que  je  n'ai  pas  cru  à  la  véracité  de  ces  pro- 
pos. Alors,  je  suis  revenu  au  yacht,  où  j'ai  appris  par 
les  domestiques  de  Madame  (qui  venaient  prendre 
du  linge  précédemment  destiné  au  voyage)  que 
celle-ci,  questionnée  par  Monsieur,  qui  s'étonnait 
de  ne  plus  me  voir,  lui  aurait  dit  :  «  Guillaume  m'a 
insultée  et  m'a  prise  par  le  cou,  je  l'ai  chassé.  »  Ses 
domestiques  ont  dit  encore  que,  sur  ces  paroles. 
Monsieur  s'était  tourné  vers  le  mur  sans  rien  dire... 

Depuis  longtemps,  Emile  ne  lutte  plus;  il  a 
peur,  il  se  sent  épié,  il  sait  ce  qu'il  lui  en  coû- 
terait de  laisser  paraître  une  résistance. 

...  Toutes  les  fois,  dit  Orizio,  que  M.  Emile  Récipon 
me  disait  quelque  chose,  ses  yeux  étaient  toujours 
tournés  du  côté  de  la  porte  de  la  chambre  de 
Madame.  Il  avait  l'attitude  d'un  homme  qiii  craint 
qu'on  entende  ce  qu'il  dit.  Il  me  disait  de  lui  parler 
à  l'oreille  quand  j'aurais  quelque  chose  à  lui  dire. 

Il  disait  :  «  On  épie  tout  ce  que  nous  disons...  » 

Le  22  mai,  quand  le  notaire  viendra  s'asseoir 
au  lit  de  mort  d'Emile,  Alice  Bazin  ne  sera 
point  à  ses  côtés,  mais  elle  n'a  plus  besoin  d'être 
là  pour  être  certaine  d'être  obéie. 

Je  ne  plaide  pas  rimbécillité  ni  l'insanité 
d'esprit,  mais  la  captation,  et  je  pense  que  la 
captation  s'exerce  d'une  manière  plus  effective 
et  plus  heureuse  suivant  qu'elle  a  devant  elle  un 
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homme  vigatiTetn:,  résistant,  maître  de  ses 
forces  ou  un  enfant  déprimé,  abattu,  et  ce  n  est 
point,  à  coup  sûr,  tomber  dans  un  matérialisme 
•excessif  c^ue  de  dire  que  La  dépression  de  Vèire 
physique  exerce  nécessairement  sur  la  volMité 
morale  une  inâueikoe  qui  ne  peut  y«s  se  diseuiker. 
Le  22,  quelques  moawaits  avant  le  testonent, 
lorsqute  le  docteur  Baretti  Toit  Emile,  oa  p^t 
•se  demander,  Ali^e  Bazin  elte-iaème  peut  se 
demander  si  J'oéuTre  de  la  captation  n'a  pas  été 
plus  lente  encore  que  Tcçuvre  de  la  mort.  Voici 
ce  que  déclare  le  docteur  Baretti  dans  sa  dépo- 
sition : 

...  Je  fus  reçu  à  la  villa  Martha  (c'est  le  22  mai,  à 
2  heures  du  soir),  par  M"®  de  Berck,  qui  me  dit 
aussitôt  que  le  malade  venait  d'avoir  un  fort  crache- 
ment de  sang.  Elle  m'introduisit  dans  une  chambre 
voisine  de  celle  où  se  trouvait  le  malade.  Là,  «lie 
me  fit  voir  une  cuvette  contenant  du  sang  rouge, 
rutilant  et  écumeux,  et  en  assez  grande  quantité.  A 
•ce  moment  survint  le  docteur  Vaudremer,  qai  se 
trouvait  auprès  du  malade  et  qui  me  fit  l'historique 
rapide  de  la  maladie. 

Il  me  dit  :  «  Il  y  a  environ  quatre  semaines, 
M.  Récipon  a  été  atteint  d'un  état  typhique.  Puis  la 
fièvre  s'est  calmée  et  le  malade  est  resté  faible. 
Lorsque,  il  y  a  quelques  jours,  je  crois,  à  la  suite 
d'un  excès  de  nourriture  et  peut-être  de  quelques 
émotions,  il  a  été  repris  parla  fièvre  et  a  craché  le 
sang.  » 

Après  cet  entretien,  nous  nous  sommes  rendus  au 
•chevet  du  malade.  Je  l'ai  trouvé  étendu  dans  son  lit, 
extrêmement  pâle  et  affaissé,  presque  exsangue, 
immobile  et  ne  parlant  pas,  suivant  les  prescriptions 
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médicales  qui  lui  avaient  été  faites;  j'ajoute  qu'à 
raison  de  son  état,  il  lui  eût  été  d  ailleurs  très  diffi- 
cile de  les  enfreindre.  Il  crachait  du  sang  de  temps 
en  temps  par  petite  quantité.  Le  thermomètre 
appliqué  par  moi  indiquait  environ  39  degrés.  J'ai 
remarqué  que  le  pouls  était  très  rapide.  Avec  beau- 
coup de  précaution,  nous  l'avons  assis  sur  son  lit  et 
j'ai  alors  achevé  l'examen  de  la  poitrine  commencé 
à  la  partie  antérieure  alors  qu'il  était  couché.  J'ai 
trouvé  une  forte  congés  Lion  de  k  partie  supérieure 
des  deux  poumons,  beaucoup  plus  accusée  à  gauche 
où  elle  occupait  toute  La  moitié  supérieure  de  l'or- 
gane. Je  n'ai  pas  constaté  de  signes  de  cavernes,  ni 
même  de  rainoilissedûeat.  Le  veotre  était  légèrement 
ballonné  et  tendu,  mms  sans  douleur  ^éfiérale  ni 
localisée.  J'ai  rassuré  de  mon  m^ienx  le  jeune  malade 
et  j'ai  pu  m'apercevoir,.  à  la  fin  de  ma  visite  et  de  la 
consultation  qjite  nous  avoins  eu  ensuite  avec  le  doc- 
teur Vaudpensker,  qu'il  était  mi  peu  plus  tranquille 
et  qu'il  paraissait  satisfait  de  ma  vi$it«. 

Voilà  ce  que  .  le  docteur  Baretti  cansiat^  le 
22  mai,  à  2  heures  de  l'après-midi,  et  le  testa- 
ment est  du  même  jour  6  heures  ! 

Le  lendemain  23,  —  et  ceci  a  de  l'importance 
parce  que,  comme  le  dira  le  docteur  Bourcart, 
la  maladie  suit  une  marche  régulière,  le  docteur 
Bourcart  revient  près  d'Emile  : 

...  Le  23  mai,  entre  4  et  5  heures  du  matin,  je  reçus 
la  visite  de  M"*  de  Berck,  qui  ne  fut  pas  sans  me 
surprendre.  Elle  venait  faire  appel  à  mon  dévoue- 
ment, en  me  disant  d'oublier  les  lubies  d'un  malade 
elles  procédé^  peu  courtois  dont  j'avais  été  l'objet 
de  sa  part  à  elle. 

Je  dois  dire  tout  de  suite,  pour  rendre  intelligible 
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ce  passage  de  ma  déposition,  que  le  docteur  Darem- 
berg  s'était  adjoint  le  docteur  Vaudremer  pour  les 
soins  à  donner,  la  nuit  principalement,  au  malade. 
Avant  de  me  rendre  à  la  villa  Marlha,  j'allai  voir  le 
docteur  Vaudremer  et  provoquer  de  sa  part  les 
explications  présentant  une  utilité  pour  ma  visite  au 
malade. 

Le  docteur  Vaudremer  me  communiqua  Tétat  du 
malade.  Il  l'avait  laissé  deux  ou  trois  heures  aupa- 
ravant (2  heures  du  matin)  crachant  lé  sang  et  en 
proie  à  des  hémoptysies  répétées,  en  somme  très 
inquiet  sur  son  compte.  Il  me  dit  également  qu  à  la 
suite  d'une  discussion  avec  M™°  de  Berck,  il  dut 
quitter  la  villa  Martha  avec  une  précipitaliçn  telle 
qu'il  en  était  sorti  chassé  par  M™*  de  Berck,  laissant 
une  partie  de  ses  vêtements  dans  cette  habitation. 

Il  m'apprit  à  ce  moment  qu'il  avait  télégraphié  à 
M™®  Récipon  pour  lui  dénoncer  la  gravité  de  Tétai 
de  son  beau-fils,  ajoutant  qu'il  n'était  pas  possible 
de  m'accompagner  à  la  villa  Martha,  obligé  qu'il 
élait  de  se  rendre  à  Nice,  auprès  du  docteur  Baretti, 
avec  lequel  il  devait  s'entretenir  du  cas  de  M.  Récipon. 

Pendant  tout  ce  temps,  M"'®  de  Berck  m'attendait 
dans  son  coupé,  stationnant  devant  la  porte.  Je  pris 
place  dans  sa  voiture,  et  j'arrivai  avec  elle  au  ehevet 
du  malade  qui  était  à  l'agonie,  vomissant  de  pleines 
cuvettes  de  sang,  d'une  faiblesse  extrême,  le  pouls 
intermittent,  la  respiration  entrecoupée,  les  yeux 
ternes,  ayant  à  peine  la  force  d'articuler  un  merci, 
car,  par  nature  et  par  éducation,  M.  Récipon  élait 
extrêmement  aimable  et  bon.  J'appliquai  le  traite- 
ment convenant  à  cet  état;  ce  traitement  n'était,  du 
reste,  que  la  continuation,  ou  à  peu  près,  de  celui 
suivi  jusque-là... 

C'est  également  le  23  mai,  à  une  heure  un 
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peu  plus  avancée  de  la  matinée,  qu'arrive  le 
docteur  Bize,  accompagnatnt  W^^  Récipon. 


...  A  mon  arrivée  à  Cannes,  j'ai  trouvé  M.  Récipon 
très  malade,  très  déprimé,  se  rendant  à  peine  compte 
de  ce  qui  se  passait  autour  de  lui;  M"'®  de  Berck  m'a 
fait  entrer  avec  elle  dans  sa  chambre  et  lui  a  dit  : 
«  Voilà  le  docteur  qui  viendra  passer  les  nuits  auprès 
de  toi,  puisque  le  docteur  Bourcart  ne  veut  pas  les 
passer.  »  Il  a  répondu  simplement,  si  j'ai  bonne 
mémoire  :  «  Bien».  A  ce  moment,  il  n'y  avait  plus 
chez  le  malade  de  symptômes  de  fièvre  typhoïde. 

Sur  interpellation  : 

Le  22  mai,  jour  de  la  confection  du  testament,  je 
n'étais  pas  à  Cannes,  je  crois  que  j'y  suis  arrivé  deux 
ou  trois  jours  après.  Le  jour  de  mon  arrivée,  M.  Ré- 
cipon n'avait  pas  de  fièvre,  mais  il  était  dans  un  état 
général  si  mauvais  que  la  fièvre  n'avait  aucune 
importance. 

/.c  témoin  ajoute  spontanément  : 

Je  fais  erreur,  je  me  souviens  maintenant  que  le 
jour  de  mon  arrivée,  l'infirmier  a  pris  sa  tempéra- 
ture, qui  était  de  39  degrés,  et  les  jours  suivants  elle 
est  restée  à  peu  près  la  même. 

Voilà  donc,  heure  par  heure  en  quelque  sorte, 
Tétat  du  malade. 

La  déposition  du  docteur  Guitter  n'est  pas 
moins  probante. 

Sur  interpellation  de  M^  Benoist  : 

Les  hémoptysies  ne  sont  survenues  ejuc  dans  la 
dernière  période  de  la  fièvre  typhoïde;  j'étais  alors 
à  Paris. 
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Sur  interpellation  de  M""  Ratier  : 

Demande.  —  Le  témoki  ne  se  souvient-il  pas  qae 
M"**  Récipon  l'a  prié,  ne  pouvant  pénétrer  auprès  do 
malade,  de  lui  transmettre,  dès  que  cela  serait  pos- 
sible, le  profond  regret  qu'elle  éprouvait  de  ne  pou- 
voir l'approcher  et  l'embrasser? 

Réponse,  —  Il  me  semble  que  M"'^  Récipon  m*a 
adressé  cette  demande  à  laquelle  je  me  suis  empressé 
de  souscrire;  du  reste  tout  ce  qui  a  été  fait,  à  ce  mo- 
ment-là, Ta  été  d'un  commun  accord  entre  M"^"  Réci- 
pon et  les  autres  membres  de  la  famille. 

Sur  interpellation  de  M'*  Benmst  : 

Je  n'ai  pas  pu  transmettre  à  M.  Récipon  la  recom- 
mandation de  sa  belle-mère;  à  ce  moment-là,  le 
malade  était  dans  un  état  de  profonde  prostration  et 
toute  émotion  pouvait  lui  être  fatale;  nous  évitions 
nous-mêmes  tout  entretien  avec  lui  et  du  reste  je  ne 
sais  pas  s'il  aurait  compris  ce  que  nous  aurions  pu 
lui  dire  de  la  part  de  M"""  Récipon.  Lors  de  mon 
arrivée,  M.  Récipon,  selon  moi,  était  assez  conscient 
pour  comprendre  ce  qu'on  lui  disait,  les  pertes  de 
sang  l'avaient  cependant  profondément  abattu;  je  ne 
saurais  dire  exactement  à  partir  de  quelle  époque  le 
malade  a  déliré. 

Voilà,  Messieurs,  qui  fixe  bien  Tétat  du  ma- 
lade; depuis  la  nuit  du  21  au  22,  il  n'a  pas  cessé 
de  cracher  le  sang.  Quand  le  docteur  Baretti 
vient  le  voir,  quelques  heures  avant  le  testament, 
il  crache  du  sang  de  temps  en  temps  par  petite 
quantité.  Prenons-le  quelques  heures  plus  tard. 
Le  testament  a  eu  lieu  entre  6  et  7  heures;  nous 
voici  dans^  nuit;  le  docteur  Bourcart  est  rap- 
pelé; il  le  trouve  exsangue,  les  yeux  ternes, 
pouvant  à  peine  articuler  le  mot  «  bien  »  ou  le 
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mot  «  merci  ».  Donc,  si  Emile  Récipon,  lorsqu'il 
fera  son  testament  le  22  mai  1896,  n'est  pas  un 
homme  privé  de  raison^  c'est  tout  au  moins-,  et 
c'est  le  seul  point  que  je  veuille  établir,  un 
malade  qui  se  voit  et  qui  se  sent  mourir.  Et 
ceci,  Messieurs,  est  grave,  si  vous  voulez  bien 
vous  rappeler  ce  propos  tenu  à  Alice,  le  seul 
qui  ait  trahi  une  lijeur  de  révolte  après  une  des 
premières  scènes  :  «  Tu  en  fais  de  belles,  tu  vas 
me  faire  claquer!...  »  * 

La  préoccupation  qui  le  hante  et  qui  est  d'ail- 
leurs inhérente  à  son  état,  c'est  qu'à  tout  prix  il 
faut  éviter  une  émotion,  une  lutte,  c'est  qu'il 
ne  peut  se  sauver  qu'à  la  condition  d'économiser 
ce  qui  lui  reste  encore  de  souffle  et  de  vie.  Et 
c'est  sur  ce  moribond  que  s'exerce  la  pression  de 
M"''  Alice  Bazin. 

Or,  je  ne  sais  rien  qui  puisse  juger  le  testa- 
ment fait  le  22  mai  d'une  façon  plus  terrible, 
que  ce  qui  s'est  passé  quelques  heures  avant, 
quelques  heures  après. 

Vous  savez  que  le  docteur  Vaudremer  s'est 
concerté  avec  le  docteur  Baretti;  on  a  envoyé 
une  dépêche  collective,  appelant  M"'"'  Récipon  en 
toute  hâte,  et  les  deux  médecins  se  sont  séparés 
sur  cette  impression  du  docteur  Baretti  qu'  «  il 
n'est  point  à  redouter  qu'on  profite  d'un  moment 
pareil  pour  obtenir  un  testament  d'Emile  ».  Le 
lendemain,  le  docteur  Vaudremer  se  rend  chez 
le  docteur  Baretti,  et  il  faut  laisser  la  parole  à 
celui-ci,  car  il  lui  échappe  un  cri.  qui  est  plus 
éloquent  que  toutes  les  appréciations  que  je 
pourrais  formuler  : 

n  31 
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...  Le  lendemain  matin  le  docteur  Vaudremerse 
présenta  chez  moi,  à  Nice,  et  d'un  air  atterré  il  me 
dit  :  «  Le  testament  est  fait  et  j*ai  servi  de  témoin.  » 
J'en  fas  tellement  surpris  que  je  ne  pus  m'empêcher 
de  lui  dire  :  «  Malheureux,  qu'avez- vous  fait?...  » 

Le  docteur  Baretti  a  vu  Emile  Récipon  deux 
heures,  trois  heures  au  plus  avant  la  rédaction 
du  testament. 

...  11  ne  me  dissimula  pas  ses  préoccupations  sur  les 
suites  de  son  intervention  dans  cet  acte.  Il  me  déclara 
qu'il  ne  s'était  déterminé  à  servir  de  témoin  que 
parce  qu*il  se  trouvait  où  qu'il  se  croyait  profession- 
nellement obligé  d'être  à  côté  du  malade  pour  le 
secourir,  au  cas  où  son  état  s'aggraverait,  par  suite 
d'une  hémorragie  nouvelle,  ou  du  surcroît  de  fatigue 
que  pourrait  entraîner  le  fait  de  tester. 

Le  docteur  Vaudremer  regrettait  d'avoir  servi  de 
témoin  dans  cet  acte  qu'il  pressentait  devoir  donner 
lieu  à  des  difficultés. 

Il  m'a  même  dit  qu'en  présence  de  l'extrême  affai- 
blissement du  malade,  il  était  allé  chez  M*  Jammes, 
notaire,  pour  l'engager  à  ajourner  la  passation  de 
cet  acte.  Le  docteur  Vaudremer  était  profondément 
troublé  et  bouleversé  en  m'expliquant  ces  faits. 

Nous  allons  voir,  en  effet,  que,  pris  dans  un 
engrenage  d'où  sa  faiblesse  est  impuissante  à  le 
sortir,  souhaitant  d'être  sauvé  par  quelqu'un  de 
plus  énergique  que  lui,  il  ira,  comme  à  reculons, 
jusqu'à  la  porte  du  notaire  Jammes,  il  frappera 
à  cette  porte;  il  demandera  au  notaire  de  venir 
faire  le  testament  de  M.  Récipon,  ayant  soin  de 
lui  dire  :  «  Je  ne  viens  pas  de  la  part  de  M.  Ré- 
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cipon,  je  viens  de  la  part  de  sa  maîtresse.  »  Et 
sur  ce  point  fondamental  et  si  grave,  il  ne  rece- 
vra même  pas  de  démenti  de  M®  Jammes.  Il  dira 
au  notaire  :  «  Je  vous  en  conjure,  puisque  c  est 
la  maîtresse  qui  demande  l'officier  ministériel, 
attendez  ;  j'ai  prévenu  la  famille,  demain  M"^**  Ré- 
cipon  sera  là,  attendez  à  demain!  » 

En  vérité  !  que  signifie  donc  ce  combat  qui  se 
livre  dans  l'esprit  du  docteur  Vaudremer,  sinon 
que  lié  par  ses  fautes  précédentes,  par  l'obéis- 
sance coupable  à  laquelle  il  s'est  laissé  aller,  il 
faut  encore  qu'il  aille  chez  le  notaire?...  On  le 
lui  ordonne,  on  le  lui  enjoint,  il  ira!...  Mais  il 
s'eflorce  de  gagner  du  temps,  d'obtenir  que  le 
notaire  ne  fasse  point  le  testament  de  suite... 
Et  lorsqu'il  avouera  sa  faute  au  docteur  Baretti, 
lorsqu'il  viendra  lui  dire  qu'il  a  été  témoin  du 
testament,  le  môme  cri  qui  échappe  au  docteur 
Baretti  ne  va-t-il  pas  vous  échapper  à  vous- 
mêmes  :  ((  Malheureux,  qu'avez-vous  fait?...  » 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  le  21 ,  la  veille,  Alice 
Bazin  trouve  Emile  trop  malade,  vous  l'allez 
voir,  pour  recevoir  une  lettre  de  sa  mère;  le 
23  mai,  M°*  Récipon  appelée  par  dépêche,  sera 
là  et  on  trouvera  Emile  trop  malade  pour  qu'il 
puisse  même  recevoir  la  visite  de  sa  mère  ;  bien 
plus,  trop  malade  pour  qu'elle  puisse  même 
entrer  dans  sa  chambre  sans  être  vue...  comme 
si  un  secret  instinct  allait  l'avertir  qu'à  côté  de 
lui  il  y  a  quelqu'un  qui  l'aime!... 

Le  21,  on  ne  lui  donnera  pas  la  lettre  de  sa 
mère;  le  23  mai,  on  lui  interdira  sa  visite;  et  le 
22,  on  affirme  et  on  vous  demande  de  juger  qu'il 
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était  en  parfaite  possession  de  lui-même,  qu'il 
pouvait  résister  aux  obsessions,  aux  suggestions 
de  la  fille  Alice  Bazin  ! 

Elle  a  tenii  parole  f  Car  voici  le  propos  rap- 
porté par  Juiia  Papon  : 

...  A  plusieurs  reprises  M"*®  de  Berck  m'a  dit  qu'elle 
avait  assez  de  ce  cocher  eJ;  du  capitaine  qui,  selon 
elle,  étaient  à  la  solde  de  M"^''  Récipon  pour  épier  ses 
faits  et  gestes  dans  la  villa;  elle  a  ajouté  qu'elle  ne 
recevrait  jamais  M"""  Récipon,  qu'elle  la  ferait  jeter 
à  la  porte  si  elle  se  présentait  et  que,  si  elle  refusait 
de  s'en  aller,  elle  aurait  recours  aux  agents... 

L'arrivée  de  M™*  Récipon  ne  prend  pas  Alice 
Bazin  au  dépourvu.  Le  coup  est  fait!  Elle  achève 
d'exécuter  le  plan  qu'elle  s'est  tracé,  cruel,  abo- 
minable. 

Je  vous  ai  dit  que  le  22,  l'état  était  tellement 
grave  qu'Alice  Ba^in  se  décide  à  porterie  der- 
nier coup  :  elle  a  jugé  qu'attendre  une  heure  de 
plus  serait  peut-être  laisser  passer  la  mort  avant 
elle;  est-ce  vrai?  Voici  la  déposition  du  docteur 
Baretti  : 

...  Après  la  consultation  -  (celle  dont  il  a  rendu 
compte  tout  à  l'heure)  j'ai  pris  congé  d'Emile,  lui  pro- 
mettant  de  revenir  bientôt  le  voir. 

Avant  de  quitter  la  villa.  M"®  de  Berck  me  fit  entrer 
au  salon  où  elle  me  dit  :  «  Pensez-vous  que  l'état  de 
M.  Récipon  soit  très  grave?  que  pensez-vous  de  ces 
crachements  de  sang?  Peuvent-ils  présenter  quelques 
dangers  à  bref  délai?  »  J'ai  répondu  que  sans  doute 
l'état  du  malade  était  très  grave,  mais  que  les  crache- 
ments de  sang  provenaient  d'une  congestion  pulmo- 
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nai?e  et  non  pas  de  la  rupture  d'un  Vaisseau  sanguin 
dans  une  caverne,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  craindre 
une  hémorragie  rapide  et  foudroyante,  que  par  con- 
séquent le  danger  de  mort  ne  paraissait  pas  immi- 
nent. 

Elle  m'a  demandé  ensuite  quelle  était  pour  moi  la 
cause  de  ces  hémorragies  ;  j'ai  répondu  que  c'était  la 
tuberculose  pulmonaire  à  l'état  aigu  et  en  même 
temps  l'affaiblissement  du  malade.  M"«  de  Berck  a 
de  nouveau  insisté  auprès  de  moi  pour  savoir  si  l'état 
de  M.  Récrpon  présentait  un  réel  danger  à  courte, 
échéance.  Je  lui  ai  répondu  que  la  mort  ne  me 
paraissait  pas  imminente  et  que  sa  vie  pouvait  enieore 
se  prolonger  quelques  jours.  «  Vo-us  connaissez, 
ajouta- t-elle,  la  situation  de  M.  Récipon.  Vous  savez 
que  son  père  est  mort,  qu'il  est  maître  de  sa  fortune, 
il  a  voulu  faire  son  testament.  Ne  vaut-il  pas  mieux 
qu'il  le  fasse  pendant  qu'il  est  encore  frappé  (^ic)?...» 

Et  le  magistrat  qui  a  dirigé  l'enquête  a  pris 
soin  d'indiquer  que  ces  mots  sont  exactenaent 
ceux  prononcés  par  le  témoin  lui-même.  Le  doc- 
teur Baretti,  à  côté  de  ces  paroles  si  graves  qui 
font  sur  vous  comme  sur  moi  une  si  pénible 
impression,  rapporte  encore  un  propos  tenu  par 
Alice  de  Berck  au  docteur  Vaudremer  et  que 
celui-ci  lui  a  répété  : 

...  J'ai  communiqué  en  quittant  la  villa  Martha  cette 
conversation  au  docteur  Vaudremer  qui  m'a  dit  que 
de  son  côté  il  avait  reçu  après  moi,  de  M"'®  de  Berck^. 
les  mêmes  déclarations  et  questions  et  que  celle-^ci 
aurait  teiminé  par  ces  mots  :  «  Je  compte  sur  vous.  » 
Le  docteur  Vaudremer  m'a  répété  cela  sur  un  ton  de 
révolte.  Arrivés  à  la   gare  nous  avons  adressé  à 

II  31. 
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M""*  Récipon  un  télégramme  ainsi  conçu  :  «  Beau*fils 
gravement  malade,  partez  immédiatement...  » 

Comme  le  docteur  Vaudremer  se  débat  et  lutte 
contre  lui-même!  Cette  parole  qu'il  rapporte, 
abominable,  d'Alice  de  Berck  :  «  Je  compte  sur 
vous...  »,  comment,  dans  quel  intérêt  peut-elle 
la  prononcer,  à  cette  date  du  22  mai  i896?  Quel 
fait  lui  en  donne  le  droit?...  Et  le  docteur  Vau- 
dremer de  parler  sur  le  Ion  d'un  homme  révolté! 
Ah!  oui,  révolté,  mais  non  point  jusqu'à  la  déso- 
béissance. 11  obéit  avec  la  répugnance  d'un 
homme  qui  accomplit  une  action  qu'il  désap- 
prouve et  qui  lui  fait  horreur,  mais  il  obéit  :  le 
voilà  se  rendant  chez  le  notaire  et  tenant  ce 
propos  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rapporter  en- 
core : 

...  Le  jour  même  de  la  confection  du  testament,  j'ai 
fait  constater  à  M*'  Jammes  que  c'était  M"*»  de  Berck 
qui  Favait  fait  appeler  et  non  M.  Emile  Récipon.  Il 
m'a  répondu  :  «  C'est  bien  »  et  est  entré  avec  M^'de 
Berck  dans  un  salon  du  rez-de-chaussée... 

Déjà  il  avait  dit  au  notaire,  chez  lui  : 

«  Monsieur,  on  viendra  vous  chercher  pour  faire 
le  testament  de  M.  Récipon,  domicilié  à  la  villa 
Martha;  la  famille  a  été  prévenue  par  moi  ce  matin, 
elle  doit  arriver  demain;  je  prévois  que  vous  assis- 
terez à  une  chose  que  personnellement  je  regrette, 
je  viens  vous  demander  de  remettre  l'acte  à  demain.  » 
Le  notaire  me  répondit  :  «  Mon  cher  docteur,  je  pars 
demain  en  Italie,  avec  ma  femme  ;  je  préfère  beau- 
coup que  ce  testament  soit  fait  aujourd'hui,  je  nevois 
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pas  pourquoi,  une  bonne  affaire  se  présentant,  je  ne 
la  prendrais  pas,  et  d'ailleurs  si  on  vient  me  chercher, 
je  ne  puis  refuser  mon  ministère.  » 

Alors  M.  le  docteur  Vaudremer  voit  s'évanouir 
sa  dernière  espérance;  il  avait  cru  que  ce  testa- 
ment qui  lui  fait  horreur  serait  ajourné,  que  le 
notaire  attendrait  au  leiidemain.  Dans  sa  dé- 
tresse, il  se  raccroche  à  une  autre  branche  :  il 
demande  à  être  témoin,  pensant,  sans  doute, 
offrir  par  là  à  Emile  un  secours,  un  appui,  — 'je 
ne  sais,  je  cherche  à  expliquer  presque  Tinexpli- 
cable... 

...  C'est  alors  que  je  posai  au  notaire  des  questions 
me  concernant  au  point  de  vue  médical,  et  je  lui 
demandai  ceci  :  «  Monsieur,  le  malade  est  dans  un 
état  très  grave,  les  émotions  vives,  ou  les  efforts 
physiques  mêmes  légers,  peuvent  lui  coûter  la  vie, 
puis-je  l'assister  dans  cet  acte  projeté  en  me  tenant 
dans  la  chambre  d'à  côté?  » 

Le  notaire  me  répondit  que  ce  fait  était  impossible, 
parce  que  si  on  avait  besoin  de  mes  soins  pendant  la 
confection  de  l'acte,  celui-ci  serait  interrompu  par 
l'entrée  d'un  tiers,  et  nul  de  ce  fait.  Je  pensai  que 
cela  obligerait  de  recommencer  le  testament,  d'où 
nouvelle  fatigue  pour  le  malade;  ce  moyen  était 
impossible.  J'en  proposai  un  second,  qui  était  de  me 
tenir  dans  la  chambre  du  testateur,  comme  médecin, 
mais  non  comme  témoin  participant;  il  me  fut 
répondu  par  le  notaire  que  «  seuls,  les  témoins  par- 
ticipants pouvaient  assister  à  l'acte  »... 

Vous  voyez  comme  il  se  débat  :  être  dans  la 
chambre  à  côté  pour  intervenir...  se  tenir  dans 
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la  pièce  sans  être  témoin  ;  ce  n'est  pas  possible, 
alors  il  sera  témoin  puisqu'il  le  faut!... 

...  Dans  ces  conditions,  pour  accomplir  ce  que  je 
considérais  être  mon  devoir  médical,  d'après  les  dé- 
clarations ci-dessus  énoncées,  j'aseiâtai  au  testameai 
comme  témoin... 

Ici,  j'éprouve  un  embarras;  je  me  demande  si 
je  dois  user  d'une  arme  que  m'offre  la  coHtre- 
enquête,  de  la  dépositionde  Sehoenberg,  terriWe, 
si  elle  est  vraie,  mais  que  je  ne  veux  point  lire 
sans  avoir  dit  au  tribunal  que  je  prendrai  tout  à 
l'heure,  sur  un  point  important,  Sehoenberg  en 
flagrant  délit  de  mensonge. 

Voici  ce  qu'a  dit  Sehoenberg. 

...  J'étais  auprès  du  malade  le  ââ  mai.  Ce  joar-là^ 
il  a  craché  le  sang.  Quand  le  docteur  Vaudreaier  lui 
•dit  :  «  .Le  notaire  est  en  bats,  décidez-vou^à  faire  votre 
testament;  si  j'étais  malade  ce  serait  u»e  des  pre- 
mières choses  que  je  ferais.  J'ai  toujours  constaté 
que  plusieurs  de  mes  malades  s'étaient  tottjours 
mieux  trouvés  après.  Je  vai»  aller  chercher  le  no- 
taire ».  (M*  Jammes  était  en  bas).  «  Je  demande  à 
réfléchir»,  dit  M.  Récipon  ;  et  le  docteur  ayant  ajouté: 
(c  Allons,  décidez-vous  »,  M.  Récipon  prononça  ce 
seul  mot  :  «  Oui.  »  Le  docteur  alla  chercher  le  notaire 
(qui  était  déjà  arrivé  et  qui  était  en  bas)  et  ce  dernier 
monta  avec  les  témoins  pour  retenir  le  testament,  k 
n'y  ai  pas  assisté.  11  n'y  avait  dans  la  chambre  que 
les  témoins,  le  notaire  et  le  testateur.,. 

Ah  !  Messieurs,  si  cela  était  vrai,  quelle  hor- 
reur! Assiégé  par  Alice  Bazin  qui  veut  lui  arra- 
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cher  un  testament,  non  seulement  il  n'est  sou- 
tenu par  personne  mais  là,  épuisé,  sur  ces  draps 
ensanglantés  qu'a  vus,  lui,  le  témoin  Bidois, 
témoin  instrumentaire,  là,  exsangue,  dira  un 
des  médecins,  les  yeux  vitreux,  cadavre  sur 
lequel  il  n'y  a  plus  qu'à  ramener  le  linceul,  il 
e^  encore  pressé  de  souscrire  aux  convoitises 
de  la  maîtresse  par  son  médecin!  Celui-ci,  après 
avoir  dit  au  notaire  :  «  Ce  testament  me  trouble, 
m'inquiète  »,  est  là  maintenant  près  de  son 
malade;  celui-ci  veut  différer,  attendre...  «  Non, 
non,  procédons  sur  l'heure,  vous  verrez  comme 
ce  testament  vous  soulagera!  »  Je  ne  crois  pas 
cela,  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  croire, 
je  préfère  ne  pas  le  croire  ! 

Au  surplus,  le  D""  Vaudremer,  interrogé,  a  nié 
ce  fait  : 

Demande  :  —  Quand  le  témoin  a  été  chercher  le 
notaire,  ce  dont  11  avait  été  chargé  par  M""®  de  Berck,. 
n'en  a-t-il  pas  parlé  à  M.  Récipon? 

Réponse  :  —  Non,  je  ne  lui  en  ai  pas  parlé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  ce  n'est  pas  à 
moi  de  départager  le  témoin  Schœnberg  et  le 
témoin  Vaudremer;  que  si  M.  Vaudremer  s'est 
joint  aux  efforts  d'Alice  Bazin,  il  y  a  à  ajouter, 
à  tous  les  faits  de  captation,  un  dernier  fait  plus 
odieux  et  plus  abominable;  mais,  je  le  répète,  il 
n'est  pas  essentiel  à  notre  affaire,  il  n'est  pas 
nécessaire  à  notre  thèse  pour  obtenir  la  nullité 
du  testament  du  22  mai  1896. 

Voilà  dans  quelles  conditions  il  a  été  fait.  Je 
ne  rappelle  que  pour  mémoire  ce  qui  a  été  dit 
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par  le  quatrième  témoin  instrumentaire  de  l'état 
dans  lequel  M^  Jammes  aurait  trouvé  Emile. 
Tout  le  monde  est  d'accord  que  le  D' Vaudremer 
est  allé  chercher  M''  Jammes  et  lui  à  dit  :  «  C'est 
M°'*  de  Berck  qui  vous  appelle.  »  M*  Jammes  s'est 
rendu  à  la  villa  Martha  et  a  été  reçu  par  M"*'  de 
Berck;  on  est  allé  chercher,  racoler  les  quatre 
témoins  nécessaires,  et  c'est  alors.  Messieurs, 
que,  dans  la  chambre  d'Emile,  sans  un  avertis- 
sement, si  on  en  croit  le  D'  Vaudremer,  Emile 
voit  apparaître  un  notaire,  assisté  de  quatre 
personnes,  comme  si  on  se  fût  étudié  à  créer 
une  de  ces  mises  en  scène  qui  donnent  à  en- 
tendre à  un  malade  que  tout  est  accompli! 

hmile  avait-il  sa  raison?  —  Peut-être!  —  Sa 
volonté?  —  Certainement  non!  On  a  pressé  de 
questions  1%  D'  Vaudremer  :  le  malade  était-il 
lucide?  Et  il  a  répondu  : 

...  Je  déclare  que  le  malade,  pendant  le  cours  de 
mes  soins,  était  entré  en  convalescence  de  sa  fièvre 
typhoïde,  lorsqu'il  fut  repris,  dans  la  suite,  d'acci- 
dents aigus  différents;  il  était  très  faible,  évidem- 
ment lucide,  mais  dans  un  état  de  faiblesse  générale 
tel  qu'il  pouvait  parfaitement  ne  pas  avoir  son  libre 
arbitre,  ni  être  maître  absolu  de  l'expression  de  sa 
volonté. 

Cette  opinion  est  basée  sur  Tétat  de  faiblesse 
extrême  du  testateur,  qui  était  presque  moribond  au 
moment  de  l'acte,  puisque  c'est  d'ailleurs  sur  cet 
état  grave  seul  que  j'ai  jugé  ma  présence  nécessaire, 

Sur  interpellation  : 

Ma  conviction  formelle  est  que  le  malade  était 
lucide,  mais  n'avait  pas  son  libre  arbitre  au  moment 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  D'EMILE  HÉGIPON      Zl\ 

de  la  confection  du  testament.  J'ajoute  ce  détail  que 
le  malade  était  tellement  faible  et  tellement  en 
danger  que,  lorsque  le  notaire  voulut  le  faire  signer, 
je  m'y  opposai  formellement,  dans  la  crainte  qu'il 
n'eût  une  syncope  mortelle. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'Alice  Bazin  avait  fait 
d'Emile.  Vous  aurez  à  dire  si  cet  enfant  épuisé, 
isolé,  assiégé  d'obsessions,  terrifié  par  les  scènes 
violentes,  redoutant  une  scène  nouvelle  comme 
une  certitude  de  mort,  a  pu  valablement  insti- 
tuer cette  maîtresse  sa  légataire  universelle  ! 

Votre  réponse  serait  déjà  assurée,  et  cepen* 
dant,  Messieurs,  je  n'ai  pas  fini.  Il  me.  reste  à 
vous  faire  connaître  deux  faits,  qui,  à  eux  seuls, 
suffiraient  à  constituer  des  manœuvres  dolo- 
sives  caractérisées,  à  former  votre  conviction,  à 
éclairer  vos  consciences. 

J'ai  prononcé  déjà  le  nom  d'un  M.  Sauvrezis. 
C'était,  Messieurs,  un  parent  pauvre,  mais  beau- 
coup moins  de  la  famille  du  cousin  Pons  que  de 
la  famille  delà  cousine  Bette.  Il  avait  eu  recours 
maintes  fois  à  M.  Récipon  pour  des  services 
d'argent;  sa  situation  était  restée  médiocre  et  la 
fortune  de  M.  Récipon  semble  lui  avoir  donné 
souvent  à  songer. 

M,  Sauvrezis,  lorsque  Emile  Récipon  se  trouva 
orphelin,  jugea  qu'avec  un  peu  d'habileté  il  ne 
devait  pas  être  difficile,  d'entrer  dans  les  bonnes 
grâces  de  ce  jeune  homme.  Hôte  assidu  de 
l'hôtel  Récipon,  visitant  M""'  Récipon  comme 
tous  les  parents  et  amis  de  la  famille,  très  au 
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courant  de  la  santé  d'Emile,  il  savait  qu'un  dé- 
nouement fatal  et  mortel  était  à  prévoir;  il 
trouvait  juste  que  son  héritage  ne  s'égarât  pas 
du  côté  de  ses  frère  et  sœurs. 

J'en  prends  à  témoin  M.  Sauvrezis  lui-même. 
<}uand  Emile  Récipon  est  mort,  M.  Sauvrezis  a 
éprouvé  une  déception  terrible,  et  il  l'a  exprimée 
à  l'un  des  témoins  les  plus  importants  de  l'en- 
quête, M.  Larrey,  en  termes  qui  veulent  être 
médités  mot  par  mot  : 

.  Question  de  M^  Ratier  : 

M.  Sauvrezis  n'est-il  pas  venu  voir  M.  Larrey  à  la 
suite  des  obsèques  d'Emile  à  la  Roche-Giffart,  pour 
lui  demander  des  explications  au  sujet  de  raccueil 
qu'il  avait  reçu  des  membres  de  la  famille  Récipon? 
Ne  lui  a-t-il  pas,  ce  même  jour,  parlé  du  testament 
d'Emile? 

Réponse  :. 

Effectivement,  M.  Sauvrezis  est  venu  me  voira 
mon  bureau,  moins  pour  me  demander  des  explica- 
tions que  pour  me  dire  que  sa  conduite,  pendant  son 
séjour  à  Cannes,  avait  été  mal  interprétée  par  la 
famille.  En  ce  qui  concerne  le  testament,  il  parais- 
sait surpris  que  son  nom  ne  s'y  trouvât  pas,  et  avait 
l'air  d'en  concevoir  une  amère  déception... 

Et  puis,  écoutez  bien  ceci  : 

...  «  Du  moment,  me  disait-il,  où  l'on  m'avait  fait 
venir  à  Cannes,  j'avais  tout  lieu  de  croire  que  je 
figurais  dans  le  testament.  » 

Ah!  voilà  un  propos  qu'il  faudra  retenir! 
«  Du  moment  oîi  Ton  m'avait  fait  venir  à  Cannes, 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  D'EMILE  RÉGIPON      373 

j'avais  tout  lieu  de  croire  que  je  figurais  sur  le 
testament.  » 

Mais,  M-essietirs,  quelle  est  donc  la  personne 
qui  est  ainsi  dissimulée  derrière  ce  pronom 
indéterminé  :  «  on  »?  Ce  n'est  pas  M°^^  Récipon, 
par  la  raison  qu'elle  n'a  pas  fait  venir  M.  Sau- 
vrezis;  M.  Sauvrezis  a  connu  son  départ  par  le 
concierge  Gilles.  Etant  donné  que  le  testament 
a  été  fait  villa  Martha,  chez  la  fille  Bazin,  on  ne 
concevra  jamais  que  M.  Sauvrezis  vienne  dire  : 
«  Du  moment  que  M""^  Récipon  m'avait  fait 
venir  à  Cannes,  j'avais  tont  lieu  de  penser  que 
je  figurais  sur  le  testament  fait  chez  la  fille 
Bazin.  »  €ela  n'aurait  aucun  sens. 

Mais,  cependant,  on  avait  fait  venir  Sauvrezis 
à  Cannes  I  On  devait  lui  marquer  de  la  gratitude . . . 
Il  n'est  pas  malaisé  de  comprendre  quelle  per- 
sonnalité désigne  ce  pronom  impersonnel! 

n  y  avait  là  une  première  indication  qu'entre 
M.  Sauvrezis  etM'^*  Alice  Bazin  il  existait  quelque 
relation.  Nous  verrons  tout  à  l'heure,  grâce  aux 
communications  de  l'adversaire,  que  M.  Sau- 
vrezis appelle  Alice  «  chère  madame  »,  qu'il  lui 
parle  de  «  leur  cher  petit  malade  »...  Mais  n'allons 
pas  si  vite  et  voyons  à  quel  travail  M.  Sauvrezis 
se  livrait  sur  l'esprit  de  M.  Emile  Récipon. 

Voici,  Messieurs,  un  télégramme  qui  est  évi- 
demment à  peu  près  contemporain  d'une  lettre 
que  je  vais  lire  : 

Récipon.  —  Villa  Martha.  —  Cannes. 

En  raison  opposition  d'intérêts  entre  toi  et  ta" 
belle-mère,  indispeitôable  prendre  un  autre  notaire 

Il  32 
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pour  défendre  tes  intérêts.  Je  te  proposerai  M«  Ri- 
vière. Télégraphie  acceptation  et  confirme  par  lettre 
en  m'autorisànt  à  me  servir  de  ta  procuration  resiée 
chez  Lardy.  —  Amitiés.  —  Signé  :  Sauvrezis. 

Vous  pourriez  voir  là  simplement  le  conseil 
d'un  jurisconsulte  douteux  ;  mais  voici  une  lettre 
du  10  mai  1896  : 

Paris,  le  10  mai  1896,  4,  rue  de  la  Sorbonne. 

Je  te  prie  de  m'excuser,  mon  cher  Emile,  de  ne 
pas  t  avoir  répondu  plus  tôt^  mais  j'espère  que  tu  ne 
m'en  voudras  pas,  car  tu  sais  que  je  suis  très  occupé. 

As-tu  quelqu'un  ici  s'occupant  sérieusement  de  tes 
intérêts?  C'est  fort  important  pour  toi.  Je  sais  que, 
tenant  beaucoup  à  racheter  la  Roche-en-Teillaye,  on 
a  exprimé  la  crainte  de  voir  l'adjudication  du  23 
courant  monter  trop  haut.  Ceci  est  confidentiel.  En 
un  mot,  si  ton  intérêt  est  de  faire  monter  le  plus 
possible  l'adjudication,  celui  des  mineurs  est  con- 
traire au  tien  du  moment  qu'on  veut  acheter  pour 
eux.  Toutefois,  dis-moi,  de  suite,  si  je  puis^^occtte 
circonstance,  t'être  d'une  utilité  qmJ^Mfue,  j'en 
serai  très  heureux. 

Tout  en  regrettant  viveiaeci  im  absence,  je  ne 
puis  qu'approuver  la  rôaoliitlon  d'habiter  le  Midi. 

J'espère  que  la  fiaaté  s'est  encore  consolidée. 

Que  iais-tu?  Comment  passes-tu  le  temps?  Tu 
serais  bien  gentil  de  m'écrire  longuement. 

Ta  tante  et  Alice  se  joignent  à  moi  pour  t'embrasser 
bien  aftectueusement. 

E.  Sauvrezis. 

Pour  l'intelligence  de  cette  lettre,  disons  que, 
dans  la  fortune  de  M.  Récîpon,  figurait  la  terre 
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de  la  Roche-Giffart,  ou  plus  exactement  la  forêt 
de  Teillaye,  qu'il  avait  agrandie  en  achetant  le 
château  de  la  Roche-Giffart  ;  elle,  représentait 
deux  millions.  On  s'était  demandé  s'il  serait 
possible  d'éviter  la  licitation.  Malheureusement, 
il  y  avait  quatre  héritiers  et  impossibilité  absolue 
pour  un  seul  de  devenir  l'acquéreur  de  cette  terre 
considérable  ;  on  ne  pouvait  songer  à  demander 
à  M.  Emile  Récipon,  par  exemple,  avec  les 
deux  millions  deux  cent  mille  francs  qui  lui 
revenaient,  de  mettre  deux  millions  dans  l'acqui- 
sition de  Teillaye.  Alors,  —  et  je  rapporte  un 
fait  dont  la  démonstration  serait  bien  aisée,  — 
on  était  convenu,  après  délibérations  avec  Emile 
Récipon,  que  M*^^  Récipon,  agissant  au  nom  dé 
ses  trois  enfants  mineurs,  soutiendrait  les 
enchères  et  chercherait  à  se  rendre  adjudica- 
taire. 

M.  Sauyrezis  profite  de  cette  circonstance  pour 
dire  à  Emile  :  «  Vous  avez  des  intérêts  con- 
traires, M""*  Récipon  peut  désirer  que  la  terre 
de  la  Roche-Giffart  se  vende  mal.  Prenez 
garde!  » 

J'indiquais  tout  à  l'heure  que  M.  Sauvrezis 
n'était  certainement  pas  resté  un  étranger  pour 
M°^«  Alice  de  Berck.  Et,  en  effet,  le  22  mai,  il 
lui  a  télégraphié  pour  la  prévenir  de  l'arrivée 
de  M™*'  Récipon.  Je  dois  dire  qu'il  y  a  sur  ce 
point  deux  versions. 

Voici  la  version  de  M,  Sauvrezis  : 

...  Gilles,  le  concierge  de  Thôtel  de  la  rue  Bassano, 
m'a  télégraphié ^  un  soir  que  M"*'  Récipon  venait  de 
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partir  pour  Cannes,  Emile  étant  très  malade;  j'allai 
rue  Bassano  et  appris  qu'il  y  avait  deux  dépêches, 
la  première  signée  de  deux  docteurs,  la  seconde 
signée  du  docteur  Vaudremer  seul,  insistant  beau- 
coup, cette  dernière,  pour  le  départ  de  M""*  Récipon. 
J'ai  télégraphié  à  Emile,  villa  des  Arcades,  le 
croyant  toujours  là,  pour  avoir  des  nouvelles... 

A^'oici  la  version  du  docteur  Vaudremer  : 

...  Dans  la  nuit  qui  suivit,  je  repris  ma  veilleaaprès 
du  malade;  j'étais  étendu  dans  la  chambre  voisine 
lorsque,  vers  minuit  et  demi  environ,  je  fus  réveillé 
brusquement  par  M™'  Bazin  qui  était  entrée  dans  la 
chambre,  tenant  à  la  main  une  dépêche,  et  qui,  en 
proie  à  la  plus  vive  colère,  me  dit  :  «  Monsieur,  vous 
avez  conmiis  une  action  indigne;  vous  ne  vous  êtes 
pas  conduit  en  galant  homme.  Vous  avez  commis 
là  une  action  malhonnête  en  prévenant  la  famille,  et 
voici  la  dépêche  que  je  reçois  :  «  Docteur  Vaudremer 
a  prévenu  famille  de  l'état  de  santé  d'Emile.  Quy 
a-t-il  de  vrai?  Signé  :  Sauvrezis  »... 

M.  Vaudremer  a  dit  :  «  Je  ne  garantis  pas 
les  mots,  mais  je  garantis  le  sens  de  la  dépêche.  » 
Or,  il  avait  des  raisons  pour  ne  point  se  tromper 
à  cet  égard. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  frappant  pour  le  docteur 
Vaudremer,  pour  cet  homme  apeuré  et  timoré 
qui,  depuis  qu'il  a  envoyé  la  dépêche,  compte 
les  heures  et  attend  le  moment  où,  étant  à  la 
gare,  il  pourra  s'expliquer  avec  M"^"  Récipon,  — 
ce  qu'il  y  a  de  plus  frappant  dans  la  dépêche,  ce 
sont  ces  mots  :  «  Docteur  Vaudremer  a  prévenu 
la  famille.  » 
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Etait-ce,  Messieurs,  une  communauté  d'ins- 
tinct ou  une  communauté  d'intérêt  qui  avait 
xapproché,  ou  par  correspondance  ou  autrement, 
Alice  Bazin  de  M.  SauTr^zis?  Je  ne  sais;  mais  il 
sera  bien  difficile  de  persuader  au  Tribunal 
qu'ils  ne  se  connaissaient  pas.  ^ 

M.  Sauvrezis  est  arrivé  à  Cannes  quelque 
temps  après  M'^^  Récipon;  il  a  rendu  visite  à 
]yjme  ^Wqq  (jg  Berok  ;  il  s'est  trouvé  à  Cannes  — 
je  note  ce  détail  —  en  même  temps  que  M.  Pai- 
iel,  le  trésarier-payeur  dont  j'ai  parlé,  et  voici 
que,  dans  les  pièces  communiquées,  nous  trou- 
vons ce  billet  adressé  à  Alice  de  Berck  par 
Sauvrezis  : 

Chère.Madame, 

Je  suis  heureux  d'apprendre  que  notre  cher  petit 
Emile  va  mieux.  M.  Paitel  et  moi  allons  en  profiter 
pour  passer  la  journée  à  Nice. 

Ce  soir  ou  demain  matin  j'aurai  le  plaisir  d'aller 
vous  voir. 

Recevez,  chère  Madame,  tous  mes  remerciements 
pour  les  soins  si  dévoués  que  vous  donnez  à  notre 
cher  malade  et  croyez  à  mes  meilleurs  sentiments. 

Cette  lettre  est  écrite  à  Cannes,  à  cette  femme, 
après  que  non  seulement  M""^  Récipon,  mais 
tous  les  membres  de  la  famille  d'Emile  Récipon 
ont  été  jetés  à  la  porte;  et  c'est  à  une  maîtresse, 
à  une  fille  qui  tient  cet  enfant  en  chartre  privée 
que  M.  Sauvrezis  écrit  :  «  Chère  madame  »,  en 
la  remerciant  des  soins  touchants  dont  elle  envi- 
ronne leur  <c  cher  malade  »! 

Yoici  maintenant  comment  Sauvrezis  a,  certes 
n  32. 
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sans  le  vouloir,  fourni  à  Alice  Bazin  une  arme 
qui,  à  elle  seule,  eût  assuré  son  œuvre. 

Le  H  mai  1896,  pendant  qu^Émiie  Récipon 
se  mourait,  M.  Sauvrezis  reçut  la  visite  de 
M.  Persac,  le  subrogé-tuteur  d'Emile.  M.  Persac 
lui  parla  de  ses  inquiétudes  au  point  de  vue  de 
la  santé  et  de  la  fortune  d'Emile  Récipon  ;  il  lui 
dit  que  son  avis,  à  lui,  était  qu'on  devait  donner 
à  Emile  Récipon  un  conseil  judiciaire. 

Ceci,  Messieurs,  se  passe,  vous  le  verrez,  le 
11  mai.  Ce  n'était  point  la  première  fois  que 
M.  Persac  émettait  cette  opinion;  mais  ce  qu'il 
est  essentiel  que  le  Tribunal  retienne,  c'est  qu'il 
était  de  notoriété  dans  la  famille  que  M"*^  Réci- 
pon avait  formellement,  inébranlablement  re- 
poussé toute  pensée  de  ce  genre. 

A^oici,  sur  ce  point,  la  déposition  de  M""*  de 
Persac  : 


...  Il  exprimait  le  désir  de  n'être  soigné  que  par  sa 
belle-mère,  disant  qu'elle  ne  le  fatiguait  pas  et 
qu'elle  le  soignait  avec  précaution.  Je  dois  ajouter 
que  ihon  mari  était  très  vivement  préoccupé  des 
dépenses  énormes  auxquelles  se  livrait  Emile  ;  il  en 
référa  à  M™*  Récipon,  lui  disant  qu'à  son  avis  il  y 
aurait  lieu,  dans  l'intérêt  d'Emile,  de  lui  faire  nom- 
mer un  conseil  judiciaire;  M""*  Récipon  ne  voulut  pas 
en  entendre  parler;  elle  répondit  que  si  son  beau-fils 
dépensait  toute  sa  fortune,  il  aurait  toujours  une 
place  chez  elle.  Mon  mari  en  référa  à  M.  Sauvrezis, 
cousin  par  alliance  de  la  première  M"®  Récipon.  Je 
crois  me  rappeler  qu'il  répondit  qu'il  n'avait  pointa 
s'en  occuper. 

Je  crois  que,  pour  influencer  Emile  dans  les  der- 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  D'EMILE  RÉCIPON      319 

niers  jours  de  sa  vie  contre  sa  belle-mère,  on  lui  a 
fait  croire  mensongèrement  que  le  projet  de  lui 
donner  un  conseil  judiciaire  émanait  d'elle,  alors 
que  c'est  mon  mari  seul  qui  en  avait  eu  la  pensée... 

Outre  cette  affirmation  catégorique,  la  dépo- 
sition de  M*"*  Persac  seule  pouvait  nous  faire 
connaître  ce  détail,  que  c'est  après  avoir  été  re- 
poussé par  M"*  Récipon  que  son  mari  est  allé 
s'ouvrir  à  M.  Sauvrezis  à  la  date  du  H  mai. 

Sur  le  même  point,  on  a  entendu  le  principal 
clerc  de  M*  Lardy  : 

...  Je  sais  que  M"«  Récipon  était  hostile  à  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire. 

Voici  encore  le  témoignage  de  M.  Larrey  : 

Demande  : 

Le  témoin,  dans  ses  rapports  fréquents  qu'il  a  eus 
avec  M"*  Récipon,  n'a-t-il  pas  eu  occasion  de  lui 
entendre  exprimer  ses  intentions  et  son  opinion,  au 
sujet  de  l'idée  qu'a  pu  émettre  M.  Persac,  relative- 
ment à  la  dation  d'un  conseil  judiciaire? 

Réponse  : 

Oui,  M"''^ Récipon  m'en  a  parlé  ;  l'idée  d'un  conseil 
judiciaire  a  germé* dans  l'esprit  de  M.  Persac,  qui 
s'exagérait  peut-être  les  dépenses  d'Emile  ;  elle  a 
toujours  été  très  éloignée  de  ce  projet;  naturelle- 
ment elle  n'était  pas  satisfaite  des  relations  de  son 
Bis  avec  M"®  de  Berck,  tant  au  point  de  vue  de  sa 
santé  qu'au  point  de  vue  de  ses  dépenses  ;  mais  elle 
disait  qu'Emile  était  libre  de  gérer  sa  fortune  comme 
il  l'entendait;  que  s'il  venait  à  la  dissiper,  ses  sœurs 
seraient  toujours  assez  riches,  et  qu'elle  et  ces  der- 
nières le  recevraient  à  bras  ouverts. 
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Ici  une  question  est  posée  qui  porte  Fatten- 
tion  du  témoin  sur  un  point  plus  intéressant 
encore  : 

Qttestion  de  J/*  Ratier  : 

Le  témoin  a-t-il  eu  Toceasion  de  s'entretenir  avec 
M.  Sauvrezis  des  intentions  de  M""*  Récipon,  en  ce 
qui  concerne  ce  projet  de  dation  du  conseil  judi- 
ciaire? 

Réponse  : 

Quelques  jours  après  mon  retour  de  Nice,  où  j'avais 
passé  Thiver,  je  rencontrai  (M.  Sauvrezis  sur  le  bou- 
levard  de  Strasbourg;  nous  parlâmes  du  séjour 
d'Emile  à  Cannes,  de  ce  qu'il  faisait,  notanunent  du 
bateau  à  vapeur  qu'il  venait  d'acheter.  Il  me  dit  à  ce 
sujet  :  «  M.  Persac  trouve  qu'ii  dépense  beauconp;il 
est  venu  me  voir,  ajouta-t-il,  pour  me  demander  s'il 
ne  serait  pas  nécessaire  de  lui  nommer  un  conseil 
judiciaire.  »  Je  lui  répondis  que  M"*  Récipon  s'était 
toujours  montrée  hostile  à  cette  idée  qui  était  perton- 
nelle  à  M.  Persac.  An  surplus  M.  Sauv^zis  devait 
être  à  ce  sujet  aussi  bien  fixé  que  moi,  puisqu'il  con* 
naissait  la  famille  et  qu'il  allait  fréquemment  voir 
M"^«  Récipon. 

Ce  qui  rend  ceci  extrêmement  intéressant, 
c'est  que  nous  allons  voir  tout  à  F  heure  ce 
qu'écrira  M.  Sauvrezis,  et  par  conséqueijt  il  est 
bon  de  prendre  sur  le  fait  ce  qui  lui  a  éfc  dità< 
ce  moment  par  M.  Larrey  et  les  propos  qu'il  a 
tenus  à  M.  Larrey  lui-même,  M.  Sauvrezis  a-t-il 
pu  se  tromper  sur  le  point  de  savoir  ^i  c'était 
M™^  Récipon  ou  M.  Persac  qui  voulait  donaef  1^ 
conseil  judiciaire? 
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Je  lui  répondis  que  M"«  Récipon  s'était  toujours 
montrée  hostile  à  cette  idée  qui  était  personnelle  à 
M.  Persac.  Au  surplus  M.  Sauvrezis  devait,  à  ce  sujet, 
être  aussi  bien  fixé  que  moi  puisqu'il  connaissait  la 
famille  et  qu'il  allait  fréquemment  voirM"*»  Récipon. 


Voilà  qui  est  clair.  M.  Persac  a  dit  à  M.  Sau- 
vrezis, que,  lui,  songeait  à  demander  pour  Emile 
Récipon  un  conseil  judiciaire;  il  n'a  pas  mis 
M"*®  Récipon  en  cause,  au  contraire,  et  si  un 
doute  avait  pu-i'ester  dansFespritde  M.  Sauvre- 
zis. il  est  dissipé  par  sa  conversation  avec  M.  Lar- 
rey,  :  M™*'  Récipon  a  toujours  été  hostile  à  ce 
projet.  —  Le  témoin  ajoute  que  M.  Sauvrezis 
ne  pouvait  pas  Tignorer  puisqu'il  allait  chez 
M™''  Récipon  aussi  souvent  que  lui-môme  et  que 
ce  qu'il  savait,  M.  Sauvrezis  devait  le  savoir 
aussi. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  typique  encore, 
c'est  ce  queVa  nous  dire  M.  Sauvrezis  lui-même 
dans  sa  déposition.  Nous  venons  de  voir  que 
M.  Persac  lui  a  parlé  de  ses  projets  à  lui,  aucune 
allusion  n'a  été  faite  à  une  intention  de 
M""*  Récipon  de  donner  un  conseil  judiciaire  à 
Emile;  quand  M.  Persac  lui  en  avait  parlé,  elle 
avait  repoussé  cette  idée;  cela  était  de  notoriété 
dans  le  .milieu  oîi  vivait  M.  Sauvrezis;  tous  les 
parents  ou  amis  le  savaient  et  M.  Larrey,  lorsque 
M.  Sauvrezis  lui  a  fait  cette  communication,  lui 
a  dit  :  «  En  effet,  c'est  une  idée  personnelle  de 
M.  Persac,  mais  jamais  M"""  Récipon  ne  l'a 
accueillie.  »  Voyons  donc  ce  qu'a  dit  M.  Sau- 
vrezis, lui-même,  dans  sa  déposition  : 
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...  J'ai  reçu  la  visite  de  M.  Persac,  le  11  mai  J896,  je 
ne  sais  s'il  venait  de  la  part  de  M"'  Récipon.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  la  veille  j'avais  vu  cette  dame 
et  que  je  lui  avais  parlé  d'une  lettre  datée  du  4  avril 
qu'Emile  m'avait  adressée  et  dans  laquelle  il  mani- 
festait l'intention  de  rester  tout  Tété  dans  le  Midi, 
d'après  l'avis  de  son  docteur.  M™®  Récipon  n'avait 
pas  connaissance  des  intentions  de  son  beau-fils, 
M.  Persac  vint  ni'en  parler  ;  il  en  était  fort  préoccupé, 
il  me  dit  qu'Emile  était  dans  le  Midi  avec  quelqu'un 
qui  allait  le  ruiner,  qu'il  avait  dépensé  200.000  francs 
depuis  quinze  mois,  qu'il  avait  notamment  acheté  un 
yacht  qui  lui  aurait  coûté,  supposait-il,  80.000  francs 
(j'ai  su  depuis  par  une  lettre  d'Emile,  qu'il  avait  élé 
acheté  25.000  francs).  Il  ajouta  qu'il  venait  me 
trouver  pour  que  je  lui  fasse  nommer  un  conseil 
judiciaire.  Si  je  l'avais  cru,  séance  tenante  il  aurait 
fallu  agir.  Je  lui  fis  remarquer  qu'on  ne  justiûaitpas 
de  ces  dépenses  et  que,  fussent-elles  justifiées,  elles 
ne  suffiraient  pas  à  mon  avis  pour  lui  faire  nommer 
un  conseil  judiciaire. 

M.  Persac  ajouta  :  «  Je  m'en  charge,  je  suis  cer- 
tain de  l'obtenir.  »  J'ai  été  très  surpris  de  cette 
visite,  je  dirai  même,  j'en  ai  été  indigné. 

M.  Persac  n'avait  pas  l'habitude  de  venir  chez 
moi,  je  répète  que  j'ignore  absolument  si  M°'  Réci- 
pon a  approuvé  cette  démarche;  ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  ne  s'est  présenté  chez  moi  que  parce  que 
M"*  Récipon  lui  avait  fait  part  de  la  lettre  d'Emile... 


Donc  M.  Sauvrezis  est  d'accord  avec  les 
témoins  précédents;  il  ne  dit  pas  toute  la  vérité, 
il  ne  dit  pas,  comme  les  autres  témoins,  que 
toujours  M""*  Récipon  a  repoussé  cette  idée  el 
qu'elle  s'est  bornée  à  dire  —  et  cela  concorde 
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absolument  avec  l'idée  qu'elle  s'est  faite  de  son 
devoir  :  —  «  Non,  Emile  ne  dissipe  pas  sa  for- 
tune, et  puis  la  dissipât-il,  celle  de  mes  enfants 
est  à  lui,  le  jour  oîi  il  l'aura  dissipée,  nous  lui 
ouvrirons  nos  bras  ».  Tout  le  monde  con^naît  ses 
sentiments  et  Sauvrezis  est  obligé  de  dire  : 

yiffMfge  absolaiKeiit  &\  fiP*  R^ipcm  araff t  aaiarisé 
cette  démarche. 

Eh  bien,  Hiessîeurs,  ceci  étant  connu,  voici  la 
lettre  perfide  que  cet  homme,  qui  a  déclaré 
dans  l'enquête  ignorer  si  M.  Persac  parlait  en 
sonttom  ou  pour  M°®  Récipon,  a  écrite  à  Emile 
&éctpon,  et  qui  a  été  trouvée  sous  les  scellés 
apposés  villa  Martha.  Il  faut  la  lire  tout  entière, 
elle  est  aussi  longue  qu'abominable  : 

Paris,  le' 12  mai  1896.  4,  rue  de  la  Sorbonne. 
Mon  cher  Emile, 

Depuis  ma  lettre  de  dimanche  dernier  que  tu  dois 
avoir  actuellement  en- la  possession,  il  y  a  eu  des 
démarches  faites  près  de  moi  dont  je  tiens  à  te 
parler  sans  retard,  car  ces  démarches  ayant  échoué, 
on  va  probablement  s'adresser  à  un  autre  membre 
de  la  famille. 

Avant  tout,  il  doit  être  bien  entendu  que  cette 
lettre  est  confidentielle,  et  que  je  compte  sur  toute 
ta  discrétion.  Je  ne  veux  pas,  mon  Emile,  que  tu  me 
considères  seulement  comme  ton  oncle,  mais  bien 
comme  un  ami  sincère  à  qui  tu  peux  te  confier  sans 
crainte.  Je  te  demande  donc  de  parler  à  cet  ami, 
qui  a  des  idées  très  larges,  comme  à  un  camarade 
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de  ton  âge.  De  moû  côté  Je  vais  te  dire  ce  que  je  sais. 
Hier,  j'ai  reçu  la  visite  de  Persac  (tu  me  promets 
la  plus  entière  discrétion,  c'est  bien  convenu); hier 
donc,  Persac,  envoyé  par  M"*  Récipon,  est  venu  me 
parler  de  toi.  Un  conseil  judiciaire  ne  pouvant 
t'être  donné  que  sur  la  demande  d'un  parent  de  ton 
côté,  c'est  à  moi  qu'on  a  eu  l'idée  de  s'adresser, 
c'est  heureux,  car  de  cette  façon  je  puis  remplir  ce 
que  je  considère  comme  un  devoir,  c'est-à-dire  te 
mettre  au  courant  de  ce  que  cet  insatiabte  côtéMoN 
lard  trame  contre  toi... 

Ce  «  côté  MoUard  »,  c'est  M™®  R^cipon,  c'est 
sa  fanaille. 

...  Qu'il  est  fâcheux  que  je  ne  puisse  causer  avec 
toi,  car  par  lettre,  il  y  a  des 'choses  qui  ne  peuvent  se 
dire.  Enfin,  je  t'en  dirai  ce  que  j'en  pourrai.  Persac 
m'a  donné  des  détails  intimes  sur  ta  vie,  ajoutant 
que  la  personne  dont  il  me  parlait  te  ruinerait  com- 
plètement et  qu'on  ne.  pouvait  attendre,  qu'il  était 
d'avis  de  demander  de  suite  au  Tribunal  de  te  pour- 
voir d'un  conseil  judiciaire  ,  attendu  que  depuis 
quinze  mois  tu  as  dépensé  200.000  francs  alors  que 
tu  n'as  que  70.000  francs  de  revenus.  11  a  ajouté: 
«  Si  on  n'agit  pas  ainsi,  quand  il  n'aura  plus  rien, 
nous  lui  ferons  3.000  francs  de  rente  pour  qu'il  ne 
meure  pas  de  faim,  mais  pas  un  centime  de  plus. 
Comme  subrogé-tuteur  des  mineurs,  je  m'y  oppose- 
rais. » 

Est-ce  bien  dans  ton  intérêt  que  M"*  Récipon  et 
Persac,  représentant  les  mineurs^  veulent  te  lier  les 
mains? 

Je  t'aime  beaucoup,  mon  petit  Emile,  et  j'aimais 
tant  ta  mère  que  je  me  crois  autorisé  à  te  parler 
comme  elle  l'eût  fait. 
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Tout  en  vivant  suivant  les  goûts  et  comme  tu 
l'entends,  sois  assez  sage  potir  savoir  compter. 

Je  t'avoue  que  j'ai  été  révolté  de  cette  démarche 
à  laquelle  j'était  loin  de  m'attendre  ;  mais  on  parait 
y  tenir,  et  M™"  Persac  est  venue,  elle  aussi,  aujour- 
d'hui faire  une  visite  à  ta  tante  et  pour  l'entretenir 
de  nouveau  de  tout  cela.  Je  ne  serais  pas  surpris 
qu'on  nous  envoyât  d'autres  personnes  pour  insister 
sur  ce  chapitre.  Tu  peuît  compter  sur  moi,  je  suis 
avec  toi. 

J'ai,  du  reste,  fait  remarquer  à  Persac  qu'il  n'avait 
aucune  preuve  de  cette  dépense  de  200.000  francs  en 
quinze  mois  et  que,  dans  totts  les  cas,  cela  ne  me 
semblait  pas  suffisant  pour  que  le  Tribunal  nomme 
un  conseil.  Il  m'a  soutenu  que  si,  qu'il  était  certain 
de  la  chose,  etc.,  etc.  Ah!  mon  pauvre  ami,  franche- 
ment, il  est  un  peu  raide  que  des  gens,  sous  le  pré- 
texte de  s'intéresser  à  vous  et,  en  réalité,  pour  un 
tout  autre  înotif,  aient  le  droit  de  vous  Jier  les  bras  ! 
Enfin,  il  est  fort  heureux  que  la  demande  d'un  de 
tes  parents  soit  indispensable,  je  suis  à  peu  près 
certain  qu'aucun  d'eux  ne  se  prêtera  à  pareille 
infamie.  Le  mot  n'est  pas  trop  forti  Ce  n'est  pas 
parce  que  tu  as  dépensé;  et  du  reste  où  est  la 
preuve?  Persac  m'a  dit  qu'on  ne  l'avait  pas  par  le 
notaire,  mais  que  M™®  Récipon  disait  que  tu  as  fait 
des  billets. 

Tout  cela,  mon  bien  cher  Emile,  est,  je  te  le 
répète,  confidentiel  ;  tu  comprends  toute  l'importance 
de  cette  lettre,  à  toi  d'en  faire  ton  profit.  Il  faut 
absolument  que  tu  aies  l'air  de  tout  ignorer. 

Jeté  prie  de  m'écrire  sans  tarder,  et  de  me  faire 
savoir  commfent  je  pourrai  correspondre  avec  toi  si 
tu  fais  de  la  navigation. 

Pour  ta  santé,  tu  as  raison  de  rester  dana  le  Midi, 
c'est  l'avis  de  plusieurs  docteurs  de  mes  amis.  U  est 
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vrai  qu'en  ce  moment  Paris  ne  serait  peut-être  pas 
mauvais  pour  toi,  il  y  fait  très  chaud. 

Baisers  et  bonnes  amitiés  de  ta  tante  et  de  ta 
cousine;  elles  te  recommandent  de  te  bien  soigner. 

Je  t'embrasse,  mon  cher  Emile,  très  affectueuse- 
ment. 

Sauvrezis. 

Il  n'est  pas  besoin  d'analyse  ni  de  commen- 
taire. M.  Sauvrezis  vient  de  dire  que,  quand 
M.  Persac  lui  a  parlé,  il  ignorait  s'il  venait  de 
la  part  de  M""'  Récipon.  Nous  savons  quelles 
étaient  les  pensées  de  M"*"  Récipou  et  M.  Sau- 
vrezis ne  les  ignore  pas.  11  prend  la  jAum^  et, 
dans  cette  lettre  venimeuse,  où  tout  est  calculé 
pour  exciter  Emile  Récipon  contre  sa  belle- 
mère,  c'est  à  elle  qu'il  impute  tous  les  desseins, 
tous  les  projets,  toutes  les  menaces  dont  il 
aura  à  se  plaindre  :  il  parle  de  l'insatiable  côté 
Mollard,  et  il  sait  que  M""''  Récipon  n'a  pas 
même  voulu  que  son  mari  lui  léguât  une  par- 
celle de  sa  fortune  !  C'est  elle  qui  veut  le  conseil 
judiciaire,  c'est  son  œuvre,  elle  veut  qu'il  ne 
prodigue  pas  sa  fortune  pour  que  cette  fortune 
passe  aux  siens  ! 

Mais,  allez-vous  dire,  qu'importe  que  M.  Sau- 
vrezis ait  écrit  cette  lettre?  Les  médecins  ont 
interdit  de  donner  à  Emile  aucune  lettre  qui 
puisse  l'émouvoir!  M""'  de  Berck  a  dit  :  «  Il  ne 
fallait  pas  qu'il  eût  sous  les  yeux  un  mot  de  sa 
famille,  cela  aurait  pu  l'agiter,  c'est  pourquoi 
j'ai  défendu  aux  domestiques  de  lui  commu- 
niquer ses  lettres...  »  Ah!  Messieurs,  soyez 
tranquilles,  la  lettre  de  M.  Sauvrezis,  la  lettre 
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empoisonnée  passera!  Elle  ira  droit  à  son  adresse 
se  ficher  dans  le  cœur  d'Emile  comnie  le  trait 
envenimé  qui  peut  tuer  son  amour  pour  sa  belle- 
mère,  pour  les  enfants  qu'il  n'a  pas  cessé  de 
chérir. 

A-t-elie  été  remise?  Voici  la  déposition  de  la 
femme  Signal,  une  domestique  d'Alice  de  Berck  ; 

...  Le  12  ou  13  mai,  j'ai  entendu  dire  par  les  infir- 
mieps  et  par  M°*  Magnier,  que  M.  Récipon  venait  de 
recevoir  de  sa  belle-mère  des  nouvelles  qui  l'avaient 
fort  peiné,  qu'il  en  avait  été  malade,  que  M"'®  de 
Berck  l'avait  consolé  de  son  mieux,  lui  disant  que 
le  principal  était  qu'il  se  guérît. 

Voici  un  autre  témoin  de  la  contre-enquête, 
M.  Virot  : 

...  Quinze  jours  avant  son  décès,  M.  Récipon  a  reçu 
une  lettre;  j'étais  dans  sa  chambre;  il  l'a  lue,  a 
changé  de  couleur,  il  marmottait  quelques  mots  que 
je  n'ai  pu  saisir;  on  voyait  qu'il  avait  beaucoup  de 
peine  et  que  cette  lettre  lui  faisait  du  mal. 

J'ai  su  depuis  que  cette  lettre  était  écrite  par 
M.  Sauvrezis,  son  oncle,  et  que  celui-ci  lui  apprenait 
que  sa  belle-mère  voulait  lui  faire  donner  un  conseil 
judiciaire. 

Voici  une  déposition  de  plus,  celle  de  la 
femme  Magnier,  l'intendante  d'Alice  : 

...  Il  y  a  huit  ans  que  je  connais  M°*  de  Berck,  mais 
il  n'y  a  que  trois  ans  que  je  suis  à  demeure  chez 
elle.  M™*  de  Berck  a  toujours  donné  les  soins  les 
plus  dévoués  h  M.  Récipon;  elle  est  incapable  de 
commettre  une  infamie. 


388  PLAIDOYERS 

Trois  ou  quatre  jours  avant  le  crachement  de  sang 
du  22  mai  1896,  M.  Récipon  me  dit  avoir  reçu  ce 
jour-là  même  une  lettre  concernant  sa  belle-mère 
pour  affaire  de  famille  ;  il  pleurait,  je  le  calmai  et  il. 
me  répondit  :  «  Ah  1  vous  ne  la  connaissez  pas,  vous 
ne  savez  pas  combien  elle  est  fausse.  »  Il  ne  m'a  pas 
donné  d'explications  et  je  ne  sais  de  qui  était  cette 
lettre. 

Enfin  le  témoin  Schœnberg  : 

...  M.  Récipon  reçut  dans  le  courait  du  mois  de  mai 
une  lettre  émanant  d'un  de  ses  onclei^,  M.  Sauvrezis, 
qui  l'émut  profondément.  Dans  cette  lettre  cet  oncle 
lui  disait  (d'après  ce  qu'il  m'a  dit,  car  je  n'ai  pas  vu 
la  lettre)  que  sa  belle-mère  se  proposait  de  lui  faire 
donner  un  conseil  judiciaire  à  cause  de  sa  vie  déso^ 
donnée;  M.  Récipon  me  répondit  :  «  Mais  je  ne 
mange  pas  mes  rentes  ». 

Par  conséquent  la  lettre  a  été  remise  à 
M.  Emile  Récipoii,  et  tandis  que  toutes  celles 
qui  pourraient  le  consoler,  le  soutenir,  lui 
apporter  la  tiédeur  d'une  caresse  maternelle, 
lui  parler  de  ceu:ît  qu'il  aime,  sont  arrêtées  au 
passage,  tandis  que  la  censure  impitoyable 
d'Alice  Bazin  s'exerce  sur  tout  ce  qui  pourrait 
réveiller  en  lui  la  conscience  du  présent  et  le 
souvenir  du  passé,  ah  !  elle  juge  bien  Feffet  que 
peut  produire  cette  lettre,  et  M,  Sauvrezis, 
croyant  travailler  pour  lui,  lui  a  fourni,  je  ne 
dirai  pas  l'arme  indispensable,  mais  une 
calomnie  de  plus  et  singulièrement  décisive. 

C'est   quelques  jours  avant  le  2â   mai  que 
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M°*  Récipon  est  ainsi  calomniée,  elle  qui  pas 
un  instant  n'a  voulu  considérer  qu'elle  eût  le 
droit  d'empêcher  l'aîné  des  Récipon  de  dilapider 
sa  fortune,  qui  a  professé  que  sa  fortune  était  à 
lui  et  que  le  jour  où  il  l'aurait  dissipée,  ses 
enfants,  elle-même,  sauraient  bien  le  recueillir 
et  partager  avec  lui  ! 

Voilk  l'œuvre  de  M.  Sauvrezis  qui  s'étonnera 
qu'Alice  Bazin  ait  oublié  de  lui  faire  donner 
son  pourboire  et  qui  prononcera  ces  mots  :  «  Du 
moment  qu'on  m'avait  fait  venir  à  Cannes 
j'avais  tout  lieu  de  croire  que  je  figurais  «sur  le 
testament.  » 

Gomme  il  est  aisé  maintenant  de  dire  à  cet 
enfant  :  «  Pourquoi  résister,  songer  aux  tiens,, 
quel  amour  gardes-tu  pour  ceux  qui  cherchent. 
à  le  brider?  Ah!  le  pauvre  petit  garçon!...  Le 
voilà  renoué,  le  «  fil  à  la  patte  ».  Déjà  depuis 
longtemps,  pas  une  lettre  de  sa  mère...  Elle  a 
d'autres  soucis,  elle  lui  ménage  d'autres  sur- 
prises... )) 

Eh  bien.  Messieurs,  quand  on  côttsidèfe  l'effet 
produit  par  cette  lettre  et  attesté  par  les  témoins, 
quand  on  songe  que  mainteûâtit,  utie  lettré  de 
M"*  Récipon  va  venir,  et  qu'Emile  ne  l'aura 
pas,  qu'Alice  vole  â  ce  Mourant  la  dernière  joie 
qu'il  pût  goûter,  on  â  le  droit  de  s'émouvoir  et 
d'être  à  son  tour  impitoyable  pour  qui  fut  sans 
pitié! 

Je  vous  ai  dit  que  M™*  Récipon,  ap^ès  son 
retour  k  Paris,  avait  continué  d'écrire  à  Èinile 
Récipon;  nous  avoiis*  vti  qu'Emile  Récipon  lui- 
même  lui  a  écrit  jusqu'au  mois  d'avril.  Ce  lï'est 

Il  33. 
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guère  que  vers  le  milieu  d'avril  que  cesse  la 
correspondance,  ou  du  moins  qu'on  cesse  d'en 
rencontrer  des  traces. 

Nous  savons  qu'Emile  Récipon  devait  faire 
une  croisière,  il  Ta  écrit  notamment  à  son 
notaire;  de  sorte  qu'un  silence  de  quelques 
semaines,  de  la  part  d'un  jeune  homme  de  cet 
âge,  n'était  pas  fait  pour  surprendre  ou  pour 
effrayer. 

Ce  fut  le  19  mai  que  M™*  Récipon  apprit  de 
M*  Lardy  qu'il  venait  de  recevoir  une  lettre 
d'Emile...  qui  n'était  pas  de  .sa  main,  et,  en 
effet,  je  puis  affirmer  que  depuis  la  fin  d'avril 
pas  une  lettre  n'a  été  écrite  de  sa  main  par 
Emile,  et  que  c'est  Alice  qui  tenait  la  plume. 
M''  Lardy  n'avait  pas  été,  outre  mesure,  frappé 
de  ce  détail;  mais  dans  sa  lettre  du  18  mai,  en 
réponse  fi  une  sollicitation  de  M°  Lardy  disant  à 
Emile  Récipon  :  il  serait  bon  que  vous  veniez  à 
Paris,  la  liquidation  est  faite,  j'aimerais  mieux 
la  voir  signée  par  vous  que  par  un  mandataire, 
Emile  Récipon  a  répondu  qu'il  était  souffrant  et 
qu'il  ne  pouvait  se  déplacer  et  venir  à  Paris. 

M*  Lardy  communique  cette  nouvelle  à 
M"'''  Récipon  et  alors  celle-ci  s'effraye.  Ce  silence, 
qu'elle  a  pris  pour  de  l'indifférence  ou  de  Toubli, 
cacherait-il  quelque  maladie  d'Emile?  S'il  était 
souffrant  elle  veut  le  savoir;  il  faut  qu'elle 
puisse  accourir  auprès  de  lui,  tenir  sa  promesse, 
—  «  si  tu  es  souffrant,  un  mot  et  j'accours  »  — 
accomplir  la  tâche  à  laquelle  elle  a  engagé  sa 
vie,  une  fois  encore  le  guérir,  le  sauver;  et 
alors  hâtivement,  elle  écrit  une  lettre  qu'elle  va 
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recommander,  afin  d'être  plus  certaine  d'obtenir 
nne  xéponse. 

Cette  lettre  n'a  été  ouverte  que  ce  matin  par 
moi,  je  l'ai  communiquée  à  mon  confrère, 
intacte  encore  sous  ses  cachets  de  cire.  Mise  à 
la  poste  aux  Champs-Elysées,  le  18  mai,  elle  est 
arrivée  à  Cannes  le  21  ;  elle  porte  de  la  main  du 
facteur  et  sur  l'enveloppe  les  énonciations  sui- 
vantes : 

Portée  le  21  pour  faire  signer.  —  Attendu  quatre 
jours.  —  Refusée  par  le  destinataire  déclarant  ne 
pouvoir  signer. 

Les  quatre  jours  écoulés  —  le  Tribunal  sait 
quelles  sont  les  règles  de  la  poste  —  la  lettre  est 
retournée  à  Paris  à  l'expéditeur.  C'est  ainsi  que 
M""*  Récipon,  revenant  à  Paris,  après  sa  vaine 
tentative  pourvoir  son  fils,  le  22,  la  trouvera  à 
son  domicile. 

Qu'y  avait-il  dans  cette  lettre?  11  n'est  pas 
difficile  de  le  pressentir;  elle  est  digne  de  la 
femme,  de  la  mère  que  vous  connaissez  mainte- 
nant. 

Voici  ce  qu'elle  écrivait  en  hâte  à  son  beau- 
fils  : 

Paris,  19  mai  1896. 

Mon  cher  et  pauvre  grand  Enfant, 

J'étais  profondément  blessée  de  ton  inexplicable 
silence  que  je  croyais  voulu,  et  malgré  mon  désir 
d'avoir  des  nouvelles,  je  ne  croyais  pas  devoir 
t'écrire.  Je  viens  d'apprendre  à  Tinstant,  par  M®  Lardy , 
notre  notaire,  que  tu   es  malade,   assez  souffrant 
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pouPBe  pas  pouvoir  écrire  tes  lettres  toi-même.  Tu 
me  connais  assez  pour  comprendre  ma  douloureuse 
inquiétude;  non  seulement  je  ne  t'en  veux plas, 
maiâT  je  te  demande  ai  je  peux  aller  auprès  de  toi. 
Grâce  à  Dieu,  dans  ce  moment  les  trois  petits  n  ont 
pas  besoin  de  moi  et  je  suis  toute  à  ta  disposition ^ 
tu  me  feras  bien  une  petile  place  auprès  de  toi?  Je 
t'en  prie,  mon  cher  fils,  n'oublie  pas  ta  mère,  amie; 
et  ne  doute  pas  de  sa  tendresse  et  de  son  dévoue- 
ment. 

Si  dans  quatre  jours  je  n'ai  pas  de  réponse,  je  pars 
pour  Cannes. 

Je  ne  veux  pas  parler  de  ton  mauvais  état  de 
santé  à  tes  sœurs.  Andrée  a  beaucoup  trop  de  cha- 
grin de  ton  absence. 

Je  t'embrasse  de  tout  cœur,  mon  pauvre  cher  en- 
fant; veux-tu  de  moi?  Je  t'appartiens  comme  aux 
autres. 

Marie-Émile  Récipoît. 

Cette  lettre  est  écrite  le  18;  elle  arrivera  le 
21  à  la  villa  Martha,  la  veille  de  la  confection 
du  testament.  Emile  ne  la  connaîtra  pas!  Le- 
gendre  a  vu  venir  le  facteur,  il  a  compris  à  l'en- 
veloppe de  deuil  qn'elle  était  de  M"'^  Récipon,  il 
a  pensé  que  pour  son  maître  ce  serait  une  joie 
de  la  toucher,  de  la  lire,  il  a  voulu  qu'elle  lui 
parvînt  et  il  a  échoué  dans  sa  tentative.  Voici, 
Messieurs,  sa  déposition  même  : 

...  Un  jour,  quelque  temps  a^'ant  mon  départ,  je 
rencontrai  en  bas  le  facteur  tenant  une  lettre  recom- 
mandée pour  M.  Récipon  ;  comme  la  lettre  était  en 
deuil,  j'ai  supposé  qu'elle  venait  de  la  famille  de 
Monsieur  ;  je  dis  alors  au  facteur  de  ne  pas  la  faire 
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voir  et  de  dire  plutôt  que  c'était  uae  lettre  chargée. 
Je  le  fis  monter;  dans  le  couloir,  il  se  croisa  avec 
M"®  Bazin  qui  sortait  de  la  chambre  de  Monsieur;  il 
lui  fit  voir  la  lettre.  Elle  lui  déclara  que  Monsieur  ne 
pouvait  signer  étant  trop  malade  et  lui  a  proposé  de 
signer  à  sa  place,  le  facteur  a  refusé  et  a  remporté 
la  lettre... 


Ainsi  le  21,  cet  enfant  à  qui,  le  22,  vous  amè- 
nerez un  notaire  et  quatre  témoins,  auquel  vous 
donnerez  une  représentation  de  l'avant-dernier 
acte  de  la  mort,  n'est  plus  assez  fort,  n'est  plus 
assez  vivant,  suivant  vous,  pour  recevoir  une 
lettre  de'  sa  mère  !  Il  ne  faut  pas  que  cette  écri- 
ture, que  cette  enveloppe  aux  lisérés  noirs  lui 
rappellent  les  maux  conamuns  qu'ils  ont  tra- 
versés, le  deuil  qu'ils  ont  subi,  les  larmes  qu'ils 
ont  pleurées  ensemble.  Quelques  jours  aupara- 
vant, on  remettait  à  Emile  Récipon  la  lettre 
mensongère  de  Sauvrezis,  le  21,  Alice  lui 
dérobe  la  lettre  de  sa  mère,  et  l'on  vous  dira  que, 
le  22,  Emile  a  fait  librement  son  testament!... 
Vous  ne  le  croirez  pas,  vous  ne  le  croyez  plus! 

La  captation  n'a  point  encore  accompli  toute 
sa  tâche  quand  elle  a  préparé,  obtenu  le  testa- 
ment qu'elle  convoite  ;  et,  si  rondement  qu'on 
sache  mener  certaines  besognes,  le  testament 
fait,  il  faut  encore  le  maintenir.  Aussi  une  lutte 
suprême  et  poignante  s'engage  dès  le  23.  Vous 
savez  l'arrivée  à  Cannes  de  M"^  Récipon,  ses 
efforts  pour  pénétrer  auprès  de  son  fils,  les  con- 
cessions auxquelles  descendent  son  dévouement 
et  sa  tendresse  :  elle   se  résigne  à  ne  pas  être 
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vue,  —  elle  veut  le  voir,  —  à  ne  pas  lui  dire  un 
mot  ;  c'est  au  nom  de  la  pitié  qu'au  lieu  de  com- 
mander elle  supplie... 

Alice  Bazin  joue  sa  dernière  carte,  avec  la 
cruauté  résolue  d'une  âme  que  rien  ne  saurait 
émouvoir;  elle  voit  lentement  mourir  d'elle, 
sous  ses  yeux,  un  enfant  de  vingt  et  un  ans;  elle 
a  dit  :  «  Je  jetterai  M°^'  Récipon  à  la  porte  »,  elle 
refuse  toutes  les  propositions,  toutes  les  tran- 
sactions! M"^''  Récipon,  écœurée,  télégraphiera: 
«  J'ai  hâte  de  sortir  de  cette  boue  »,  et  ce  haut- 
le-cœur  résume  toute  cette  fin  de  l'horrible 
drame...  Pourquoi  n'a-t-elle  donc  pas  pu  voir 
son  enfant? 

Pensez-vous  que  ce  soit  de  l'émotion  qu'un 
fils  comme  Emile,  soigné  si  tendrement  par  sa 
belle-mère,  guéri  et  sauvé  par  elle,  éprouveraità 
la  revoir,  que  les  médecins  aient  voulu  le  dé- 
fendre? Non!  ce  n'est  pas  là  ce  qui  fait  hésiter 
les  médecins,  car  le  docteur  Vaudremer,  si  com- 
plaisant et  si  faible,  dira  pourtant  qu'ayant  été 
chassé  par  M™^  de  Berck  le  matin,  il  a  dû  à  cette 
circonstance  «  de  ne  pas  pouvoir  lui  rendre  les 
services  qu'il  lui  aurait  rendus  en  la  faisant 
entrer  auprès  de  son  fils  ou  en  tentant  de  l'y 
faire  entrer  »  ;  et  comnie  il  a  été  chassé  dans  la 
nuit,  il  sait  bien,  je  pense,  l'état  de  santé 
d'Emile.  Non!  car  M.  Bize  raconte  le  fait  sui- 
vant : 

Le  docteur  Bourcart  a  été  rappelé  entre  5  et 
6  heures  auprès  du  jeune  homme... 

Il  connaît  donc  l'état  d'Emile;  quel  est  le  ju- 


AFFAIRE  DU  TESTAMENT  D'EMILE  RÉGIPON      395 

gement  qu'il  porte?  Dit-il  à  M"'^  Récipon  :  «  Je 
l'ai  vu,  il  est  trop  malade,  il  ne  peut  vous  rece- 
voir »?  Non,  il  s'en  va  avec  M.  Bize  demander  à 
M""*  Bazin  l'autorisation  pour  la  mère  de  péné- 
trer jusqu'à  son  fils.  Voici,  en  effet,  ce  qu'a  dit 
M.  Bize  : 

...  Quand  nous  avons  été  à  Thôtel,  le  docteur  Bour- 
cart  et  moi,  rendre  visite  à  M™®  Récipon,  elle  nous  a 
exprimé  le  désir  de  voir  son  fils,  ne  serait-ce  qu'une 
minute,  et  même  sans  être  aperçue  de  lui;  nous 
avons  transmis  ce  désir  à  M"«  de  Berck  qui  a  refusé, 
disant  qu'Emile  ne  voulait  pas  la  voir  et  que  cela  le 
rendrait  malade.  Le  docteur  Bourcart  avait  dit  qu'une 
émotion  pouvait  être  préjudiciable  au  malade... 

Ainsi  le  docteur  Bourcart,  sachant  l'état 
d'Emile,  retourne  à  la  villa,  espérant  qu'on  per- 
mettra à  M""^  Récipon  d'entrer,  et  elle  y  viendra 
si  Alice,  en  opposant  une  menaçante  résistance^ 
ne  donne  point  à  redouter  quelque  nouvel  éclata 

Si  M"'*'  Récipon  n'use  point  des  facilités  que 
M.  le  procureur  de  la  République  inet  alors  à  sa 
disposition,  c'est  que  personne  ne  peut  mécon- 
naître que,  près  de  toucher  au  but,  ayant  déjà 
les  mains,  les  serres  sur  cette  fortune  de  deux 
millions  et  demi,  Alice  Bazin  ne  lâchera  pas 
prise  sans  éclat  et  que  l'entrée  de  M*"*  Récipon 
dans  la  chambre  de  son  fils  sera  l'occasion  d'une 
de  ces  scènes  que  tout  le  monde  redoute  et  qui 
peuvent  le  tuer.  —  Et  voilà  pourquoi  elle  repart 
pour  Paris  sans  avoir  vu  son  fils! 

Mais  ici,  encore,  se  pose  cette  question  : 
M"'  Récipon  n'est  pas  seule  pourtant,  et,  devant 
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cet  enfant  qui  se  meurt,  il  y  a  d'autres  pareats, 
il  y  a  Auguste  Récipon,  il  y  a  Claudius  Récipon, 
M.  Dhailly  ;  il  y  a  cette  faofiille  que  M""""  Récipon 
a  prévenue  en  toute  hâte  par  dépêche  et  qui  est 
accourue.  Quelqu'un  de  ses  menibres  ne  pourra* 
t-il  franchir  le  seuil  de  la  villa?  Non  !  Ce  n'est 
pas  seulement  M™*  Récipon  qu'on  expulse,  c'est 
la  famille  tout  entière. 

Un  télégramme  nous  montre  que  MM.  Au- 
guste Récipon  et  Dhailly  sont  partis,  de  guerre 
lasse,  après  quelques  jours  et  sans  avoir  obtefiii 
l'autorisation  de  le  voir. 

Confirmons  télégramme  docteur.  Devant  impossi- 
bilité voir  malade,  repartons.  Amitiés. 

Claudius,  Albert,  Auguste. 

La  tâche  d'Alice  Bazin  devenait  singulière- 
ment facile.  Elle  triomphe  à  partir  de  cette 
journée  du  22,  où  il  semble  que  la  dernière  des 
forces  d'Emile  se  soit  épuisée;  c'est  lentement 
qu'il  s'achemine  en  silence,  sans  un  mot,  sans 
une  parole,  vers  la  tombe  qui  l'attend. 

J'ai  à  mon  dossier  les  bulletins  quotidiens  qui 
ont  été  télégraphiés  par  les  médecins  à  M°^'  Ré- 
cipon; ils  permettent  de  suivre  jour  par  jour, 
plusieurs  fois  par  jour,  cette  longue  et  désolante 
agonie  ;  le  mal  s'accentue,  le  malade  est  chaque 
jour  plus  fatigué;  les  hémoptysies  se  répètent 
jusqu'au  moment  où  une  dépêche  du  2  juin  con- 
tient  ces  mots  :  «  M.  Emile  Récipon  est  mort  ce 
matin.  » 
.    On  a  fait  une  dernière  et  désespérée  tentative 
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pour  dire  :  «  Mais,  si  M"^**  Récipon  avait  voulu, 
elle  aurait  pu  revoir  Emile...  »  Il  s'est  fait  un 
miracle  depuis  le  23  mai  jusqu'au  2  juin  et, 
après  qu'on  lui  avait  fermé  impitoyablement 
cette  porte  derrière  laquelle  son  enfant  mourait, 
on  lui  a  dit  :  «  Elle  est  ouverte,  il  ne  tient  qu'à 
vous  de  venir...  »  C'est  Schoenberg  qui  a  certifié 
ce  fait;  voici  ce  qu'il  a  dit  dans  la  contre-enquête 
en  réponse  à  cette  question  :  «  N'avez- vous  pas 
télégraphié  à  la  famille  Récipon  une  dépêche 
rédigée  par  le  docteur  et  que  portait  cette  dé- 
pêche? » 

Réponse  :  —  Oui,  Monsieur,  cette  dépêche  disait 
que  la  mère  pouvait  venir  voir  son  fils. 

Ah!  Messieurs,  nous  pouvions  être  désarmés 
devant  ce  mensonge,  si  les  dépêches  du  médecin 
n'avaient  pas  été  religieusement  conservées  par 
M™^  Récipon  comme  une  sorte  de  procès-verbal 
d'agonie  et  de  mort  !  A  l'impudence  de  ce  témoin, 
nous  répondons  par  les  deux  télégrammes  que 
voici,  adressés  le  30  mai,  par  le  médecin  à 
M"'*'  Récipon  : 

Pourrez  voir  M.  Récipon,  quand  les  médecins  le 
permettront,  malade  toujours  aussi  faible. 

Et  comme  M°^*  Récipon  insiste,  elle  reçoit 
cette  seconde  dépêche  : 

Enfant  trop  inconscient  de  son  état  pour  demander 
famille.  Du  reste,  malgré  mes  instances,  impossible 
pour  vous  de  pénétrer  k  la  villa  Martha. 

II  34 
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Ces  deux  dépêches  sont  du  30  mai,  la  date 
même  dont  a  parlé  Schoenberg. 

Voilèi  comment  Emile  Récipon  est  mort, 
quelles  ont  été  les  circonstances  de  cette  longue 
agonie,  et  ce  n'est  que  plus  tard,  quelques  heures 
avant  le  décès,  que  M.  Dhailly  sera  admis  pen- 
dant une  minute,  non  plus  même  auprès  d'Emile, 
mais  de  son  cadavre. 

Emile  va  mourir  et  le  rideau  tombe  sur  ce 
drame  funèbre. 

Voilà,  Messieurs,  mon  procès.  Jjb  ne  sais  rien 
de  plus  lugubre  et  de  plus  poignant.  Quelle  des- 
tinée, en  effet,  que  celle  de  cet  enfant  que  la 
fortune  avait  comblé  de  ses  dons,  que  deux 
familles  entouraient  de  leur  sollicitude  constante 
et  vigilante,  auquel  deux  jeunes  sœurs  et  un 
frère  plus  jeune  encore  allaient  faire  cortège 
dans  la  vie,  l'entourant  de  leur  gaieté,  le  soute- 
nant de  leur  affection,  de  leur  tendresse,  et  qui 
meurt,  loin  des  siens,  prisonnier  d  une  fille, 
ayant  vainement  dans  sa  détresse  appelé  la  déli- 
vrance, d'une  mort  qui  ferait  pitié  si  elle  prenait 
ainsi  le  plus  pauvre  enfant  du  dernier  des  pau- 
vres ! 

Le  temps  oii  nous  vivons  n'est  pas,  Messieurs, 
à  la  sensibilité;  ce  n'est  pas  que  nous  valions 
moins  que  d'autres;  mais  une  publicité  sans 
trêve,  sans  pitié,  sans  merci,  chaque  jour,  étale 
sous  nos  yeux  tant  de  hontes,  tant  d'infamies 
qui  jadis  pouvaient  rester  secrètes,  que  l'indi- 
gnation chez  nous  se  lasse  et  s'émousse.  Toute- 
fois, quand  la  brutalité  ou  quand  la  convoitise, 
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ces  deux  bêtes  humaines  pour  lesquelles  nous 
n'avons  pas  su  forger  de  chaînes  assez  fortes, 
s'en  prennent  à  l'enfant,  alors,  Messieurs,  la 
colère  s'éveille  et  la  justice  des  foules  devance- 
rait aisément  la  justice  de  la  loi. 

Nous  n'en  appelons.  Messieurs,  contre  cette 
meurtrière,  qu'à  votre  justice  froide,  réfléchie! 

S'il  est  permis  de  faire  ce  qu'Alice  Bazin  a  fait, 
alors,  Messieurs,  il  ne  restera  de  ce  procès  qu'un 
manuel  complet  de  la  captation  impunie  et 
impunissable. 

Il  y  a  plus  d'une  Alice  Bazin  ;  il  y  a  même 
plus  d'une  cbmtesse  de  Berck  ;  elles  sont  nom- 
breuses celles  qui  attendent  ou  qui  exploitent 
déjà  de  nouvelles  victimes.  Il  faut  savoir  jus- 
qu'oîi  pourront  aller  leurs  entreprises,  s'il  leur 
sera  permis  de  mettre  la  main  sur  les  enfants  à 
peine  majeurs  et  sur  leur  fortune.  Alors  notre 
adversaire  d'aujourd'hui  leur  aura  montré  la 
route  et  tracé  la  voie. 

Je  ne  redoute  rien  de  pareil.  Alice  Bazin  a 
trop  bien  fait  les  choses!*  Elle  a  su,  en  trois 
semaines,  assembler  au  chevet  d'Emile  Récipon 
toutes  les  pratiques  :  la  famille  calomniée  et 
tenue^  à  l'écart,  l'isolement  d'abord,  puis  la 
séquestration,  la  pression  poussée  jusqu'à  la 
violence,  toute  personne  qui  eût  pu  secourir 
Emile  Récipon  écartée,  tout  parent  ou  ami 
éloigné,  toule  voix  qu'il  était  accoutumé  d'en- 
tendre, étouffée. . . ,  la  correspondance  interceptée 
et  choisie  avec  un  soin  judicieux  et  mortel,  une 
trame  qui  chaque  jour  se  rétrécit  et  l'enserre..., 
la  peur  veillant  au  chevet  du  moribond  et,  pla- 
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nant  sur  cet  ensemble  de  faits,  un  doute  plas 
cruel  que  la  certitude  de  la  captation... 

J'ai  bien  le  droit  de  vous  dire,  Messieurs  : 
N'est-ce  point  assez,  ou  n'est  ce  pas  un  excès  de 
preuves,  allant  jusqu'au  dégoût  et  à  l'horreur? 
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11  nous  a  semblé  que  cette  plaidoirie  intéresserait 
un  grand  nombre  de  personnes.  En  laissant  de  côté 
les  questions  d'argejït  qui  sont  au  fond  de  presque 
tous  les  procès,  les  lecteurs  y  trouveront  l'origine  du 
charabia  franco-tudesque  sur  lequel  sont  chantés  les 
opéras  de  Wagner.  Les  lettres  de  M"®  Eva  Wagner 
et  de  M"®  Daniella  de  Bulow,  fille  et  petite-fille  du 
grand  compositeur,  contiennent  des  passages  extrê- 
mement curieux;  elles  effleurent  et  tentent  de 
résoudre  des  questions  très  délicates  :  l'adaptation 
de  la  musique  aux  paroles,  et,  ce  qui  est  plus  grave 
encore,  la  traduction  du  livret,  quand  le  compositeur 
en  est  l'auteur.  M™®  Wagner  trouvait  que  la  version 
dé  Wilder  n'avait  pas  «  le  tour  assez  naïf  »,  et  lui 
demandait  s'il  ne  pourrait  pas  parvenir  à  le  lui 
donner  «  en  usant  du  vieux  français  ».  Elle  faisait 
écrire  par  sa  fille  :  «  Maman  croit  que  l'introduc- 
«  tion  en  France  des  œuvres  de  mon  père  ne  peut 
«  réussir  qu'au  prix  d'une  rupture  franche  avec  tous 
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«  les  procédés  d'opéra.  Si  la  mélodie  de  r orchestre 
«  nous  traduit  la  disposition  d'âme  du  personnage, 
«  la  note  déclamée  est  pour  ainsi  dire  l'âme  du  mot 
«  qu'elle  accompagne.  Pour  que  cette  déclamation 
«  chantée  produise  son  effets  il  est  presque  indispen- 
«  sable  de  ne  pas  rompre  cette  union  du  mot  et  de  la 
<*  note  mais  bien  plutôt  de  lui  tout  sacrifier  (telle  est  du 
«  moins  Vidée  de  maman),  »  On  ne  saurait  douter 
que  M"*«  Wagner  reproduisît  ici  fidèlement  les  idées 
de  son  illustre  mari.  Pourquoi,  s'il  n'eût  pas  eu  cette 
théorie,  eût-il  fait  lui-même  le  livret?  Nou,s  sommes 
désolés  de  contrister  les  auditeurs  qui  s'honorent  de 
traiter  les  paroles  d'un  opéra  comme  une  quantité 
négligeable,  ils  sont  de  mauvais  v^agnériens;  ce 
qui  d'ailleurs  ne  les  retranche  pas  du  commun  des 
honnêtes  gens.  M"«  Wagner  reconnaissait  l'extrême 
difficulté  de  réaliser  cette  volonté  de  son  mari,  en 
transportant  le  texte  allemand  dans  une  traduction 
française  :  «  le  génie  des  deux  langues  est  si  diffé- 
rent »,  faisait-elle  écrire  par  sa  fille.  Il  serait  plus 
exact  de  s'en  prendre  à  la  différence  de  la  construc- 
tion et  de  la  syntaxe,  et  cet  obstacle  est  peut-être 
insurmontable.  Mieux  vaudrait  «  déclamer  en  chan- 
tant »  le  texte  allemand  qu'un  français  ridicule  et 
incompréhensible. 

On  trouvera  le  texte  des  jugements  dans  la  plai- 
doirie. La  première  chambre  de  la  Cour  les  a  con- 
firmés par  adoption  de  motifs,  le  l**"  juillet  1897. 
M®  Rousset  assistait  M®  Waldeck-Rousseau  dans  cette 
affaire. 

Messieurs, 

Je  voudrais  par  un  très  court  récit  indiquer  à 
la  Cour  quelle  est  exactement  la  nature  des 
deiyi  procès  qui  vont  se  plaider  devant  elle  et 
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arriver  très  rapidement  à  la  lecture  des  deux 
jugements  frappés  d'appel.  Les  faits  sont,  ici, 
d'une  importance  capitale.  C'est  en  les  énonçant 
avec  exactitude  et  en  les  serrant  de  très  près, 
en  leur  restituant  à  la  fois  leur  relief  et  leur 
précision,  que  je  me  propose  de  répondre  aux 
décisions  que  nous  avons  frappées  d'appel. 
•  Le  16  octobre  1872,  Richard  Wagner,  le  com- 
positeur allemand,  a  cédé  à  une  maison  d'édi- 
tion, la  maison  Schott's  Sôhne,  son  privilège 
d'auteur  et  le  droit,  à  l'exclusion  de  tou^  autres, 
de  graver  et  de  vendre,  soit  en  Allemagne,  soit 
à  l'étranger,  certaines  des  œuvres  dont  il  était 
à  la  fois  l'auteur  lyrique  et  le  compositeur  dra- 
matique. Il  a  été  stipulé,  vous  le  verrez  et  ce 
n'est  pas  contestable,  que  le  monopole  concédé 
à  la  maison  Schott  comprenait  :  non  seulement 
le  texte  allemand  tel  qu'il  était  sorti  de  la  plume 
de  Wagner,  mais  encore  les  traductions  que  la 
maison  Schott  ferait  faire,  afin  que  les  œuvres 
de  Wagner  pussent  être  représentées  dans  les 
pays  de  langue  étrangère  et  spécialement  en 
France. 

Au  contraire,  Richard  Wagner  a  réservé  à 
son  profit  le  droit  «  de  production  en  public  » 
de  ses  œuvres  lyriques.  Richard  Wagner  con- 
servait donc,  pour  des  raisons  très  faciles  à 
comprendre,  le  produit  des  représentations  qui 
pourraient  être  données  de  ses  œuvres,  et,  en 
outre,  le  droit  de  n'autoriser  les  représentations 
que  dans  les  conditions  qui  lui  sembleraient 
convenables  pour  rendre  fidèlement  leur  physio- 
Domie. 
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Voilà  d'un  mot,  sauf  à  y  revenir  beaucoup 
plus  longuement,  Téconomie  du  traité  d'édition, 
de  publication  et  de  traduction  qui  est  intervenu 
entre  Wagner  et  ses  éditeurs. 

MM.  Schott  ,lie  pouyaient  avoir  la  pensée  de 
traduire  eux-mêmes  en  diverses  lances  étran- 
gères  une  œuvre  du  maître  allemand. 

Ils  se  sont  donc  adressés,  en  1885,  à  M.  Wilder 
et  ils  Tont  chargé  de  faire  la  traduction,  ou 
pour  mieux  dire,  une  adaptation  en  français, 
pour  les  pays  de  langue  française,  des  œuvres 
ayant  fait  l'objet  du  traité  de  1872  :  Les  Maîtres 
Chanteurs  j  VOr  du  Rhin^  La  Valkyrie^  Siegfried^ 
Le  Crépuscule  des  Dieua:^  Parsifal^  soit,  en  tout, 
six  opéras. 

La  rémunération  de  M.  Wilder  a  été  préme 
sous  deux  formes  différentes.  Il  a  été  convenu 
d'abord  qu'il  recevrait  à  forfait  une  somme  de 
mille  francs  par  acte.  Ce  n'était  pas,  à  beaucoup 
près,  une  rémunération  suffisante  pour  la  trans- 
lation en  français  d'un  livret  d'opéra  allemand. 
Il  a  donc  été  convenu  en  outre  que  M.  Wilder 
recevrait  pour  l'œuvre  qu'il  était  chargé  d'ac- 
complir une  part  des  droits  d'auteur  perçus  tant 
sur  les  représentations  données  en  public,  que 
sur  les  auditions  dans  les  concerts  ou  ailleurs. 
Sa  part  a  été  fixée  à  un  quart  des  droits  d'auteur 
pour  le  théâtre  et  à  un  tiers  des  droits  d'auteur 
pour  les  concerts. 

Je  dois  immédiatement,  pour  l'intelligence 
de  ce  fait,  expliquer  très  rapidement  à  la  Cour 
que   le  quart  qui    est  concédé  à   M.  Wilder, 
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comme  droit  d'auteur  en  cas  de  représentation 
théâtrale,  est  exactement  ce  que  la  «  Société  des 
auteurs  et  composîtieurs  dramatiques  »  attribue 
au  traducteur;  de  telle  sorte  que  le  librettiste, 
lorsqu'on  joue  non  pas  le  livret  original  dans  la 
langue  où  il  a  été  écrit,  mais  le  livret  traduit, 
touche  un  quart  seulement  des  droits  d'auteur 
et  le  traducteur  l'autre  quart. 

Voilà,  Messieurs,  très  rapidement  esquissée 
la.  physionomie  du  traité  de  1885. 

Ce  traité  n'obligeait  pas  (seulement  M.  Schott. 
Il  obligeait,  pensons-nous,  M.  Wagner  et  ses 
héritiers.  En  effet,  Schott,  en  traitant  avec 
Wilder,  ne  faisait  que  disposer  vis-à-vis  de  lui 
de  ce  qui  lui  avait  été  cédé  par  Wagner  lui- 
même.  Pas  pïus  que  Wagner  ne  pouvait  troubler 
Schott  dans  l'exercice  des  droits  qu'il  lui  avait 
cédés,  pas  plus  il  ne  pouvait  troubler  le  cession*» 
naire  de  Schott,  c'est-à-dire  son  ayant  droit. 

C'est  dans  ces  conditions  que  Wilder  a  traduit 
Les  Maîtres  Chanteurs^  VOr  du  Rhin,  La  Valkyrie^ 
Siegfried^  Le  Crépuscule  des  Dieux  et  Parsifal. 
Ses  traductions  ont  été  données  en  Belgique  et 
plus  tard  en  France  dans  les  conditions  précisées 
par  les  conventions  mêmes  que  j'ai  énoncées,  de 
sorte  que  la  répartition  des  droits  d'auteur  a  été 
faite  contradictoirement  entre  les  représentants 
de  la  famille  Wagner  et  M.  Wilder  sur  les 
bases  convenues  dans  le  traité  de  1885. 

Wilder  a  donc  touché  le  quart  des  droits 
d'auteur  et  les  trois  quarts  ont  été  attribués  aux 
héritiers  Wagner.  Ceci  a  duré  pendant  trois 
années. 
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Les  héritiers  Wagner  ont  été  tellement  satis- 
faits de  son  œuvre  que  sa  part  d'un  quart  a  été 
portée  par  eux  au  tiers,  comme  Tattestent  les 
répartitions  faites  parla  Société  des  auteurs. 

Voici  maintenant  dans  quelles  circonstances 
cet  élat  de  choses  a  pris  fin.  Au  moment  où  Ton 
avait  chargé  Wilder  de  Tœuvre  que  je  viens  de 
préciser,  il  existait  une  très  violente  prévention 
contre  Wagner.  II  a  été  permis  de  dire  qu'entre 
lui  et  la  France,  il  y  avait  plus  qu'un  malen- 
tendu musical.  Wagner  n'avait  point  oublié  les 
sifflets  qui  avaient  accueilli  la  représentation  de 
Tannhaiiser,  et  personne  en  France  n'avait 
perdu  la  mémoire  de  l'âpre  satisfaction  avec 
laquelle  il  avait  salué  notre  défaite.  Il  fallait 
longtemps  pour  que  l'opinion  désarmât.  C'est 
sept  années  seulement  après  le  contrat  de  1883 
que  la  physionomie  des  choses  changea.  Par  un 
de  ces  revirements,  qui  ne  sont  pas  particuliers 
aux  choses  de  la  musique,  l'ostracisme  d'autre- 
fois se  tourna  en  apothéose. 

La  Valkyrie^  adaptation  et  traduction  de 
Wilder,  obtint  sur  la  scène  de  notre  Académie 
nationale  de  musique  un  succès  colossal,  et 
tellement  considérable  que  la  même  année— je 
confie  ce  fait  à  la  Cour,  il  sera  décisif  —  les 
héritiers  de  Wagner,  qui  était  décédé  dans  l'inter- 
valle, traitèrent  avec  l'Opéra  pour  la  mise  à  la 
scène  d'une  autre  des  œuvres  de  Wagner,  Les 
Maîtres  Chantetirs^  avec  l'adaptation  de  Wilder. 

Pendant  que  ce  fait  s'accomplissait,  le  succès 
dont  je  viens  de  parler  grandissait.  Il  est  alors 
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arrivé  que  les  héritiers  Wagner  d'un  côté,  et  la 
maison  Schott  de  l'autre,  ont  trouve  le  traité  avec 
Wilder  très  onéreux.  Il  semble  qu'ils  aient  fait 
dès  lors  des  ouvertures  à  M.  Ernst,  qui  est 
bibliothécaire  à  la  bibliothèque  Sainte-Gene- 
viève, et  que  M.  Ernst  ait  accepté  de  laisser  aux 
éditeurs  et  aux  héritiers  Wagner  une  part  de 
bénéfices  plus  considérable. 

Ainsi  en  1892,  un  traité  était  intervenu  avec 
la  direction  de  l'Opéra  pour  la  représentation 
des  Maîtres  Chanteurs,  traité  dans  lequel  les 
héritiers  Wagner  étaient  représentés  par  M.  von 
Gross  qui  est  leur  mandataire  général,  et  c'est 
la  traduction  de  Wilder  qui  avait  été  naturelle- 
ment adoptée. 

Mais  en  1893,  les  héritiers  de  M.  Wilder 
apprei^ent  qu'un  nouveau  traité  était,  sinon 
encore  conclu,  au  moins  envoie  de  conclusion 
entre  les  mêmes  personnes,  c'est-à-dire  le  même 
von  Gross  et  les  directeurs  de  l'Opéra,  pour 
donner  sur  cette  scène,  la  même  œuvre,  Les 
Maîtres  Chanteurs,  avec  une  traduction  qui, 
celle-là,  était  de  M.  Ernst. 

Aussitôt  les  héritiers  de  M.  Wilder  écrivent 
aux  héritiers  de  Wagner.  Ils  se  plaignent  de  ce 
qu'ils  considèrent  comme  une  violation  formel  le 
du  traité  passé  avec  leur  auteur.  A  la  date  du 
8  mars  1895,  les  héritiers  Wagner  leur  font 
répondre,  toujours  par  le  môme  M.  von  Gross, 
qu'ils  ont  cédé  tous  droits  d'adaptation  et  de 
traduction  à  la  maison  Schott  et  que  c'est  la 
maison  Schott  qui  a  traité  avec  M.  Ernst.  Quant 
à  eux,  ils  ne  peuvent  rien,  s'étant  absolument 
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dessaisis  vis-^-^vis  de  la  Maison  Schott  du  droit  de 
faire  faire  des  traductions. 

En  un  mot,  on  disait  aux  héritiers  Wilder  : 
«  Nous  ne  sommes  absolument  pour  rien  dans 
cette  affaire;  ce  n'est  pas  nous  qui  ^vons  traité 
.  avec  M.  Ërnst,  nous  nous  sommes  dessaisis  de 
tout  droit  de  traduction  entre  les  mains  de 
M.  Schott». 

Il  ne  restait  donc  plus  aux  héritiers  Wilder 
qu'à  s'adresser  à  la  maison  Schott.  C'est  ainsi 
qu'une  assignation  lui  a  été  donnée,  assignation 
en  concurrence  déloyale,  fondée  sur  la  viola- 
tion du  traité,  et  sur  ce  fait  qu'après  avoir  com- 
mandé à  M.  Wilder  des  traductions  et  lui  avoir 
promis  comme  principale  rémunération  le  par- 
tage des  droits  d'auteur,  ceux-là  même  qui  étaient 
ses  contractants  lui  suscitaient  une  concurrence, 
concurrence  évidemment  déloyale. 

A  cette  assignation,  il  fut  répondu  par  des 
conclusions  de  pure  forme,  qui  ne  jettent  pas 
beaucoup  de  lumière  sur  ce  que  devait  être  la 
défense  définitive  des  éditeurs  Schott. 

On  vint  dans  ces  conditions  à  l'audience.  Il  se 
produisit  alors  un  fait  considérable  que  j'indique 
tout  de  suite  à  la  Cour.  MM.  Schott  produisirent 
une  lettre  des  héritiers  Wagner,  datée  du  7  no- 
vembre 1893,  refusant  à  la  maison  Schott  le 
droit  de  laisser  jouer  la  traduction  de  Wilder  et 
lui  imposant  la  traduction  de  M.  Emst,  Mon 
éminent  contradicteur  s'appuya  sur  cette  lettre 
pour  soutenir,  avec  force,  que  les  éditeurs 
avaient  subi  une  véritable  violence,  qu'ils 
n'avaient  point  librement  contracté  avec  Ërnst, 
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qu'il»  rayaient  subi  et  que  n'ayant  fait  qu'obéir 
à  un  véritable  cas  de  force  majeure,  ils  ne 
pouv^aient  pas  être  considérés  comme  des  con- 
currents déloyuux. 

Si  véritablement  les  éditeurs  Schott  subissaient 
de  la  part  des  héritiers  Wagner  une  violence, 
cette  violence  était-elle  légitime?...  En  outre, 
pourquoi  ne  se  défendaient-ils  pas?  —  Puisque 
le  traité  de  1872  a  effectivement  cédé  à  la  maison 
Schott  le  droit,  à  Texclusion  de  tous  autres, 
d'éditer,  de  graver,  de  vendre  les  éditions, 
paroles  et  musique,  et  de  les  faire  traduire,  il 
aurait  été  naturel  de  voir  M.  Schott  mettre  en 
cause  les  héritiers  Wagnei*... 

Ce  que  la  maison  Schott  pour  des  raisons  que 
la  Cour  connaîtra,  n'avait  pas  cru  devoir  faire, 
nous  eussions  pu  le  faire  nous-mêmes  et  appeler 
en  cause  les  héritiers  Wagner. 

La  maison  Schott  disait  :  «  Si  j'ai  accompli 
un  acte  que  vous  critiquez,  c'est  qu'il  m'a  été 
imposé  ».  Les  héritiers  Wagner  d'un  autre  côté 
avaient  commencé  par  dire  qu'ils  étaient 
étrangers  à  cet  événement  et  que  c'était  M.  Schott 
tout  seul  qui  avait  agi. 

Si  donc  la  maison  Schott  eût,  dans  des  con- 
clusions, fait  apparaître  comme  système  de 
défense  la  violence  par  elle  subie,  nous  eussions 
eu  plaisir  à  faire  ce  qu'elle  ne  faisait  pas  et  à 
mettre  en  cause  les  héritiers  Wagner.  Mais  c'est 
dans  la  plaidoirie  seulement  que  cet  expédient 
vit  le  jour.  Il  ne  nous  fut  pas  possible  c|e  mettre 
les  deux  parties  en  présence  et  le  tribunal  rendit 
le  jugement  suivant  : 

II  35 
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Attendu  que  les  héritiers  Wilder  demandent  contre 
Scholt's  Sôhne,  propriétaires  du  adroit  d'édition  des 
œuvres  de  Wagner,  une  somme  de  dix  mille  francs 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'ils  leur 
auraient  causé  en  éditant  la  traduction  des  œuvres 
dont  s'agit  par  un  sieur  Ernst,  au  mépris  des  droits 
exclusifs  de  Wilder  père  avec  qui  les  défendeurs 
avaient  déjà  traité  pour  cette  traduction  ; 

Attendu  que  Schott's  Sôhne  prétendent  n'avoir  fait 
qu'user  de  leur  droit  et  ce  dans  des  condilioDS 
légales  ;  qu'ils  soutiennent  s'être  vus  contraints  par 
l'attitude  des  héritiers  Wagner  qui,  demeurés  pro- 
priétaires du  droit  de  représentation,  refusent  de 
laisser  paraître  à  la  scène  la  traduction  Wilder  ; 

Attendu  que,  les  documents  de  la  cause  ne  démon- 
trant à  la  charge  de  Schott's  Sôhne  aucun  agissement 
repréhensible,  aucune  manœuvre  de  concurrence 
déloyale  et  n'autorisant  pas  à  apporter  un  démenti 
péremptoire  à  leur  allégation  d'une  contrainte 
émanée  des  héritiers  Wagner,  la  solution  du  débat 
est  tout  entière  dans  l'examen  de  la  convention, 
des  circonstances  qui  permettent  de  l'interpréter, 
des  règles  qui  président  à  l'interprétation  des  con- 
trats et  de  celles  qui  régissent  spécialement  le  con- 
trat d'édition; 

Attendu  que  l'acte  dont  s'agit  a  été  passé  sous 
signatures  privées  à  la  date  du  26  janvier  1885  et 
déposé  au  rang  des  minutes  de  W  Garanger,  notaire 
à  Paris; 

Que  par  l'article  1",  Schott's  Sôhne  chargent  Victor 
Wilder  de  faire  une  traduction  française  adaptée  à 
la  musique  des  Maîtres  Chanteurs^  de  L'Or  du  Rhin, 
de  la  Valkyrie,  de  Siegfried,  du  Crépuscule  des 
Dieux  eiàe  Parsifal,  soit  au  total  dix-sept  actes;  que 
par  l'article  II  une  somme  de  17.000  francs  est 
allouée  à  Victor  Wilderpour.ee  travail; 
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Que  par  Tarticle  III  Wilder  se  réserve  ses  droits 
d'auteurs,  qui  seront  d'un  quart  des  droits  totaux 
pour  Texécution  au  théâtre  et  d'un  tiers  pour  Texé- 
cution  au  concert  ; 

Attendu  que  l'acte  est  muet  sur  le  droit  pour 
Scholt's  Sôhne  d'éditer  ou  pour  l'auteur  de  pro- 
scrire une  traduction  similaire  mais  que  ce  si- 
lence même  est  un  argument  en  faveur  des  défen- 
deurs ; 

Attendu,  d'une  part,  que  dans  le  doute,  la  con- 
vention doit^  s'interpréter  contre  le  stipulant  et  que 
dans  l'espèce  le  [stipulant  c'était  Wilder  qui  cédait 
sa  propriété  et  en  fixait  le  prix  ; 

Que  d'autre  part  en  matière  de  contrat  d'édition, 
le  monopole  de  l'auteur,  dans  ses  rapports  avec 
l'éditeur,  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  et 
naturelle  du  contrat  ; 

Qu'à  moins  de  circonstances  spéciales  qui  n'exis- 
tent pas  dans  l'espèce,  à  moins  de  fraude  ou  de 
mauvaise  foi,^que  le  Tribunal  a  déjà  écartées  de  la 
cause,  c'est  ici  comme  ailleurs  le  principe  de  la 
liberté  des  conventions  qui  doit  dominer  et  que 
l'éditeur  a  dès  lors  les  mains  libres  pour  publier  un 
ouvrage  similaire  ; 

Attendu,  quant  à  l'interprétation  du  contrat,  que 
les  héritiers  Wilder  se  prévaudraient  vainement  de 
ce  que  au  cours  d'un  régime  provisoire  sous  l'empire 
duquel  les  parties  ont  vécu  avant  de  se  lier  par  écrit, 
Schott's  Sôhne  ont  paru  reconnaître  le  monopole 
réclamé  : 

Attendu  que  les  parties  ont  pu  modifier  leurs 
accords  verbaux  ; 

Qu'il  est  même  permis  de  penser  que,  si  elles 
avaient  voulu  maintenir  la  clause  litigieuse,  elles 
n'auraient  pas  manqué  de  s'en  expliquer  formelle- 
ment, leur  attention  ayant  précisément  dû  être  pro- 
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voquéb  par  un  incident  auquel  cette  clause  venait  de 
donner  lieu  ; 

Attendu  par  contre  que  l'attitude  de  Wilder,  après 
l'acte  du  vingt-six  janvier  1885,  démontre  bien  qa  il 
n'a  jamais  entendu  trouver  dans  cet  acte  le  fonde- 
ment du  droit  qu'il  réclame  aujourd'hui  ;  qu'oo  le 
voit  en  effet  s'adresser  d'abord  au  représentant  des 
héritiers  Wagner  qui  n'avait  pas  d'ailleurs  qualité 
pour  lui  donner  satisfaction  et  ensuite  aux  défendeurs 
à  l'effet  d'obtenir  le  monopoLa  en  question,  quaJifié 
par  lui-même  de  modification  à  son  contrat  et  <K)Ili- 
cité  à  titre  de  pure  faveur; 

Attendu  à  cet  égard  qu'une  représentation  de 
Lohengrin  ayant  été  donnée  à  Bruxelles  par  le  direc- 
teur du  Théâtre  de  celte  ville  avec  la  traduction  de 
Nuitter,  Wilder,  dans  une  lettre  adressée  au  sieur 
Strecker,  directeur  de  la  maison  Schott  à  Mayence, 
à  la  date  du  seize  mars  1889,  s'exprimait  de  la  façon 
suivante  après  avoir  gémi  sur  l'atteinte  qu'un  étran- 
ger avait  ainsi  (K>rtée  à  ses  droits  :  «  ...  Tout  cela 
«  prouve  que  j'étais  dans  le  vrai,  lorsque  j'insistais 
«  près  de  vous  pour  obtenir  une  clause  additionnelle, 
«  clause  indispensable  pour  ma  sécurité  et  que  je 
«  vous  supplie  encore  de  m'accorder  »... 

Que  la  maison  Scbott  ayant  persisté  dans  son  re- 
fus, il  écrivait  encore  le  dix  mai  suivant  :  «  . ..  Puisque 
a  vous  ne  voulez  pas  me  donner  la  sati^action  que 
a  je  vous  demande,  je  ne  puis  vous  y  forcer  ayant 
«  librement  signé  le  contrat  qui  nous  lie.  En  vous 
«  demandant  d'ajouter  une  clause  au  nôtre,  moo 
«  intention  était  avant  tout  de  vous  donner  à  vous- 
«  même  une  arme  contre  les  pressions  qu'on  pcwr- 
«  rait  tenter  d'exercer  sur  votre  maison.  Si  un  jour 
«  ou  l'autre  on  avait  voulu  imposer  une  traduction 
«  autre  que  la  mienne,  vous  auriez  pu  répondre  par 
«  une  fin  de  non-recevoir  à  ces  prétentions  en  allé- 
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«  guant  que  vous  étiez  liés  envers  moi  et  que  vous 
«  ne  pouviez  transgresser  «les  clauses  de  notre  con- 
«  trat  »  ; 

Attendu  qu'à  ce  langage  par  lequel  Wilder  avoue 
•être  à  la  discrétion  des  défendeurs,  les  héritiers 
Wilder  ne  sauraient  opposer  utilement  les  termes 
dans  lesquels  la  maison  Schott  a  éconduit  leur  père 
et  y  trouver  les  éléments  d'une  allégation  à  la  charge 
de  cette  maison  ou  la  reconnaissance  implicite  des 
prétentions  de  Tauteur  ; 

Que,  si  les  défendeurs  ont  motivé  leur  refus  en 
disant  que  leur  loyauté  bien  connue  rendait  super- 
flue la  modification  demandée,  d'une  part,  cette  pro- 
testation n'a  pas  la  valeur  d'un  engagement  civil  que 
Schott's  Sohne  ont  précisément  décliné;  que,  d'au- 
tre part,  au  point  de  vue  moral  et  de  bonne  foi,  elle 
peut  fort  bien  se  concilier  avec  l'attitude  actuelle  de 
ceux-ci;  qu'ils  n'envisageaient  dans  leur  déclaration 
que  les  éventualités  nouvelles  par  lesquelles  en  efifet 
leur  loyauté  ainsi  que  la  solidarité  d'intérêts  entre 
•eux  et  Wilder  devait  leur  interdire  tout  traité  avec 
un  autre  traducteur  ;  mais  qu'ils  n'entendaient  rien 
promettre  pour  l'hypothèse  de  la  situation  exception- 
nelle à  laquelle  ils  se  prétendent  aujourd'hui  acculés; 
que  c'est  même  probablement  pour  faire  la  part  des 
cas  imprévus  de  ce  genre  qu'ils  ont  refusé  de  modi- 
fier le  contrat  ;  qu'ils  ont  bien  engagé  leur  honneur 
à  ne  pas  spéculer  sur  Wilder,  mais  qu'ils  ne  l'ont 
Jamais  leurré  de  l'espoir  de  lier  irrévocablement, 
quoi  qu'il  advienne,  leursort  au  sien,  de  renoncer  par 
suite  à  cause  de  lui  aux  bénéfices  à  recueillir  du 
traité  passé  avec  Richard  Wagner,  soit  de  s'infliger 
aina  un  sacrifice  énorme  pour  enx-mèmes  et  cepen-» 
dant  stérile  pour  Wilder  dont  les  héritiers  Wagner 
rejettent  le  travail; 


35. 
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Par  ces  motifs, 

Déclare  les  héritiers  Wilder  mal  fondés  en  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Telle  est  la  solution  que  le  Tribunal  donne  à 
Tassignation  dirigée  contre  les  éditeurs.  Il  y  a 
dans  ce  jugement  quelques  propositions  qu'il 
me  faut  souligner  parce  qu  elles  expliquent  la 
marche  même  de  F  exposé  dans  lequel  j^entrerai 
tout  à  rheure. 

Le  Tribunal  dit  :  Les  documents  qui  ont  été 
produits  font  ressortir  que  Schott  n'a  pas  agi 
avec  déloyauté,  qu'il  a  eu  la  main  forcée,  que 
\es  héritiers  Wagner,  ayant  retenu  pour  eux  le 
droit  de  représentation,  ont  interdit  à  Schott  le 
droit  de  se  servir  de  la  partition  de  Wilder  et 
lui  ont  imposé  au  contraire  la  traduction  Ernst. 
Il  s'ensuit  que  Schott  n'a  pas  agi  volontairement 
et  qu'il  a  subi  une  contrainte. 

Le  Tribunal  examine  ensuite  l'acte  de  4885; 
il  dit  que  ce  traité  n'interdit  pas  à  Schott  de 
commander  d'autres  traductions  à  d'autres  tra- 
ducteurs, de  la  même  œuvre.  Non  seulement  le 
traité  est  muet,  maïs,  à  Tocc^-sion  des  représen- 
tations de  Lohengrin^  Wilder  a  reconnu  ce  mu- 
tisme. 

En  effet,  Wilder  a  insisté  à  ce  moment  pour 
obtenir  une  clause  additionnelle.  Il  craignait 
qu'une  concurrence  pût  lui  être  faite.  Il  a 
demandé  qu'une  déclaration  à  ce  sujet  fût  ins- 
crite dans  un  acte  additionnel.  Cette  déclaration 
a  été  refusée  par  Schott.  Il  est  vrai  que  Schott  a 
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donn<^.  à  [Wilder  sa  parole  d'honneur  et  engagé 
sa  loyauté  même,  en  disant  qu'il  ne  pouvait  pas 
honnêtement  'et  loyalement  faire  concurrence 
à  Wilder  ou  lui  créer  des  concurrents.  Mais, 
ajoute  le  Tribunal,  il  ne  s'est  imposé  cette  ré- 
serve, il  n'a  pris  cet  engagement  d'honneur  qu'en 
ce  qui  le  concernait  personnellement.  11  ne  pen- 
sait pas  alors  au  fait  exceptionnel  qui  s'est  pro- 
duit, c'est-à-dire  à  la  violence  qu'il  a  subie  de  la 
part  des  héritiers  Wagner. 

Donc  Schott,  n'ayant  agi  que  sous  la  pression 
des  héritiers  Wagner,  ne  peut  pas  être  mis  en 
.  cause  et,  dans  ces  conditions,  la  demande  des 
héritiers  Wilder  doit  être  écartée. 

Cette  décision  avait  été  rendue  sans  que  les 
héritiers  Wagner  fussent  présents.  Que  nous 
restait-il  à  faire?  Immédiatement  appel  a  été 
interjeté  de  be  jiigement.  Nous  avons  immé- 
diatement aussi  présenté  une  requête  à  M.  le 
Président  du  Tribunal  et  nous  avons  obtenu 
Tautorisation  d'assigner,  à  bref  délai  cette  fois, 
lés  héritiers  Wagner,  puisque  c'était  leur  inter- 
vention et  leur  refus  de  laisser  jouer  l'œuvre  de 
notre  père  qui  servait  d'excuse  et  qui  couvrait 
la  maison  Schott.  Il  fallait  bien  savoir  si  les 
héritiers  Wagner  avaient  en  cela  usé  d'un  droit, 
s'ils  pouvaient  soit  vis-à-vis  de  Wilder,  soit  vis- 
à-vis  des  éditeurs  Schott,  imposer  une  traduc- 
tion nouvelle  et  proscrire  celle  qui  avait  été 
faite  par  M.  Wilder. 

Nous  avons  donc  assigné  les  consorts  Wagner. 

Voici  quel  était  l'objet  de  notre  assignation  : 
En  interdisant,  non  pas  de  donner  Les  Maures 
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chanteurs^  mais  de  les  donner  avec  la  traduc* 
lion  de  Wilder,  en  imposant,  comme  eondition 
expresse  d'yne  représentation  des  Ma2/r«5  CAan- 
tetirSy  la  traduction  de  M.  Emst,  nous  soutenions 
que  les  consorts  Wagner  avaient  yiolé  le  traité 
de  1872,  traité  qui  accordait  à  la  maison  Schott 
le  privilège  d'éditer,  de  graver^  de  publier  et  de 
vendre,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  les  œuvres 
de  Wagner.  Or,  la  maison  Schott  nous  avait 
cédé  une  partie  de  ce  que  les  héritiers  Wagner 
lui  avaient  vendu  :  les  droits  appartenant  au 
traducteur.   Donc  ce  traité  de  1872  avait  été 
violé  par  les  héritiers  Wagner.  Nous  ajoutions, 
que  ce  n'était  pas  seulement  le  droit  de  notre 
cédant  Schott  que  nous  pouvions  faire  valoir; 
nous  disions  que  le  traité  de  1885  était  devenu 
contradictoire  entre  Wagner  ou  ses  héritiers  et 
Wilder,    parce    que    Wagner    l'avait   autorisé^ 
parce  qu'en  tous  cas,  il  avait  ratifié  cette  cession, 
notamment  par  l'exécution  de  l'œuvre  de  Wilder 
et  par   le    partage    contradictoire    des    droits 
d'auteur.  Partant  de  cette  dernière  constatation, 
nous  soutenions    que    lorsque   le   propriétaire 
d'une  œuvre  a  accepté   la  collaboration  d'uB 
tiers,  lorsque  s'est  établie  entre  le  librettiste  et 
le  traducteur  une  collaboration  reconnue  par  le 
propriétaire  de  l'œuvre  lui-même,  lorsque  cette 
œuvre  avait  été  répandue  grâce  à  cette  collabo- 
ration, lorsque  le  partage  des  droits   d'auteur 
avait    été    accepté  d'une    façon  ^  constante,  la 
qualité,  de  collaborateur  créait  des  droits  qui  ne 
peuvent  pas  être  méconnus  et  qui  ne  permettent 
pas,  au  propriétaire  de  la  musique  et  du  livret 
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allemand,  d'exclure  dans  les  pays  de  langue 
française  son  collaborateur  pour  la  langue  fran- 
çaise et  de  Jui  substituer  une  personne  avec 
laquelle  il  avait  pu  faire  des  arrangements  finan- 
ciers pJus  avantageux.  C'est  ce  second  procès 
qui  a  fait^  l'objet  d'un  second  jugement.  Il  est 
:ainsi  conçu  : 

Atte.ndu  que  les  héritiers  Wîlder  demandent  au 
Tribunal  de  faire  défçnse  aux  héritiers  de  Richard 
Wagner,  à  peine  de  dommages-intérêts  à  fixer  par 
•état  pour  le  passé  et  de  i.OOO  francs  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  infraction  pour  l'avenir,  d'auto- 
riser la  représentation,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  en  tout  ou  en  partie,  des  drames  lyriques  de 
Wagner  avec  une  version  française  autre  que  celle 
signée  par  Wilder  ; 

Qu'ils  basent  leur  demande  :  1**  sur  de  prétendus 
accords  qui  seraient  intervenus  entre  leur  auteur  et 
les  héritiers  Wagner  ou  le^lirs  mandataires,  et  aux 
termes  desquels  Wilder  aurait  été  chargé  de  traduire 
•en  langue  française  diverses  œuvres  de  Wagner, 
moyennant  une  rémunération  fixée  par  acte  et  un 
tantième  des  droits*  d'auteur  ;  2°  sur  la  prétendue 
qualité  de  collaborateur  de  Wilder  qui,  lui  donnant 
une  part  dans  la  paternité  de  l'œuvre  de  Wilder,  lui 
<;anférerait  par  suite  une  part  dans  la  propriété 
littéraire,  de  telle  sorte  que  sa  traduction  faisant 
corps  avec  l'œuvre  originale,  il  ne  serait  plus  permis 
ni  de  la  changer,  ni  d'adapter  à  la  musique  du 
-compositeur  lyrique  un  autre  texte  français; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  traité  du  16  octobre  1872, 
Richard  Wagner  a  cédé  à  Schott's  Sôhne,  éditeurs  à 
Mayence,  le  droit  d'éditer  et  de  publier  en  toutes 
langues  VOr  du  Rhin^  Les  Maîtres  Chanteurs^  La 
Valkyrie  et  Siegfried,  moyennant  10.000  francs  par 
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ouvrage;  mais,  qu'aux  termes  de  Tarticle  2  dudil 
contrat,  il  s'est  expressément  réservé  le  droit  d'exé- 
cution et  de  représentations  publiques  de  ces  ou- 
vrages; qu'un  dernier  traité  du  7  février  1874,  passé 
entre  les  mêmes  parties,  a,  sauf  quelques  modifica- 
tions de  détails  sans  importance  au  débat,  étendu  la 
cession  au  Crépuscule  des  Dieux  et  'à  toute  œuvre 
musicale  de  Wagner  faite  ou  à  faire; 

Attendu  que  la  maison  Schott*s  Sohne,  après  avoir 
publié  en  allemand  les  œuvres  dont  elle  était  ces- 
sionnaire,  s'est  abouchée  avec  Wilder  pour  en  faire 
faire  la  traduction  en  langue  française  ;  que,  par  un 
premier  traité,  en  date  à  Mayence  du  1"  janvier  1884, 
Wilder  s'est  engagé  à  faire  la  traduction  en  français 
des  Maîtres  Chanteurs  (3  actes),  de  L'Or  du  Rhin 
(2  actes),  de  La  Valkyrie  (3  actes),  de  Siegfried 
(3  actes),  du  Crépuscule  des  Dieux  (3  actes),  de  Par- 
sifal  (3  actes),  soit  en  tout  17  actes,  au  prix  de 
1.000  francs  par  acte  ou  17.000  francs  pour  le  tout; 
que,  moyennant  cette  rémunération,  il  a  cédé  à 
Schott's  Sohne  la  propriété  pleine  et  entière  pour 
tous  pays  de  ses  traductions,  Schott's  Sôhne  ayant 
seul  le  droit  d'autoriser  ou  d'interdire  toute  repré- 
sentation théâtrale,  audition  ou  exécutioti,  dans  les 
concerts,  desdites  traductions;  qu'un  second  traité 
du  26  janvier  1885  a  confirmé  cette  première  conven- 
tion, en  y  ajoutant  la  stipulation,  au  profit  de  Wilder, 
des  droits  d'auteur  ou  tantièmes  fixés  au  quart  des 
droits  totaux  dans  le  cas  d'exécution  au  théâtre,  au 
tiers  pour  l'exécution  au  concert; 

Attendu  que  ces  deux  traités  ont  été  passés  entre 
Wilder  et  la  maison  Schott's  Sôhne  seuls,  sans  que 
les  héritiers  Wagner  y  soient  intervenus  en  aucune 
façon;  qu'ils  sont  donc,  pour  les  derniers,'^res  inter 
alios  acta  et  ne  peuvent  créer  entre  eux  et  les  héri- 
tiers Wilder  aucun  lien  juridique; 
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Qu'en  vain,  les  demandeurs  sontiea&ent-ils  qu'en 
accordant  à  leur  père  un  tantième  des  droits  d'au- 
teur, Scholt's  Sôhne  ont  agi  comme  mandataires  des 
héritiers  Wagner,  et  qu'à  supposer  même  qu'ils 
n'aient  pas  eu  un  mandat  régulier  pour  le  faire,  ce 
vice  a  été  couvert  parles  ratifications  postérieures 
résultant  de  Texécution  donnée  aux  traités  de  1884- 
1885,  par  les  héritiers  Wagner  qui,  lors  des  repré- 
sentations données  dans  les  pays  de  langue  française 
des  ouvrages  de  Wagner,  ont  accepté  les  traductions 
de  Wilder  et  partagé  avec  celui-ci  ou  ses  ayants 
droit  les  droits  d'auteur  suivant  les  stipulations 
desdits  contrats; 

Attendu  que  de  tous  les  documents  versés  au 
procès  résulte  la  preuve  que  les  héritiers  Wagner 
ont,  au  contraire,  toujours  entendu  rester  en  dehors 
des  conventions  passées  entre  Wilder  et  la  maison 
Schott's  Sôhne;  qu'ils  ne  leur  ont  donné  aucune  ap- 
probation et  qu'ils  ont  expressément  réservé  le  libre 
exercice  du  droit  que  leur  confère  leur  propre  con- 
trat avec  Schott's  Sôhne;  que  Wilder  lui-même  ne 
s'est  au  surplus  jamais  fait  aucune  illusion  sur  l'éten- 
due des  droits  que  lui  conféraient  les  traités  de 
1884-85;  qu'il  savait  si  bien  qu'ils  ne  lui  assuraient 
à  aucun  titre  le  monopole  de  la  traduction  des  ou- 
vrages qu'on  lui  avait  confiés,  que,  dès  février  1885; 
il  avait  tenté  d'obtenir  dés  héritiers  Wagner  la  con- 
cession de  ce  privilège  qu'il  considérait  comme  in- 
dispensable à  sa  sécurité  et  qu'il  avait  soumis  à  leur 
fondé  de  pouvoirs,  von  ûross,  un  projet  de  traité 
dont  l'article  4  le  stipulait  à  son  profit  en  ces  termes  : 
«  M.  Adolf  Gross,  es-noms  et  ès-qualités  qu'il  agit, 
s'interdit  de  faire  faire  une  nouvelle  traduction  ou 
adaptation  françaises  des  œuvres  ci-dessus  dénom- 
mées »; 

Que  sa  demande  ayant  été.  catégoriquement  re- 
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poussée  par  von  Gross,  il  s'était  alors  retourné  vers 
Schotfs  Sôhneet  les  avait  suppliés  de  la  lui  aecorder 
et  d'en  faire  Tobjet  d'une  clause  additionnelle  à  leur 
contrat;  que,  sur  leur  refus,  il  avait,  par  sa  lettre  du 
10  mai  1889,  reconnu  en  terme  exprès  que  :  «  puis- 
qu'ils  ne  voulaient  pas  lui  donner  la  satisfaction  qu'il 
demandait,  il  ne  pouvait  les  y  forcer,  ayant  libre- 
ment signé  le  contrat  qui  les  liait  »  ;  qu'il  ajoutait  : 
«  Je  crois  du  reste  comme  vous  que  la  solidarité  des 
intérêts  est  le  meilleur  des  traités;  aussi,  en  vous 
demandant  d'ajouter  une  clause  au  nôtre,  mon  in- 
tention était  avant  tout  de  vous  donner  à  vous-même 
une  arme  contre  les  pressions  qu'on  pourrait  tenter 
d'exercer  sur  votre  maison  ;  si,  un  jour  ou  l'autre, 
on  avait  voulu  imposer  une  traduction  autre  que  la 
mienne,  vous  auriez  pu  répondre  par  une  fin  de  non- 
recevoir  à  ces  prétentionSy  en  allégnant  que  vous 
étiez  liés  envers  moi  et  que  vous  ne  pouviez  trans- 
gresser les  clauses  de  notre  contrat  »  ;  qu'à  cette 
lettre  Schott's  Sohne  répondaient  :  a  Votre  consente- 
ment final,  à  ne  rien  changer  au  éontrat,  me  fait 
grand  plaisir,  et  je  suis  sûr  que  vous  n'aurez  jamais 
à  vous  en  plaindre  »  ; 

Que  cette  interprétation  donnée  aux  conventions 
de  1884-85  par  celui-là  même  qui  les  a  signées,  ne 
Saurait  laisser  place  au  moindre  doute  et  démontre 
l'inanité  de  la  prétention  dA  demandeurs;  que  ceux* 
ci  ne  sont  pas  plus  fondés  à  invoquer  le  partage  des 
droits  d'auteur»  qui  a  suivi  les  diverses  exécutions 
des  œuvres  de  Wagner  en  Belgique,  en  France  et  en 
Suisse  ;  que  Schott's  Sôhne  s' étant  réservé  le  droit 
d'autoriser  les  exécutions  publiques  des  traductions 
ont  pu  valablement  concéder  âi  Wilder  un  tantième 
du  droit  d'auteur,  sans  engager -à  aucun  titre  les 
héritiers  Wagner,  dont  le  droit  d'autoriser  ou  de 
défendre  les;  représentations  avec  telle  ou  .telle  tra- 
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ductioQ  est  resté  iniaict;  que  le  partage  des  droits 
d'auteur  s'e»t  d'ailleurs  fait,  au  moins  eu  ce  qui 
touche  les  représentations  de  La  Valkyrie^  dounées^ 
à  l'Opéra  de  Paris,  eu  dehors  même  des  stipulations 
du  traité  de  1885,  qui  n'accordait  à  Wilder  qu'un 
quart  des  droits  perçus  de  ce  chef,  alors  que  ses  hé- 
ritiers ont,  par  suite  d'un  erreur  évidente,  vu  porter 
au  tiers  le  tantième  iqu'ils  ont  touché; 

Que,  vainement  enfin,  les  consorts  Wilder  préten- 
dent-ils baser  lear  réclamation  suï  la  qualité  de  col- 
laborateur qu'ils  attribuent  à  Leur  père;  que,  sans 
avoir  à  rechercher  d'il  peut  y  avoir  collaboration  au 
sens  juridique  du  mot,  entre  l'auteur  d'un  livret 
d'opéra  et  le  traducteur  de  ce  même  livret,  il  ne 
peut  être,  en  fait,  question  de  collaboration  entre 
Wagner  et  Wilder,  le  premier  étant  mort  dès  le 
13  février  1883  et  les  premières  traductions  de 
Wilder  ne  remontant  qu'à  Tannée  1885;  que,  si 
Wilder  a,  d'autre  part,  recherché  en  faveur  de  ses 
traductions  l'approbation  des  héritiers  Wagner,  et 
s'il  a  échangé  avec  eux,  à  propos  de  certaines  des 
œuvres  du  maître,  quelques  observations  qui  révé- 
laient dès  ce  moment  entre  eux  de  graves  diver- 
gences d'appréciation,  il  n'y  a  pas  eu  de  collabora- 
tion pouvant  lui  conférer,  par  rapport  aux  œuvres 
qu'il  a  traduites,  les  avantages  auxquels  prétendent 
ses  ayants  droit  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  les  consorts  Wilder  mal  fondés  dans  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les 
condamne  aux  dépens. 


J'ai  placé  sous  vos  yeux  les  deux  jugements 
que  nous  avoas  frappés  d'appeL  Nous  avons  été 
bien  malheureux.  Non  seulement  nous  avons 

Il  36 
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perdu  notre  procès,  ce  qui  arrive  toujours  à  l'un 
des  deux  plaideurs,  mais  nous  n'avons  pas 
même  obtenu  une  réponse  à  la  question  qui 
était,  et  qui  reste  à  mes  yeux  capitale,  celle  de 
savoir  quels  étaient,  enfin,  les  droits  réservés 
aux  héritiers  Wagner  par  le  traité  de  1872,  et 
s'il  leur  permettait,  après  qu'ils  avaient  approuvé 
et  accepté  la  traduclion  Wilder,  non  pas  seule- 
ment d'en  commander  une  autre,  mais  de  pros- 
crire cette  traduction  de  M.  WUder  au  théâtre 
et  d'en  imposer  une  différente. 

C'est  bien  là  la  question  qui  domine  touit  le 
procès.  En  effet  cette  proposition  :  les  consorts 
Wagner  ont  interdit  la  représentation  de  notre 
traduction,  plane  sur  les  deux  jugements  et  les 
domine.  Laissez-moi  vous  rappeler  quelques 
considérants  de  la  première  décision  qui  la 
résument  dans  son  expression  la  plus  fidèle  : 

Qu'ils  soutiennent  s'être  vus  contraints  par 
Tattitude  des  liéritiers  Wagner  qui,  demeurés  pro- 
priétaires du  droit  de  représentation,  refusent  de 
laisser  paraître  à  la  scène  la  traduction  Wilder. 

Attendu  que  les  documents  de  la  cause  ne  démon- 
trant à  la  charge  de  Schotl's  Shône  aucun  agissement 
répréhensible,  aucune  manœuvre  de  concurrence 
déloyale  et  n'autorisant  pas  à  apporter  un  démenti 
péremptoire  à  leur  allégation  d'une  contrainte 
émanée  des  héritiers  Wagner,  la  solution  du  débat 
est  tout  entière  dans  l'examen  de  la  convention, 
des  circonstances  qui  permettent  de  l'interpréter, 
des  règles  qui  président  à  l'interprétation  des 
contrats  et  de  celles  qui  régissent  spécialement  le 
contrat  d'édition... 
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Que  si  les  défendeurs  ont  molivé  létir  refus,  en 
disant  que  leur  loyauté  connue  rendait  superflue  la 
Baodiflcation  demandée,  d'une  part,  cette  protesta- 
lion  n'a  pas  la  valeur  d'un  engagement  civil,  que 
Schott's  Shône  ont  précisément  décliné  ;  que,  d'autre 
part,  au  point  dé  vue  moral  et  de  bonne  foi,  elle 
peut  fort  bien  se  concilier  avec  l'attitude  actuelle  de 
ceux-ci;  qu'ils  n'envisageaient,  dans  leur  décla- 
ration que  les  éventualités  normales  pour. lesquelles, 
en  effet,  leur  loyauté,  ainsi  que  la  solidarité  d'inté- 
rêts entre  eux  et  Wilder,  devait  leur  interdire  tout 
traité.avec  un  autre  traducteur;  mais  qu'ils  n'enten^ 
datent  rien  promettre  pour  l'hypothèse  de  la  situa- 
tion exceptionnelle  à  laquelle  ils  se  prétendent 
aujourd'hui  acculés,  que  c'est  même  probablement 
pour  faire  la  part  des  cas  imprévus  de  ce  genre 
qu'ils  ont  refusé  de  modifier  le  contrat;  qu'ils  ont 
bien  engagé  leur  honneur  à  ne  pas  spéculer  sur 
Wilder,  mais  qu'ils  ne  l'ont  jamais  leurré  de  l'espoir 
de  lier  irrévocablement,  quoi  qu'il  advienne,  leur 
sort  au  sien. 

Ce  jugement  pose  bien  la  question.  Les  héri- 
tiers Wagner  ont  substitué  à  la  traduction, 
commandée  par  Schott  en  vertu  du  privilège 
qui  lui  était  concédé,  une  autre  traduction. 

La  loyauté  et  la  probité,  dues  par  un  contrac- 
tant à  l'autre,  l'engagement  d'honneur  pris  par 
Schott  lui  auraient  interdit  de  faire  à  Wilder  ou 
à  ses  héritiers  une  concurrence  qui  sérail  dé- 
loyale. 

Mais  Schott  à  été  contraint  et  forcé  de  subir 
la  traduction  Ernst,  —  tel  est  le  jugement! 

Cette  contrainte  est-elle  légitime?  telle  est  la 
question  qui  se  pose  immédiatement  à  l'esprit. 
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C'est  cette  question  que  n<ms  avions  posée  avec 
insistance  non  plus  aux  juges  de  la  tix)isième 
Chambre,  car  Taffaire  avait  été  distribuée  à  la 
première,  mais  aux  juges  de  la  première 
chambre  du  Tribunal  civil.  Les  héritiers 
Wagner,  après  avoir  accepté  la  traduction  de 
M.  Wilder,  après  l'avoir  exploitée,  après  en 
avoir  tiré  profit,  pouvaientHls  imposer  à  Schott 
une  autre  traduction,  imposer  aux  éditeurs 
rinterdiction  de  faire  représenter  la  traduction 
qu'ils  avaient  commandée  payée,  gravée?... 

Je  croyais  avoir  été  en  première  instance  aussi 
pressant  que  possible,  le  demandais  au  Tribunal 
de  dire  quels  étaient  les  droits  des  héritiers 
Wagner  devant  le  traité  de  1872? 

Qu'a  répondu  le  jugement?  Rien!  Il  ne  dit 
pas  un  mot  du  traité  de  1872.  Il  répond  que  les 
hér'itiers  Wagner  n'étaient  pas  liés  envers 
Wilder  par  le  traité  de  1888,  auquel  ils  n'cmt 
pas  figuré  et  qui  est  intervenu  entre  Wilder  et 
la  maison  Schott's  Sôhne  seulement. 

Eh  bien  !  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  question.  Il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  nous  pouvons  opposer 
aux  héritiers  Wagner  le  traité  de  1885;  il  s'agit 
de  savoir  si  nous  pouvons  leur  opposer  le  traité 
de  1872,  passé  entre  eux  et  notre  cédant. 

D'ailleurs,  pour  achever  de  résumer  le  juge- 
ment que  je  vais  combattre,  le  Tribunal  répète 
de  nouveau  que  Wilder  lui-même  ayant  de- 
mandé à  la  maison  Schott,  en  1888,  une  recon- 
naissance expresse  de  ce  qu'il  considérait  comme 
son  droit  et  la  maison  Schott  ne  lui  ayant  pas 
accordé  la  déclaration  qu'il  sollicitait,   on  en 
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doit  conclure  que  Wilder  a  reconnu  qu'il  n'avait 
aucun  droit  ex^lueif  à  l'exploitation  de  la  tra- 
duction dont  il  avait  été  cJbiargé!... 

Le  Tribunal  dit  encore  que  si  Wilder  pendant 
de  longues  années  a  touché  un  quart  des  droits 
d'auteur,  pendant  que  les  héritiers  Wagner  pre- 
naient les  trois  autres  quarts,  c'est  là  un  fait 
tout  à  fait  étranger  aux  héritiers  Wagner;  c'est 
parce  que  les  éditeurs  Schott's  Sôhne  le  lui 
avaient  promis  ;  et  cela  n'engage  en  rien  les  hé- 
ritiers Wagner. 

Nous  disions  cependant  que  ce  que  Schottnous 
avait  promis  c'était  de  nous  faire  toucher  le 
quart  des  droits  d'auteur  et  non  le  tiers;  or,  nous 
avons  touché  un  tiers.  Pour  cela  il  a  fallu  que  la 
part  des  héritiers  Wagner  fût  diminuée  d'au- 
tant, il  a  fallu  leur  consentement! 

Le  Tribunal  nous  répond  alors  que  si  les  droits 
d'auteur  ont  été  portés  du  quart  au  tiers,  c'est 
par  une  erreur  évidente... 

Enfin,  Messieurs,  comme  nous  nous  placions 
fwir  le  terrain  tout  particulier  des  droits  du  col- 
laborateur, comme  nous  disions  que  celui  qui  a 
traduit  le  livret  d'un  opéra  étranger  en  vue  de 
représentations  théâtrales  en  pays  français  est 
un  collaborateur^  le  Tribunal  nous  dit  :  «  Que 
parlez-vous  de  collaboration?  Wagner  était 
mort  le  43  février  1885;  donc  vous  n'êtes  pas  un 
collaborateur  de  Wagner  » . 

Je  veux  de  suite  faire  remarquer  à  la  Cour 
quelles  sont  les  conséquences  véritablement 
extraordinaires  qui  découlent  de  ces  jugements, 

n  36. 
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Le  Tribunal  a  admis  implicitement  que  Wa- 
gner pouvait  imposer  à  ses  éditeurs  une  traduc- 
tion nouvelle,  en  refusant  de  laisser  paraître  au 
théâtre  la  traduction  no^velle. 

Ainsi,  voilà  un  éditeur  qui  a  été  chargé  de 
graver  et  d'éditer  une  partition.  Il  s'est  adressé 
à  un  tiers,  M.  Wilder.  La  traduction  a  été  faite 
et  la  partition  a  été  gravée.  Je  ne  sais  pas  très 
exactement  ce  que  peut  coûter  tout  cela;  mais 
certainement  c'est  une  dépense  assez  forte  que 
de  graver  une  partition....  Et  la  conséquence 
logique  du  jugement  est  donc  la  suivante  :  Des 
éditeurs,  sur  la  foi  du  traité  de  1872,  ont  fait 
graver  six  partitions.  Dèsie  lendemain,  M.  Wa- 
gner peut  leur  dire  :  «  Si  vous  ne  vous  adressez 
pas  à  un  autre  traducteur  de  mon  choix,  j'in- 
terdirai la  représentation  de  votre  traduction  au 
théâtre.  Vous  allez  par  conséquent  mettre  au 
pilon  les  éditions  que  vous  avez  commandées  et 
vous  allez  en  faire  faire  de  nouvelles.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  le  droit  des  éditeurs 
qui  est  ainsi  abandonné  au  caprice  de  Wagner 
ou  de  ses  héritiers,  c'est  aus'^si,  par  une  consé- 
quence forcée,  le  droit  de  M.  Wilder  lui-même. 
Voilà  un  homme  à  qui  on  a  commandé  des  tra- 
ductions et  auquel  on  a  promis  comme  rémuné- 
ration le  quart  des  droits  d'auteur,  et  demaii^  les 
héritiers  Wagner  pourront  lui  dire  :  «  Nous 
sommes  désolés,  mais  nous  avons  pour  un  tra- 
ducteur nouveau  des  raisons  de  préférence  !  c'est 
sa  traduction  qu'on  représentera.  » 

Il  y  a  là,  quelque  chose  de  choquant,  d'exor- 
bitant et  d'inadmissible. 
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Je  dois  plaider  dans  Thypothèse,  plus  que 
douteuse,  qui  a  été  accueillie  pa.r  le  premier  ju- 
gement, celui  de  la  troisième  Chambre,  et  sui- 
vant laquelle  ce  sont  les  héritiers  Wagner  qui 
ont  fait  violence  à  M.  Schott.  Je  dis  que  c'est  là 
une  hypothèse  douteuse.  Sans  empiéter  sur  la 
plaidoirie  qui  sera  présentée  à  la  Cour  par 
M*"  Roussel,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  ce 
débat  changera  bientôt  de  physionomie  et  que 
quatre  lettres  suffiront  à  cette  métamorpho.se. 

C'est  d'abord  une  lettre  de  M""^  Wagner 
adressée  à  Wilderle  21  juin  1895,  dans  laquelle 
je  lis  cftci  : 

La  maison  Schott  ne  m'a  pas  consultée  ni  même 
prévenue,  et  une  fois  la  traduction  qu'elle  avait 
choisie  insérée  dans  la  partition,  il  n'est  resté  à  mon 
représentant,  M.  von  Gros,  qu'à  suivre  son  exemple. 

Voilà  la  violence  ! 

C'est  une  autre  lettre  du  surlendemain. 

La  maison  Schott  a  adopté  une  traduction  et 
M.  van  Gross  l'a  adoptée  après  elle. 

Voci  deux  autres  lettres  encore  de  novembre 
189S  et  dans  lesquelles  on  voit  la  maison  Schott 
presser  M"""  Wagner  d'interdire  au  Directeur  de 
rOpéra  la  représentation  de  la  traduction  de 
M.  Wilder!... 

Mayence,  le  2  novembre  1893. 

Permettez  moi  d'élucider  directement  avec  vous 
dans  les  lignes  suivantes  la  question  des  traductions 
françaises  de  notre  ouvrage  Les  Maîtres  Chanteurs, 


^8  PLAIDOYERS 

question  dont  vous  vous  êtes  tout  récemment  entre- 
tenu à  P^ris  avec  MM.  ErnBt  et  Hartmann. 

Etant  doané  que  nous  sonunes  instruits  du  succès 
de  la  visite  faite  par  SL  Ernst  à  M"'*  Wagner  et 
aussi  de  vos  déclarations  relatives  à  M.  Ernsl,  nous 
pouvons  discuter  la  question  en  peu  de  mots. 

Les  héritiers  Wilder  ont  récemment  essayé  de  nous 
décider  à  faire  réviser  par  M.  Nuittcr  la  version 
actuellement  existante  des  Maik'es  Chanteurs  qui  est 
due  à  M.  Wilder  au  cas  et  danfii  les  limites  où  la  di- 
rection de  rOpéra  le  désirerait.  Sor  notre  objection 
que,  à  notre  connaissance,  la  direction  de  l'Opéra 
et  vous-même  vous  vous  étiez  nettement  prononcés 
contre  la  traduction  Wilder  et  pour  celle  afirnst,  les 
héritiers  Wilder  nous  répondirent  : 

1°  Par  la  production  d'une  lettre  de  M.  Bertrand 
dans  laquelle  M.  Bertrand  fait  savoir  qu'il  emploiera 
la  traduction  Wilder  avec  des  modifications  pour  la 
représentation  des  Maîtres  Chanteurs; 

2°  Par  la  production  d'une  lettre  de  M™*  Wagner 
adressée  à  une  personne  inconnue  de  nous,  dans  la- 
quelle M"°  Wagner  écrit  ne  s'être  liée  en  aucune 
façon  en  ce  qui  concerne  la  traduction  Ernst. 

Ces  expressions  quelque  peu  ambiguës  de  M"*''  Wa- 
gner dans  sa  lettre,  nous  essayâmes  aussitôt  de  les 
expliquer  à  M.  Wilder  en  lui  disant  que  M™^  Wagner 
agissait  très  correctement  lorsqu'elle  disait  ne  s'être 
point  liée  :  en  effet,  la  question  de  la  publication 
d'une  traduction  ne  regarde  que  lès  éditeurs.  Ce 
serait  toute  autre  chose  s'il  avait  dû  être  dit  en  quel- 
que manière  que  M*"®  Wagner  ne  voulait  pas  s'en- 
gager à  poser  comme  stipulation  à  la  Direction  de 
l'Opéra,  la  traduction  Ernst  à  la  place  de  la  traduc- 
tion Wilder. 

Avoir  une  réponse  décisive  sur  cette  dernière 
question  est  pour  nous  de  la  plus  haute  importance 
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et  nous  nous  permettons  de  vous  demander  par  la 
présente  quelles  sont  vos  intentions  relativement  aux 
Maîtres  Chanteurs  et  aux  parties  non  encore  repré- 
sentées de  Y  Anneau  de  Niebelungen. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  que  les 
héritiers  Wilder  ont  allégué  en  leur  faveur  que  vous 
aviez  immédiatement  accepté  la  traduction  Wilder 
lors  des  négociations  et  conventions  relatives  à  7ri«r 
tan...  Nous  ne  contredisons  nullem-ent  Tavantage 
qu'en  retireraient  les  héritiers  Wilder,  s'il  était  re- 
connu possible  de  conserver  les  traductions  Wilder 
en  leur  faisant  subir  des  modifications  appropriées 
(par  exemple  dues  à  M.  Ern«t);  mais  de  toute  façon, 
nous  désirons,  et  cela  aussi  dans  l'intérêt  de  M.  Ernst, 
qui  jBSt  fort  préoccupé,  provoquer  très  prochaine- 
ment une  déclaration  décisive,  afin  que  ce  qui  doit 
être  fait  puisse  l'être  en  toute  tranquillité. 

Avec  notre  haute  considération. 

B.  Schott's  Sôhne. 

Ainsi  feollicitée,  la  réponse  définitive  est 
envoyée  par  le  représentant  de  M"""  Wagner.  Le 
7  novembre,  c'est  M.  von  Gross  qui  écrit  : 

Messieurs  B.  Schott's  Sôhne,  à  Mayence. 

J'ai  été  quelques  jours  absent  et  n'ai  pas  été  à 
même  de  répondre  plus  tôt  h  votre  honorée  du  2  no- 
vembre. 

Si  je  viens  à  avoir  l'occasion  d'autoriser  la  repré- 
sentation des  Maîtres  Chanteurs  à  Paris,  j'imposerai 
d'accord  avec  M"**»  Wagner  la  traduction  de  M.  Ernst 
qui  est  essentiellement  la  meilleure  et  on  n'a  nulle- 
ment l'idée  ici  de  revenir  à  celle  de  Wilder  alors 
môme  qu'il  s'y  serait  apporté  des  modifications. 
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J'ignore  si  M.  Bertrand  a  pris  un  arrangement 
quelconque  avec  M.  Wilder,  mais  cela  ne  saurait 
éventuellement  nous  amener  à  accepter  la  version  de 
M.  Wilder,  remaniée  par  M.  Nuitter,  et  cela  pour  une 
considération  particulière  dont  les  héritiers  Wilder 
n'ont  à  tirer  aucune  conséquence,  je  Tai  d'ailleurs 
clairement  et  formellement  déclaré  à  ces  Messieurs, 
il  y  a  quelques  semaines.  En  ce  qui  concerne  les 
autres  ouvrages  à^V Anneau  duMebelungen,  M°^*  Wa- 
gner désire,  le  moment  venu,  se  réserver  le  droit  de 
recommander  ou  même  d'imposer  pour  les  représen- 
tations, la  traduction  qui  lui  semblera  la  meilleure. 

Avec  toute  ma  considération, 

Adolphe  von  Gross. 
Bayreuth,  7  novembre  1893. 

Et  on  a  osé  dire,  quand  MM.  Schott  plaidaient 
tout  seuls  et  qu'on  avait  réussi  à  tenir  les 
héritiers  AVagner  en  dehors  du  procès  que 
MM.  Schott  avaient  subi  une  contrainte!  Ils 
Font  voulue,  appeléej  sollicitée!  Voilà  ce  qu'on 
cachait  à  la  justice. 

Mais  je  n'ai  pas  le  droit  d  aller  si  vite  et  je  ne 
peux  répondre  complètement  au  jugement  qu'a- 
près avoir  exposé  plus  amplement  à  la  Cour  les 
faits  de  ce  procès  et  lui  en  avoir  fait  connaître 
les  pièces,  car  de  ces  faits  et  de  ces  pièces  les 
deux  jugements  n'en  ont  retenu  qu'une  partie. 

Je  ne  devrais  rien  dire  de  M.  W^ilderet  je  n'en 
dirais  rien  si,  dans  sa  plaidoirie,  mon  éminent 
contradicteur  M*'  Pouillet  ne  s'était  appliqué  à 
justifier  Tostracisme  dont  si  tardivement  les 
traductions  de  M.  W^ilder  ont  été  frappées. 


y 
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«  M.  Wilder,  un  traducteur?  mais  c'est  un 
igQorant!  »  disait  M®  Pouillet. 

Et  il  ajoutait,  lui  qui  a  le  droit  d'être  difficile 
quant  au  langage  :  «  Si  vous  disiez  qu'il  écrit  en 
belge,  nous  serions  d'accord,  » 

Sans»  avoir  la  même  autorité,  je  pense  que 
M.  Wildèr  écrivait  parfaitement  le  français. 
J'ajoute  que  pour  la  ti'aduction  d'un  livret 
d'opéra  allemand,  il  ne  suffit  pas  d'écrire  en 
français,  il  faut  encore  d'autres  qualités;  il  faut 
connaître  à  fond  l'allemand,  et  il  faut  en  outre 
être  un  musicien. 

Et  en  vérité,  étant  donnés  les  documents  que 
je  ferai  passer  très  rapidement  sous  les  yeux  de 
la  Cour,  je  ne  puis  m'empêcher  de  me  rappeler 
ce  proverbe  familier  :  «  Quand  on  veut  tuer  son 
chien,  on  dit  qu'il  est  enragé.  »  Quand  on  veut 
se  séparer  d'un  traducteur  pour  en  prendre  un 
autre  au  rabais,  on  dit  que  le  premier  parle 
belge... 

Qu'est-ce  que  c'est  donc  que  M.  Wilder?  Il  est 
belge;  il  est  né  à  Gand.  Il  a  conquis  ses  diplômes 
de  docteur  en  philosophie,  en  droit  et  en  sciences. 
Il  serait  professeur  de  droit,  si  la  passion  de  la 
musique  ne  l'avait  emporté  sur  le  culte  des  Pan- 
dectes.  M.  Wilder  a  abandonné  Técole  pour  se 
faire  musicien,  puis  critique  musical,  et  enfin 
traducteur.  Il  a  adapté  à  la  scène  française 
l'œuvre  de  musiciens  qui  s'appellent  Bach, 
Beethoven,  Schumann,  Mozart,  Schubert,  We- 
ber, Brahms,  Grieg,  Lassen,  Suppé,  Strauss,  Cho- 
pin, Rubinstein,  Mendelssohn,  Haendel,  etc.,  les 
classiques  italiens  et,  pariQi  les  vivants,  aucun 
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de  ceux  qui  ont  été  traduit»  par  lui  ne  s'est 
avisé  de  penser  qu'il  fût  traduit  eu  beige. 

Il  maniait  assez  bien  la  pluiâfte  et  Tironie,  car, 
au  cours  d'une  polémique  avec  un  autre  cri- 
tique musical  français,  il  lui  disait  :  «  Il  faut 
savoir  le  français,  l'allemand  et  la  musique,  et 
je  crains  fort  qu'à  ces  tîois  points  de  vue,  le 
public  ne  soit  amené  à  douter  de  votre  compé- 
tence. » 

Voici  d'ailleurs  ce  que  disait  de  lui,  le  15  sep- 
tembre 1886,  la  Revue  d'art  dramatique  : 

Mon  savant  confrère,  Victor  Wilder  par  ses  traduc- 
tions successives  a  hâté  Tavèneinent  du  culte  de 
Wagner  en  France.  Je  suis  confondu  pajr  la  science  et 
Ténergie  de  ce  travail  de  bénédictin.  J'ai  sous  les 
yeux  la  dernière  de  ces  traductions,  celle  de  Tristan 
et  Yseult^  et  je  suis  frappé  en  la  comparant  au  texte 
original  par  sa  fidélité  et  sa  lucidité.  Se  rend-on 
bien  compte  des  mérites  d'un  tel  effort,  de  la  triple 
difficulté  vaincue,  de  la  métrique,  de  la  prosodie  ou 
de  la  rime,  des  doubles  connaissances  de  musicien 
et  de  philologue  qu'exige  cette  ingrate  besogne? 

Je  reviendrai  tout  à  l'heure  sur  cet  aperçu  si 
juste  des  qualités  qui  sont  nécessaires  pour  être 
un  traducteur  de  livrets  d'opéra,  le  montrerai 
que  rien  ne  ressemble  moins  à  la  traduction 
d'un  roman  ou  d'un  livre  de  philosophie. 

Je  me  hâte  de  rapprocher  de  cette  appréciation 
un  autre  témoignage  que  j'emprunte  au  journal 
officiel  du  culte  de  Wagner,  c'est-à-dire  à  la 
Revue  Wagnérienne.  Voici  ce  qne  j'y  lis  à  la 
même  date  de  1885  i 
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M.  WiMer  a  accompli  un,  tour  de  force  :  repro- 
duire en  des  poèmes  élégants^  clairs^  exacts  les 
intenses  et  profonds  drames  de  Wagner!  Peu  nous 
touchent  les  changements  de  détails;  le  défaut  des 
travaux  de  Wilder  est  plutôt  une  fluctuation  de  lan- 
gage (des  vers  tour  à  tour  parnassiens  classiques, 
romantiques)  ;  mais  le  public  comprend,  et  c'est  le 
premier  point. 

Tout  à  rheure  j'invoquerai  un  témoignage 
beaucoup  plus  précieux;  ce  sera  celui  de 
^me  Wagner  elle-même.  Nous  la  verrons  expri- 
mer une  satisfaction  émue  à  propos  des  Maît7'es 
Chanteurs^  qui  sont  l'objet  direct  et  immédiat  du 
procès  actuel,  qu'elle  a  revu  «  note  pour  note, 
mot  pour  mot  » . 

C'est  avec  son  approbation  qu'on  donnera  en 
Belgique,  en  Suisse  et  dans  certains  théâtres  de 
France  plus  de  cent  représentations  de  la  Val- 
kyrie,  des  Maîtres  Chanteurs,  de  Siegfried,  de 
Tristan  et  Yseult  avec  la  traduction  de  M.  Wil- 
der. et  les  héritiers  Wagner  trouveront  que 
cette  traduction  est  excellente  pour  toucher, 
grâce  à  lui,  les  trois  quarts  des  droits  d'auteur, 
sur  les  représentations  en  langue  française. 

J'arrive  maintenant,  à  ce  que  j'appelle  les 
pièces  du  procès.  C'est  d'abord  le  traité  passé  le 
46  octobre  1872  entre  M.  Wagner  et  la  maison 
Schott,  traité  qui  a  été  communiqué  par  l'ad- 
versaire dans  le  texte  allemand,  avec  une  tra- 
duction française  qui  nous  semblait  être  faite  un 
peu  lato  sensu.  Pour  qu'il  n'y  ait  aucune  espèce 
de  débat  possible,  je  raisonnerai  sur  la  traduc- 

II  31 
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tion  que  nous  avons  fait  faire  par  M.  Baumann. 
De  cette  façon  la  traduction  française  ne  pourra 
pas  donner  matière  à  contestation. 

Je  suis  obligé  de  vous  lire  tout  ce  traité  car 
toutes  ses  énonciations  sont  d'un  intérêt  certain 
dans  le  procès. 

Le  traité  intervient  entre  M.  Richard  Wagner 
à  Bayreuth  et  MM.  Schott's  Sôhne  : 

CONYEN.TIONB 

Entre  M.  Richard  Wagner  à  Bayreuth  et  la  maison 
dite  :  Les  fils  de  B.  Schott  à  Mayenee. 

Traité  fait  et  passé  le  seize  octobre  mil  huit  cent 
soixante-douze  après  pourpalers  avec  M.  Georges 
Hofmann,  rédacteur  pour  affaires  de  contentieux, 
agissant  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de  â.  R. 
Wagner. 

Paragraphe  premier. 

f 

En  se  référant  aux  pourparlers  et  négociations  qui 
ont  déjà  eu  lieu  par  écrit  entre  les  parties  contcac- 
tantes,  depuis  mil  huit  cent  soixante,  M.  Richard 
Wagner,  auteur  et  compositeur  des  œuvres  drama- 
tiques et  musicales  dites  : 

Premièrement  :  LCh*  du  Rhin] 

Deuxièmement  :  Les  Maîtres  Chanteurs  de  Nurem- 
berg; 

Troisièmement  :  La  Valkyrie; 

Quatrièmement  :  Siegfried; 

Reconnaît  par  les  présentes  avoir  cédé  les  droits 
d'auteur  qu'il  possède  sur  ces  œuvres,  tels  que,  aux 
termes  de  la  loi  de  l'Empire  du  onze  juin  mil  huit 
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cent  soixaate«-dix,  ces  droits  doivent  dorénavant  être 
entendus  et  interprétés,  à  la  maison  dite  :  les  fils'de 
B.  Scholt,  libraires-éditeurs  de  la  Cour  à  Mayence, 
pour  la  somme  de  10.000  francs  (dix  milles  francs), 
à  titre  d'honoraires,  pour  chacune  des  quatre  œuvres 
ci-dessus  mentionnées,  sous  les  réserves  et  restric- 
tions expressément  énoncées  ci-après,  et  avoir  fait 
cette  cession  dans  ce  sens  que  les  susdits  libraires^t 
éditeurs  d'oeuvres  de  musique  auront  le  droit  d'être, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  les  seuls  et  uniques  édi-* 
deurs  de  toutes  partitions  et  de  tous  extraits  pour 
pianos  et  pour  chants  ou  de  toutes  autres  adaptations 
quelconques  des  œuvres  ci-dessus  mentionnées  pour 
quelques  instruments  de  musique  que  ce  soit  et  d'en 
user  d'une  manière  illimitée  comme  d'un  bien  leur 
appartenant  en  propre,  tant  dans  l'Empire  d'Alle- 
magne que  dans  tous  les  autres  pays  et  en  toutes 
autres  langues. 

En  même  temps  M.  Richard  Wagner  déclare,  et 
s'en  porte  garant,  que  pour  ces  œuvres  il  n'a  pris= 
aucun  engagement  avec  des  tiers,  à  la  seule  exception 
du  traité  qu'il  a  conclu  en  mil  huit  cent  soixante-huit 
avec  M.  Franzesko  (François)  Lucca  à  Milan,  relative- 
ment au  droit  quMl  a  concédé  à  celui-ci  de  publier  les 
éditions  italiennes  de  ses  œuvres  en  général,  donc  à 
une  époque  où  en  Italie  il  n'exislait  encore  aucune 
protection  légale  contre  la  réimpression  ou  la  repro- 
duction de  compositions  allemandes  et  où,  par  con- 
séquent, il  y  a  eu  lieu,  pour  l'auteur,  de  céder  à  l'édi- 
teur italien  l'exploitation  des  droits  de  propriété  qui 
dans  les  conditions  alors  existantes  pourraient  lui 
appartenir. 

Si,  depuis  lors,  des  modifications  sont  survenues 
entre  l'Allemagne  et  l'Italie  par  rapport  à  la  protec- 
tion, des  droits  d'auteur  et  de  la  propriété  littéraire» 
c'est  à  MM.  Schott  etLucca  de  s'entendre  directement 
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entre  e.ux  sur  les  compensations  ou  règlements  qui, 
le  cas  échéant,  pourront  leur  paraître  nécessaires. 

I 

Paragraphe  deux^ 

Pour  bien  déterminer  les  conditions  de  droits  qui 
ont  régi  jusqu'à  ce  jour  les  parties  contractantes,  il  y 
a  lieu  d'ajouter  ici  à  titre  d'éclaircissement,  que  le 
droit  de  la  production  publique,  sur  la  scène,  des 
œuvres  ci-dessus  mentionnées  est  resté  réservé  à 
M.  Richard  Wagner  et  que,  les  parties  contractantes 
étant  bien  d'accord  entre  elles  à  ce  sujfet,  dans  les 
droits  et  privilèges  concédés  à  MM.  Schott  fils  le 
droit  ci-dessus  indiqué  n'est  pas  compris  et  que 
notamment  l'expression  dont  s'est  servi  M.  Richard 
Wagner  à  l'occasion  des  pourparlers  et  négociations 
préliminaires,  en  date  du  sept  janvier  mil  huit  cent 
soixante,  savoir  :  «  Qu'à  l'avenir  la  maison  dite  : 
«  Les  fils  de  B.  Schott  »  devra  être  regardée  comme 
étant  seule  propriétaire  légitime  de  Tœuvre  dite  : 
Rheingold  »,  ne  s'applique  point  au  droit  de  produc- 
tion de  cette  œuvre  devant  le  public. 

Il  en  est  de  môme  de  l'expression  dont  on  s'est 
servi  en  date  du  vingt  novembre  mil  huit  cent  soi- 
xante et  un,  savoir  :  «  droits  de  propriété  exclusifs 
pour  tous  les  pays  et  toutes  les  langues  »,  expression 
qui  ne  saurait  être  appliquée  au  droit  de  production 
devant  le  public  de  l'œuvre  dite  :  Les  Maîtres  Chan- 
teurs, 

Paragraphe  trois. 

Quant  aux  partitions  d'orchestre,  il  est  définiti- 
vement établi  par  les  présentes  qu'à  l'origine  il  n  a 
pas  été  dans  les  intentions  des  parties  contractantes 
que  la  maison  de  MM.  les  fils  de  B.  Schott  aura 
également  le  droit  de  reproduction   des  mêmes, 
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mais  cette  reproduction  a  été  réservée  pour  faire 
Tobjet  d'une  ordonnance  spéciale  de  sa  Majesté  le 
Roi  de  Bavière  ou  d'une  entreprise  spéciale  à  orga- 
niser au  moyen  d'une  souscription. 

Néanmoins  les  fils  de  B.  Schott  auront  la  faculté 
de  disposer  librement  et  comme  bon  leur  semblera 
de  la  gravure  des  partitions  d'orchestre  des  œuvres 
ci-dessus  mentionnées  et  de  vendre  ces  partitions 
aux  scènes  allemandes  (1°)  au  prix  de  trente  à  cent 
Ibalers  (2**). 

Quant  à  l'étranger,  MM.  les  fils  de  B.  Schott  dispo- 
'seront  librement  des  partitions  d'orchestre,  mais  ils 
paieront  pour  la  vente  d'une  partition  la  moitié  du 
surplus,  c'est-à-dire  la  moitié  du  montant  qui  dépas- 
sera le  prix  de  cent  thalers  par  partition.  Les  parti- 
tions d'orchestre  qui  ne  sont  pas  encore  gravées 
sont  à  la  disposition  de  la  maison  des  fils  de  B.  Schott 
qui  peuvent  les  recevoir  quand  cela  leur  plaira. 

Paragraphe  quatre. 

Quant  à  la  publication,  à  l'édition  et  à  la  vente, 
par  la  librairie,  des  textes  des  œuvres  ci-dessus 
mentionnées,  en  langue  allemande  ou  en  langue 
étrangère,  en  éditions  simples  ou  en  éditions 
d'ensemble  sous  forme  de  volumes  indépendants 
sans  musique,  les  droits  de  M.  Richard  Wagner, 
ainsi  que  les  détermine  du  reste  l'article  quarante- 
huit,   troisième   alinéa,   de  la  loi   de   l'Empire  du 


10  Première  clavse  additionnelle  :  An  lieu  de  :  «  scènes 
aUemandes  »  il  faut  lire  :  «  scènes  de  l'Empire  d'Allemagne  ». 

2*  Deuxième  clause  additionnelle  :  Dès  qu'une  partition 
d'orchestre  aura  été  gravée  et  éditée,  M.  Wagner  sera  tenu  de 
ne  la  vendre  à  personne,  ni  de  la  prêter  ou  d'en  faire  cadeau 
en  vue  de  la  production  devant  le  public.  Jusque-là,  il  aura 
le  droit  d'en  accorder  des  copies. 

u  37. 
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onze  juia  mil  huit  cent  soixante^dix,  ne  sont  res- 
treints en  aucune  façon. 

Le  renouvellement  de  l'édition  du  Rhemgold  [Or 
du  Rhin)  qui  existe  actuellement  en  langue  alle- 
mande et  dont  rinyeataire  figure  sur  la  feuille  A 
annexée  aux  présentes  (3^)  serait  considéré  comme 
contraire  au  traité.  Cependant  si  MM.  les  fils  de 
B.  Schott  le  demandent,  M.  Elichard  Wagner  est 
tenu  de  prendre  livraison  du  stock  encore  existant 
lors  de  la  signature  du  présent  traité,  aux.  prix  du 
marché. 

Paragraphe  cinq. 

Conformément  au  relevé  fait  sous  forme  d'un 
extrait  de  compte  courant  (4*»)  en  date  du  trente  août 
mil  huit  cent  soixante-douze  approuvé  et  signé  par 
MM.  Charles  Voltz  et  Charles  W.  Batz,  mandataires 
généraux  de  M.  Richard  Wagner,  ainsi  que  par 
MM.  les  fils  de  B.  Sehott,  MM.  les  fils  de  B.  Schott 
reconnaissent  par  les  présentes  devoir  encore  à 
M.  Richard  Wagner,  à  litre  de  solde  des  honoraires 
lui  revenant  aux  termes  du  paragraphe  premier,  la 
somme  de  13.556  flonns  65  et  249  florins  et  lOkreuzer, 
(treize  mille  cinq  cent  soixante-six  florins  soixante- 
cinq  kreuzer  et  deux  cent  quarante-neuf  ilorins  et 
dix  kreuzer),  et  ils  s'engagent  à  faire  tenir  le  règle- 
ment de  ce  solde  à  M.  Richard  Wagner  jusqu'au 
vingt  octobre  de  Tannée  courante. 


3®  Troisième  clause  additionnelle  :  Ici  il  y  a  lien  dlnsérer 
comme  troisième  clause  additionnelle  ce  qni  suit  :  le  renoa- 
yellement  des  Maîtres  Chanteurs ^  de  La  Valkyrie  et  de  Sieg- 
fried, sans  conventions  préalables. 

40  Quatrième  clause  additionnelle  :  Aux  lieu  et  place  de» 
mots  :  «  extraits  de  compte  courant  »,  il  faut  lire  :  «  releva 
de  compte  final  ». 
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Paragraphe  six. 

M.  Richard  Wagner  confirme  son  intention  déjà 
manifestée  dans  une  précédente  lettre,  savoir  celle 
d'oflfrir  aussi  à  Tavenir  ses  œuvres  à  MM.  les  fils  de 
B.  Sehott  au  prix  de  dix  mille  francs  et  déclare  donc 
avoir  cette  intention  relativement  à  son  œuvre 
terminée  récemment  ayant  pour  titre  :  Le  Crépuscule 
des  Dieux,  et  il  est  prêt  à  céder  pour  la  somme  ci- 
dessus  indiquée  l'œuvre  dite  :  Le  Crépuscule  des 
Dieux  (Goetterdammerung)  à  MM.  les  fils  de  B.  Sehott 
en.  vue  de  Texploitation  de  l'œuvre  dans^la  librairie, 
sous  les  réserves^  clauses  •  et  conditions  spéciales 
établies  par  rapport  aux  quatre  œuvres  précédentes  ; 
mais  pour  cela  il  est  stipulé  expressément  qu'aur 
paravant  MM.  les  fils  de  B.  Sehott  auront  effectué  le 
paiement  des  honoraires  dus  pour  les  œuvres  précé- 
dentes. 

Si  ce  paiement  est  effectué  dans  le  délai  fixé 
ci-dessus  le  présent  traité,  qui  porte  sur  les  quatre 
œuvres  désignées  au  paragraphe  premier,  s'étendra 
aussi  sur  l'œuvre  dite  :  Le  Crépuscule  des  Dieux. 

Paragraphe  sept. 

Le  présent  traité  est  fait  en  trois  exemplaires  de 
la  même  teneur;  il  est  approuvé  et  confirmé  par 
Tune  et  l'aulre  des  parties  contractantes  et  revêtu 
de  leurs  signatures  dont  Tauthenticité  sera  certifiée. 
Chacune  des  parties  contractantes  en  a  reçu  un 
exemplaire  et  le  troisième  exemplaire  a  été  remis  au 
mandataire  ci-dessus  dénommé. 

Sig.  :  Richard  Wagner. 
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Pour  légalisation  de  la  signature  qui  précède  de 
M.  Richard  Wagner  : 

Bayreuth,  le  treize  octobre  mil  huit  cent  soixante- 
douze. 

Le  magistrat  de  la  ville,  L.  S.  sig.  :  Mundler. 

Le  sceau  porte  :  Le  Magistrat  de  la  ville  de  Bay- 
reuth, chef-lieu  du  district  du  même  nom,  Royaume 
de  Bavière. 

Mayence,  le  seize  octobre  mil  huit  cent  soixante- 
douze. 

Les  quatre  clauses  additionnelles  qui  précèdent 
sous  les  chiffres  I  à  IV  ayant  été  ajoutées  aujour- 
d'hui et  approuvées,  le  présent  traité  est  signé  par 
MM.  les  fils  de  B.  Schott  qui,  à  cette  occasion,  font 
observer  que  l'inventaire  dont  parle  le  paragraphe 
quatre  du  présont  traité  sera  dressé  avant  le  trente 
et  un  décembre  mil  huit  cent  soixante-douze. 

Sig,  :  Les  fils  de  B.  Schott. 

Georges  Hofmann, 
Rédacteur  pour  les  affaires  de  contentieux. 

Tel  est,  Messieurs,  le  traité  de  1872.  Il  exige 
une  très  courte  analyse. 

M.  Wagner  cède  ses  droits  d'auteur  tels  qu ils 
sont  établis  par  la  loi  du  10  juin  1870,  c'est-à- 
dire  «  sans  aucune  réserve  »,  moyennant  la 
somme  de  10.000  francs  par  ouvrage,  étant 
entendu  que  celte  cession  ne  portera  que  sur 
L'Or  du  Rhin^  Les  Maîtres  Chanteurs^  La  Val- 
kyrie  et  Siegfried,  Je  me  hâte  d'ajouter  que  dans 
le  traité  de  1874  qui  n'a  aucune  importance  au 
procès,  sinon  par  l'énumération  des  œuvres,  on 
a  ajouté  Parsifal  et  Le  Crépuscule  des  Dieux, 
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Le  paragraphe  premier  déclare  qu'en  vertu 
de  cette  cession  MM,  Schott's  Sôhne  seront,  à 
r exclusion  de  tous  autres ^  les  seuls  et  uniques 
éditeurs  des  œuvres  de  Wagner,  partilions  ou 
extraits,  et  cela  non  pas  seulement  en  Alle- 
magne, mais  —  et  ceci  se  rapporte  précisément 
aux  traductions  —  «  dans  tout  TEmpire  alle- 
mand et  dans  tous  les  pays  et  en  toute  autre 
langue  », 

Le  paragraphe  premier  est  donc  bien  clair; 
il  concède  aux  éditeurs  Schott's  Sôhne  le  droit 
exclusif,  le  privilège,  à  Texclusion  de  tous  les 
autres,  d'imprimer,  d'éditer  et  de  vendre  les 
œuvres  dramatiques  de  Wagner  qui  sont  énon- 
cées au  présent  traité  et  de  les  vendre  non  pas 
seulement  aux  théâtres,  mais  encore  au  public. 

Voilà  la  stipulation  tout  à  fait  capitale  de  ce 
traité  de  1872.  L'idée  de  monopole  est  encore 
fortifiée  par  un  détail  particulier,  car  M.  Wagner 
très  loyalement,  se  hâte  de  faire  connaître  que 
ce  monopole  peut  recevoir  une  atteinte,  mais 
une  seule,  celle  qui  résultera  de  traités  anté- 
rieurs conclus  avec  la  maison  Lucca  de  Milan,  à 
une  époque  oîi  il  a  dû  céder  ses  droits  d'auteur 
pour  l'Italie.  Ce  sera  h  MM,  Schott's  Sôhne  à 
s'entendre  avec  M,  Lucca  lui-même. 

Le  paragraphe  2  indique  ce  qu'il  faut  exclure 
des  droits  d'auteur  qui  viennent  d'être  concédés 
dans  ces  termes  décisifs.  M,  Wagner  déclare 
que  dans  la  cession  qu'il  fait,  il  ne  faut  point 
comprendre  ce  que  le  texte  allemand  appelle 
«  les  droits  do  production  publique  sur  la  scène 
des  mêmes  œuvres  ».  Ce  qui,  revient  à  dire  que 
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les  éditeurs  ne  peuvent  autoriser,  malgré  Wa- 
gner, la  représentation  de  ses  œuvres,  ^±  qa^ 
M.  Wagner  se  réserve  les  droits  qni  appar- 
tiennent à  Fauteur  d'une  composition  drama- 
tique ou  musicale  et  qui  sont  sa  véritable  râam- 
nération.  Donc  le  droit  de  production  publique 
sur  la  scène  reste  réservé  à  M.  Wagner. 

Aux  termes   du  paragraphe  3,  le   monopole 
des  éditeurs  est  assuré  dans  des  conditions  de 
rigueur  qui  me  fourniront  un  argument  consi- 
dérable. Des  partitions  des  œuvres  de  Wagner 
avaient  été  imprimées  par  les  soins  du  roi  de 
Bavière.  C'est  Sans  ces  conditions  que  jusqu'au 
jour  où  MM.  Schott's  Sôhne  auront  fait  graver 
les  partitions  des  mômes  œuvres,  M.  Wagner  se 
réserve  le  droit  de  se  servir  d'éditions  déjà  faites 
et  de  délivrer  des  copies  aux  théâtres;  mais  à 
partir  du  jour  oîi  MM.  Schott's  Sôhne  auront  fait 
paraître  l'édition  en  vue  de  laquelle  intervi^it 
le  traité,  M.  Wagner  s'interdit  absolument  de 
céder  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  ou  à 
titre  de  prêt  à  un   directeur  de  théâtre  quel- 
conque l'une  des  éditions  antérieures.  De  sorte 
qu^il  devient  impossible  de  donner  une  repré- 
sentation des  sept  œuvres  dramatiques  qui  sont 
comprises   dans  la  convention,    sans  employer 
l'édition  que    Schott's  Sôhne  auront  fait  faire, 
que  cette  édition  soit  en  langue  française  ou  &n 
langue  allemande.  La  traduction  est,  en  effet, 
leur  propriété  comme  l'édition  en  langue  aile* 
mande.   Le  droit  de  traduction  est  un  des  élé- 
ments de  la  propriété  littéraire,  c'est  une  des 
parties  de  cette  propriété. 
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Monéminent  confrère,  M*  Pouillet,  a  dit  dans 
ujke  formule  très  exacte  que  «  le  droit  de  traduc- 
tion est  tellement  une  propriété  que  traduire, 
c'est  contrefaire  ». 

Avant  le  traité  de  1872,  M.  Wagner  pouvait 
poursuivre  comme  contrefacteurs,  c'est-à-dire 
comme  lui  dérobant  une  partie  de  sa  propriété, 
tous. les  traducteurs,  quels  qu'ils  soient.  Mais 
après  1872,  M.  Wagner  ayant  cédé  à  la  maison 
Schott  son  droit  de  propriété,  c'est  la  maison 
Schott  qui  devient  propriétaire  du  droit  de  tra- 
duction. C'est  elle  qui  peut  poursuivre  tout  autre 
traducteur. 

Le  texte  est  sur  ce  point  tellement  exprès  et 
tellement  formel  que  toute  insistance  est  inu- 
tile. M.  Wagner  a  cédé  h  Schott  le  droit  d'être, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  le  seul  éditeur  de 
ses  partitions,  aussi  bien  pour  l'Empire  alle- 
mand que  pour  tous  les  pays  de  langue  étran- 
gère. Cela  est  décisif  et  absolu.  Jl  suit  de  là  que 
le  droit  de  traduction  qui  était  la  propriété  de 
Wagner  jusqu'à  l'année  1872  est  passé,  depuis 
1872,  dans  le  patrimoine  des  éditeurs.  Wagner 
a  perdu  tout  entier  son  droit  de  propriété  et  la 
maison  Schott  l'a  acquis  tout  entier.  C'est  l'évi- 
dence. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  cet  égard  le  traité  ne 
comporte  aucune  distinction  ni  restriction. 
Wagner,  en  cédant  le  droit  de  traduire  ses 
œuvres,  ne  s'est  même  pas  réservé  le  droit  de 
contrôler  les  traductions  qui  seront  faites. 

Je  me  hâte  de  dire  à  la  Cour  que  cette  lacune 
était  sans  importance,  pour  cette  raison  que  la 
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maison  Scholt  était  trop  intelligente  pour  éditer 
une  traduction  sans  s'être  assurée  au  préalable 
qu'elle  était  agréée  par  Wagner,  et  qu'il  ne  trou- 
verait pas  dans  ses  imperfections  une  raison 
légitime  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  pût  être  repré- 
sentée. Nous  verrons,  je  le  répète,  que  pour  Les 
Madrés  Chanteurs,  l'approbation  a  été  totale, 
absolue,  sans  réserve,  non  pas  seulement  par  la 
ratification  qui  leur  a  été  donnée,  mais  aussi  au 
point  de  vue  pratique  par  l'emploi  qui  en  a  été 
fait  dans  les  nombreuses  représentations  qui 
en  ont  été  donnée^. 

Si  MM.  Schott  sont  les  seuls  propriétaires,  si 
seuls  ils  peuvent  faire  faire  les  traductions,  s'ils 
ont  le  droit  de  poursuivre  toute  autre  traduction, 
M.  Wagner  a,  nous  le  savons,  réservé  ses  droits 
d'auteur  dramatique  et  de  musicien. 

Wagner,  en  effet,  —  la  Cour  le  sait  —  est  à 
la  fois  l'auteur  des  paroles  en  texte  allemand  et 
l'auteur  de  la  musique.  Il  n'a  pas  voulu  qu'on 
pût  jouer  sur  n'importe  quelle  scène,  dans  n'im- 
porte quelles  conditions,  soit  une  traduction, 
soit  la  version  allemande,  et  que  par  une  exécu- 
tion trop  imparfaite  on  pût  porter  atteinte  à  sa 
renommée.  Sur  ce  point,  aucune  contestation 
de  notre  part. 

Mais  je  me  hâte  de  dire  que  ce  droit  que 
M.  Wagner  s'était  réservé  ne  pouvait  pas  être 
exercé  sans  justes  motifs,  et  s'il  pouvait  per 
mettre  ou  ne  pas  permettre  la  représentation, 
d'abord  il  était  peu  à  redouter  que,  dans  un  sen- 
timent de  pure  vexation,  il  s'infligeât  un  préju- 
dice à  lui-même. 


AFFAIRE  WILDER-WAGNER-SGHOTT  445 

J'ajoute  que  si  Ton  comprend  à  merveille  que 
M.  Wagner  pût  exercer  ce  droit  de  censure,  il 
ne  pourrait  pas,  évidemment,  Texercer  sans 
motif.  Quand  il  s'agira  d'une  traduction  approu- 
vée par  les  héritiers,  exécutée  avec  leur  consen- 
tement, quand  elle  aura  comme  théâtre  l'Opéra 
français  et  comme  interprète  l'interprète  choisi 
par  M™^  Wagner  elle-même,  il  est  évident  qu'elle 
ne  pourrait  pas  dire  :  «  Je  veux  une  autre  tra- 
duction, et  pour  vous  y  contraindre  indirecte- 
ment, j'interdis  les  représentations  ». 

Voilà  à  grands  traits  le  traité  de  1872,  traité 
qui  constitue  les  droits  des  éditeurs.  J'y  ai  insisté 
pour  cette  raison  bien  simple  que  Wilder,  ayant 
traité  avec  le  propriétaire  du  droit  de  traduction, 
sera  fondé  à  oppo^^er  aux  héritiers  Wagner  tous 
les  oioyens  que  les  éditeurs  eux-mêmes  auraient 
à  leur  opposer  s'ils  n'avaient  pas  un  intérêt  con- 
traire. 

Il  est  intéressant  de  montrer  à  la  Cour  que 
dès  avant  le  traité  qui  va  intervenir  avec  Wilder 
et  qui  régularisera  une  situation  de  fait  anté- 
rieure, la  qualité  des  éditeurs  était  devenue  com- 
plexe. 

11  est  bien  évident  que  la  maisou  Schott  ne 
faisait  pas  graver  les  partitions  pour  le  plaisir 
de  les  garder  en  magasin.  Elle  avait  un  intérêt 
commercial  à  ce  que  les  traductions  qu'elle  avait 
fait  faire  fus^^ent  représentées.  Aussi  la  voyons- 
nous  dès  1884  entrer  en  rapports  avec  le  direc- 
teur de  «  la  Monnaie  »  de  Bruxelles,  avec  von 
Gross,  représentant  les  héritiers  Waj^ner  — 
Wagner   était  décédé  depuis  un  an  —  et  avec 

II  38 
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M.  Wilder  luv-même.  Il  s'agissait  précisément 
desMaitres  Chanteurs  à  l'occasion  desquels  nous 
plaidons. 

C'est  M.  Schott  qui  entame  les  pourparlers 
avec  la  direction  du  théâtre. 

Il  écrit  à  Wilder  : 

Je  suis  toujours  en  pourparlers  avec  MM.  Stonmon 
et  Calabresi,  directeurs  de  la  Monnaie  et  le  représen- 
tant de  Wagner  pour  les  Maîtres  Chanteurs,  Aussitôt 
que  nous  nous  serons  entendus  sur  ce  point  difficile 
à  résoudre,  je  vous  en  informerai. 

Il  s'agit  donc  de  donner  «  Les  Maîtres  Chan- 
teurs »  à  Bruxelles,  il  s'agit  de  savoir  dans 
quelles  conditions  on  les  donnera.  C'est  Schott 
qui  s'est  mis  en  rapport  avec  von  Gross,  avec  les 
directeurs  de  la  «  Monnaie  »,  il  ya  des  difficul- 
tés; quelles  sont  ces  difficultés?  C'est  ce  qu'une 
lettre  datée  de  cinq  jours  après  nous  fait  con- 
naître sans  aucune  équivoque  possible  : 

1"  mai  1884. 

Comme  suite  à  Tentretien  que  nous  avons  eu 
Thonneur  d'avoir  avec  vous,  nous  vous  disons  qu  il 
est  bien  entendu  que  les  droits  d'auteur  pour  la  tra- 
duction des  œuvres  de  Wagner  sont  répartis  de  la 
façon  suivante  :  1°  les  héritiers  Richard  Wagner  tou- 
cheront la  part  réservée  aux  musiciens;  2<*  les  héâr 
tiers  Richard  Wagner  toucheront  ea  entre  {a.  moitié 
des  droits  revenant  à  Fauteur  des  paroles,  tandis 
qu'il  reviendra  à  vous  la  deuxième  moitié  de  ces 
droits  soit  le  quart  des  droits  intégraux. 

En  vertu  de  quelle  qualité  M.  Schott  peut-il,  à 
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la  date  du  l*""  mai  1884,  régler  ainsi  les  droits  de 
toutes  les^  parties,  sinon  parce  qu'à  la  suite  de 
ces  pourparlers  et  de  ces  discussions  difficiles 
auxquels  il  faisait  allusion  dans  sa  lettre  du 
2S  avril  1884,  on  s'est  mis  d'accord  pour  que 
Wagner  ou  ses  héritiers  touchent  ce  qui  est 
attribué,  par  les  règlements  qui  font  autorité 
dans  cette  matière,  au  compositeur,  c'est-à-dire 
la  moitié  de&drofts;  ensuite,  pour  que  Wagner 
ou  ses  héritiers  touchent  encore,  comme  auteur 
des  paroles  allemandes,  la  moitié  des  droits  qui 
sont  réservés  à  l'auteur  du  livret,  et  enfin  pour 
que  Wilder  traducteur  de  ces  mêmes  paroles 
allemandes  en  français  touche  l'autre  moitié  des 
droits^  qui  sont  réservés  à  l'auteur  du  livret, 
c'est-à-dire  un  quart  des  droits  totaux? 

Voilà  la  convention  qui  va  devenir  le  traité 
de  1885.  Est-ce  qu'elle  est  inconnue  des  héritiers 
Wagner?  Comment  M,  Scholt,  écrivant  à 
M.  Wilder,  pourrait-il  dire  qu'on  est  tombé 
d'accord,  si  ce  partage  des  droits  n'avait  pas  été 
accepté  par  toutes  les  parties.  Si  cela  est  vrai 
pour  Les  Maîtres  Chanteurs^  et  je  l'ai  démontré, 
je  puis  dire  que  j'ai  gagné  mon  procès!  Il  n'ap- 
partient pas  en  effet  à  l'auteur  du  livret  en  langue 
allemande  de  se  rétracter  après  coup  et  de  venir 
contester  une  convention  aussi  parfaite,  à  la- 
quelle il  va  donner  une  consécration  de  plus^ 
parle  paiement  à  Wilder  de  la  part  des  droits 
d'auteur  qui  sont  réservés  au  traducteur  des  pa- 
roles! 

Voilà  ce  qui  s'est  passé  à  cette  date  du  1"'  mai 
1884. 
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M.  Wilder  achève  alors  la  traduction  des 
Maîtres  Chanteurs  qui  n'était  pas  encore  tout  à 
fait  mise  au  point. 

Nous  verrons  dans  une  minute  que  cetle  tra- 
duction a  été  communiquée  à  la  famille  Wagner 
qui  Ta  revue  note  pour  note,  mot  pour  mot. 
C'est  cette  approbation  donnée  hautement  au 
talent  et  au  mérite  de  la  traduction  de  Wilder 
qui  conduira  M.  Scholt  à  étendre  les  conditions 
du  traité  du  1"  mai  à  l'ensemble  des  œuvres  de 
Wagner  dont  il  est  devenu  le  cessionnaire. 

C'est  alors  que  l'on  rédige  et  qu'on  signe  la 
troisième  pièce,  c'est-à-dire  le  traité  qui  porte  la 
date  du  25  janvier  1885,  traité  conclu  entre 
M.  Wilder  et  la  maison  Scholt  et  postérieur 
d'environ  six  mois  à  la  lettre  que  je  lisais  tout  à 
l'heure  : 

Entre  les  soussignés  : 

B.  Schott's  Sohne,  éditeurs  de  musique  à  Mayence, 

D'une  part, 

Et  M.  Victor  Wilder  demeurant  à  Paris, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  —  mm.  B.  Schott's  Sôhne  chargent  M.  Vic- 
tor Wilder,  qui  Taccepte,  de  faire  une  traduction 
française  adaptée  à  la  musique,  des  œuvres  sui- 
vantes de  Richard  Wagner. 

Dei  Meistersinger  von  Nûrnberg 3  actes. 

Das  Rheingola : 2    — 

Die  Walkûre 3    - 

Siegfried 3    — 

Die  Gotterdammerung 3    — 

Parsifai 3    — 

Total 17  actes. 
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Art.  II.  —  II  sera  alloué  à  M.  Victor  Wilder,  pour 
ce  travail,  Une  somme  de  mille  francs  par  acte,  soit 
un  tolal  de  dix-sept  mille  francs  pour  Tensemble 
des  ouvrages  spécifiés.  Le  paiement  de  cette  somme 
se  fera  à  mesure  de  Tachèvement  des  traductions, 
soit  après  chaque  acte,  soit  après  chaque  ouvrage 
complet,  au  choix  de  MM.  Schott... 

Arrêtons  ici.  Il  est  bien  entendu  que  pour  la 
somme  de  1.000  francs  par  acte,  M.  Wilder  ne 
cède  pas  son  droit  de  propriété.  Nous  allons 
voir  maintenant  dans  quelles  conditions  il  va 
céder  ce  droit  de  propriété. 

...  Art,  III.  —  En  échange  de  la  somme  stipulée, 
M.  Wilder  cède  à  M.  Schott  la  propriété  pleine  et  en- 
tière pour  tout  pays  de  ses  traductions,  sous  réserve 
bien  entendu  de  ses  droits  d'auteur  tout  entiers  qui 
seront  d'un  quart  des  droits  totaux  pour  l'exécution 
au  théâtre  et  d'un  tiers  pour  l'exécution  au  con- 
cert. 

Art.  IV.  —  M.  Schott  aura  seul  le  droit  d'auto- 
riser ou  d'interdire  les  représentations  théâtrales, 
auditions  desdites  traductions. 

Art.  V.  —  Contrairement  à  l'usage  français, 
MM.  Wagner  et  Wilder  cèdent  à  M.  Schott  le  droit 
de  publier  le  livret  des  ouvrages  traduits.  Toutefois 
il  lui  sera  alloué  à  ce  sujet  une  somme  de  cent  francs 
pour  chaque  tirage  de  mille  exemplaires  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  livrets.  Cette  somme  ne  sera  exi- 
gible qu'après  épuisement  complet  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  tirages. 

Art.  VI.  —  M.  Victor  Wilder  recevra,  à  titre  d'exem- 
plaires d'auteur,  douze  partitions  pour  chant  et 
piano  de  chacun  des  ouvrages  traduits  par  ses  soins 
et  vingt-quatre  exemplaires  de  chacun  de  ses  livrets. 

II  38. 
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Art.  VII.  — Le  présent  traité  ayant  déjà  reçu  ud 
commencement  d'exécution  par  racbèvement  delà 
traduction  de&  Maitret  Chanteurs^  M.  Victor  Wilder 
déclare  avoir  reçu  de  MM.  Schott,  la  somme  detroi» 
mille  francs  dont  il  leur  donne  quittance. 

Fait  double  à  Paris,  le  25  janvier  1885. 

ScHOTT.  Wilder. 

Tel  est  le  traité  du  25  janvier  1885;  il  com- 
porte quelques  rapides  observations. 

A  quelles  conditions  M.  Wilder  se  cliarge*t41 
des  traductions?  Moyennant  une  somme  fixe  et 
moyennant  un  bénéfice  proportionnel  sur  les 
droits  d'auteur  :  un  quart  pour  les  représenta- 
tions au  théâtre  et  un  tiers  pour  les  représenta- 
tions au  concert.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la 
Cour  que  le  bénéfice  proportionnel  —  et  les 
chiffres  sont  là  pour  l'établir  —  est  de  beaucoup 
la  rémunération  principale.  C'est  parce  que 
M.  Wilder  touchera  le  quart  des  bénéfices, 
chaque  fois  qu'on  donnera  une  œuvre  qu'il  a 
traduite,  que  M.  Wilder  se  borne  à  réclamer 
une  allocation  de  1.000  francs  par  acte.  Il  est 
visible  que  lorsqu'on  a  promis  à  quelqu'un  de  le 
rémunérer  par  les  droits  d'auteur  incombant  à 
la  représentation  de  son  œuvre,  on  ne  peut  rien 
faire  en  dehors  de  son  consentement  qui  puisse 
diminuer  ou  anéantir  cette  rémunération. 

La  seconde  observation  est  plus  intéressante. 
—  Cela  a  été  une  question  que  de  savoir  quels 
sont  les  droits  du  traducteur  sur  son  œuvre. 
Parfois  le  traducteur  contracte  avec  celui  qui  lui 
demande  une  traduction  une  sorte  de  contrat 
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de  louage  d'ouvrage.  Il  loue  son  industrie 
moyennant  une  somme  fixe.  Cette  somme  une 
fois  payée,  il  est  dessaisi  ;  il  ne  reste  pas  pro- 
priétaire de  ce  qu'il  a  promis  de  faire  pour  un 
prix  déterminé. 

Ici  Tac  te  lui-même  dit  que  la  traduction  est 
la  pTopriété  de  M.  Wilder.  En  effet,  aux  termes 
de  l'art.  3  on  lui  demande  de  la  céder  aux  édi- 
teurs-. Mais  dans  quelle  mesure  va-t-il  la  céder? 
Il  la  cède  à  condition  qu'on  lui  paiera  un  quart 
des  droits  d'auteur  dans  certains  cas  et  un  tiers 
d  an  s-  d' autres  cas^. 

Je  supplie  la  Cour  de  retenir  que  c'est  en 
vertu  d'une  cession  de  notre  propriété  que  les 
éditeurs  Schott  peuvent  faire  usage  de  notre 
traduction  et  que  cette  cession  a  été  faite  sous 
cette  réserve  formelle.  En  d'autres  termes,  nous 
n'avons  consenti  à  nous  dessaisir  de  notre  pro* 
priété  qu'à  condition. de  toucher  une  somme  fixe 
et  une  rémunération  proportionnelle. 

J'aurai  l'occasion  de  montrer  tout  à  l'heure 
qu'il  n'est  pas  admissible  que  par  des.  expédients 
l'acheteur  de  la  chosene  paie  pas  le  prix;  il  n'est 
pas  admissible  cpie  pour  des  convenances  per- 
sonnelles et  dans  un  esprit  de  lucre  que  nous 
verrons  apparaître,  celui  qui  n'a  cédé  sa  pro- 
priété qu'en  vue  d'un  avantage  déterminé  puisse 
être  privé  de  sa  rémunération  véritable.  • 

Troisième  et  dernière  observation.  —  Quand 
nous  plaiderons  contre  Wagner,  le  Tribunal 
nous  dira  :  «  Schott  n'a  pas  pu  engager  Wagner, 
car  Wagner  n'était  pas  présent  au  traité  de  1885; 
ses  héritiers  non  plus  n'étaient  pas  présents.  Par 
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conséquent,  Schott  n'a  pas  pu  promettre  à  Wil- 
der  des  droits  d'auteur  que  Wagner  n'aurait  pas 
consenti  à  lui  payer  et  à  lui  abandonner.  » 

Il  y  a  là,  Messieurs,  une  erreur  singulière  et 
multiple.  D'abord,  comme  je  vous  l'ai  montré 
tout  à  l'heure,  le  traité  de  1885  a  été  fait  d'ac- 
cord avec  les  héritiers  Wagner,  d'accord  avec 
M.  von  Gross;  il  a  été  connu  des  héritiers;  il  a 
été  ratifié  et  exécuté  par  eux.  Puis  le  Tribunal 
n'a  pas  aperçu  qu'en  cédant  à  M.  Wilder  ou  en 
lui  promettant  une  partie  des  droits  d'auteur, 
ceux  qui  incombent  au  traducteur,  MM.  Schotts' 
Sôhne  n'ont  promis  à  M.  Wilder  qu'une  part  de 
ce  qui  leur  appartenait  à  eux  ;  car  supposez  que 
MM.  Schott  réunissant  tous  les  talents  fussent  à 
la  fois  des  éditeurs  habiles  et  des  polyglottes  émi- 
nents,  qu'ils  aient  été  leurs  propres  traducteurs, 
il  est  évident  qu'ayant  acquis  de  M.  Wagner  le 
droit  de  traduction,  c'est  à  eux  que  reviendraient 
les  droits  réservés  au  traducteur.  Ils  ne  font  pas 
la  traduction  eux-mêmes  ;  ils  la  font  faire  par 
M.  Wilder.  En  lui  cédant  les  droits  du  traduc- 
teur ce  sont  leurs  propres  droits  qu'ils  lui  cèdent 

Telle  est  la  véritable  physionomie  du  contrat. 

Un  mot  encore  pour  dissiper  une  équivoque  : 
MM.  Schott  se  réservent  le  droit  d'autoriser  ou 
d'interdire  la  représentation  des  œuvres  qui  font 
Tobjet  du  contrat.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 
C'est  un  point  sur  lequel  nous  ne  serons  pas  en 
désaccord.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  les  édi- 
teurs peuvent  autoriser  la  représentation  mal- 
gré Wagner,  qu'ils  peuvent  imposer  à  Wagner 
la  représentation  d'une  de  ses  œuvres  et  encore 
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moins  que  si  Wagner  veut  faire  représenter  en 
public  une  de  ses  œuvres  qu*ii  a  fait  éditer  par 
M,  Schott,  M.  Schott  pourrait  s'y  opposer.  Le 
traité  est  fait  entre  Schott  et  Wilder.  Wilder  ne 
pourra  pas  autoriser  dans  un  théâtre  la  repré- 
sentation des  œuvres  dont  il  sera  le  traducteur. 
C'est  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas  et  qui 
appartient  à  celui  auquel  il  vie«t  de  céder  sa 
propriété,  dans  les  conditions  que  j'ai  si  minu- 
tieusement analysées. 

Rien  de  plus  naturel,  mais  certes  il  ne  s'en 
suit  pas  que  Schott  pourra  interdire  mes  traduc- 
tions et  en  imposer  d'autres. 

Dès  le  mois  de  mars  1885  se  produisit  un  inci- 
dent dont  le  sens  a  été  absolument  dénaturé 
par  les  adversaires.  M.  Wilder  est  entré  en  rela- 
tions à  cette  époque  avec  M.  von  Gross  à  propos 
des  répétitions  des  Maîtres  Chanteurs.  Il  s'est 
demandé  s'il  n'était  pas  utile  d'obtenir  des  héri- 
tiers Wagner  la  confirmation  de  ses  droits  de  col- 
laborateur. 11  a  même  eu  l'ambition  d'obtenir 
des  héritiers  Wagner  l'engagement  qu'ils  ne 
feraient  pas  faire  d'autre  traduction. 

Dans  ce  but,  il  a  soumis  à  M.  von  Gross  un  traité 
dont  l'article  4  seulement  est  relaté  dans  les 
deux  jugements  frappés  d'appel.  Mais  les  trois 
autres  articles  du  projet  de  traité  ont  une  telle 
importance  que  je  désire  vous  les  faire  con- 
naître. Voici  ce  traité  en  entier  : 

Entre  les  soussignés, 

M.  Victor  Wilder,  auteur  dramatique,  demeurant 
à  Paris,  avenue  des  Ternes,  96,  d'une  part. 
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Et  M.  Adolf  Gross,  fondé  de  pouvoirs  de&  héritier» 
de  M.  Richard  Wagner,  demeurant  à  Bayreoth^ 
d*autre  part, 

A  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  —  M.  Victor  Wilder  a  traduit  en  français 
les  poèmes  des  pièces  suivantes  : 

i°-  Les  Maîtres  Chanteurs^ 

2*   Tristan, 

3°  L'Orduimn, 

4**  La  Val kf /rie, 

5°  Siegfried, 

()•  Le  Crépuscule  des  Dieux, 

T  Par  si  f al, 
dont  Richard  Wagner  a  composé  les  paroles  alle- 
mandes et  la  musique.. 

A  HT.  2.  —  Comme  droit  de  traduction,  M.  Victor 
Wilder  touchera  une  part  de  collaboration  représen- 
tant le  quart  de  tous  les  droits  d'auteur  attribués  aux 
œuvres  ainsi  traduites. 

Art.  3.  —  Cette  part  de  collaboration  sera  acquise 
à  M.  Victor  Wilder  toutes  les  fois  qu'il  sera  fait 
usage  de  la  traduction  pour  les  représentations 
données  soit  en  France,  soit  à  Télranger. 

Art.  4.  —  M.  Adolf  Gross  es  noms  et  es  qualités 
qu'il  agit  s'interdit  de  faire  faire  une  nouvelle  tra- 
duction ou  adaptation  française  des  œuvres ci-dessus 
dénommées. 

Fait  double  à  Paris,  le  25  février  1885. 

Les  trois  premiers  articles  ne  sont  pas  xsm- 
lionnes  dans  les  jugements.  Or  la  Cour  va  voir 
qu'ils  ont  été  acceptés  par  M.  von  Gross  lui- 
même  sans  aucune  réserve. 

Quelle  a  donc  été  la  réponse  de  Mv  von  Gross? 
Vous  savez  ce  que  dit  le  jugement.  M,  Wilder 
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aurait  demandé  à  M.  von  Gross  de  ne  pas  s'en- 
gager à  faire  faire  d'autreslxaductions  et  M.  von 
Otoss  aurait  refusé  de  prendre  cet  engagement. 
Le  Tribunal  en  conclut  que  nous  avons  subi  un 
•échec  et  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous 
opposer  à  de  nouvelles  traductions. 

Or  voici  là  réponse,  si  précieuse,  de  M.  von 
Gross  : 

Bayrenth,  ie  23  mars  Î885, 

Cher  Monsieur  Wilder, 

J'ai  bien  reçu  votre  lettre  du  19  et  ainsi  que  l'en- 
voi que  vous  avez  bien  voulu  me  dédier. 

Étant  fort  occupé  à  Theure  qu'il  est,  je  ne  pourrai 
m'occuper  de  votre  travail  que  dans  une  quinzaine. 

L'article  4  du  traité  que  vous  avez  fait  dresser  doit 
être  supprimé,  attendu  que  tout  droit  d'édition 
appartient  â  MM.  Sçhott,  nous  n'avons  plus  le  droit 
d'y  toucher. 

Je  vous  renvoie  le  traité  dont  j'ai  signé  on  exem- 
plaire, après  avoir  supprimé  l'article  n**  4  ;  veuillez 
avoir  l'obligeance  de  rayer  également  cet  article  sur 
le  double  que  je  vous  remets  ci-dessus  et  me  le 
faire  parvenir  après. 

En  attendant,  cher  Monsieur,  le  plaisir  de  vous  lire, 
je  vous  prie  d'agréer  mes  civilités  empressées. 

Signé  :  von  Gross. 

Quelle  preuve  plus  forte  pourrions  nous 
souhaiter  pour  établir  que  les  héritiers  Wagner 
ne  pouvaient  imposer  une  autre  traduction  à 
Schott,  et  partant  à  nous-même?  «  Tout  droit 
d'édition  appartient  à  Schott.  »  Nous  ne  plaidons 
pas  autre  chose  ! 

Ainsi,  d'une  part,  rarticle4  est  jugé  inutile  et 
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déplacé  parce  qtr'il  stipule  sur  un  droit  qui  n'ap- 
partîpnt  plus  aux  héritiers,  et,  d'autre  part,  ces 
héritiers  acceptent  sans  contestation,  sans  une 
réserve,  cette  énonciation  capitale  a  savoir  que 
M.  Wilder  est  un  collaborateur  et  que  son  droit 
'  de  collaborateur  sera  fixé  au  quarl  pour  les 
œiivros  représentées  au  théâtre  et  au  tiers  pour 
le«  œuvres  représentées  au  concert. 

M.  Wilder,  cependant,  n'était  pas  sans  inquié- 
tude, non  pas  qu'il  doutât  de  son  droit,  mais  il 
se  défiait  un  peu  des  caprices'  des  héritiers  Wa- 
guer  etde  l'esprit  qui  régnait  h  Wahnfried,  cet 
Olyuipe  où  habite  la  famille  Wagner,  et  où  son 
ai  b. traire  rè^ne  sans  partage.  Une  occasion  se 
p  éventait  d'espérer  une  conclusion  plus  expli- 
cilH.  On  Hvait  commencé  h  Bruxelles  les  répé- 
titi«»n*4  des  Maîtres  Chanteurs. 

L«*  Tribunal  ne  veut  voir  dans  M.  Schott  qu  un 
eu  i  tour,  \\  -n  de  plus;  il  n'a  pas  les  pouvoirs  de 
Ici  l'amillo  Wazner  et  il  ne  peut  pas  l'ehpager. 
0  cnmnn'nt  le  traité  aux  termes  tluquel  on  a 
re^iié^-Hut  '  Les  Maîtres  Chanteurs  à  Bruxelles  a- 
t-ii  lo  néiJj'M-ié?  Vous  vous  rappeh»/  la  letlredu 
2iviil  I  e  j'»  vous  ai  lue.  11  y  a  d'autres  pièces 
q  I»'  ,<'  po  .rrais  vous  citer  mais  <»lles  ne  sont 
d  cun»'  utilité,  attendu  qu»*  dans  les  conclu- 
si  u^  de  Meulière  instanc*'  c|ui  ont  été  impri- 
m     s,  I"       le  passage  suiv.int  : 

V  .  «OUI  iHîiirement  de  ISH.'S,  If»  tiiéâtre  de  la 
M  ah  ,  l^uxelles,  ayant  voulu  représenter  k^ 
M  "<  ^'  I  "r.v,  MM.  Schott  «nt  ftonné  l'autorisa- 
ti(  Il   néC'       II"    pour  cette  rcpr  senlation,  et  ni  de 
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près  ni  de  loin  les  héritiers  gagner  ne  s'en  sont 
occupés, 

MM.  Schott  ont  donc  vos  pouvoirs,  puisqu'ils 
ont  donné  l'autorisation  de  jouer  les  Maures 
Chantetu's,  et  non  les  paroles  seulement,  mais  la 
musique,  Topera  tout  entier. 

Si  vous  n'avez  pas  eu  à  intervenir  à  Bruxelles, 
c'est  parce  que  MM.  Schott,  en  188S,  comme  en 

1884,  avaient  vos  pouvoirs.  Dans  ces  conditions, 
comment  est-il  permis  de  dire  que  MM.  Schott. 
n'ont  jamais  agi  vis-à-vis  de  M.  Wilder  que 
comme  des  éditeurs  et  que  les  héritiers  Wagner 
sont  toujours  restés  étrangers  à  tout  ce  qu'ils 
ont  pu  faire? 

La  première  représentation  a  lien,  et  voici  en 
quels  termes  s'expriment  MM   Schott  le  27  mars 

1885.  Vous  allez  voir  combien  ils  tiennent  un 
langage  différent  de  celui  qu'ils  font  entendre  à 
Fauilience.  MM.  Schott  qui  ont  eu  l'auilace  de 
plaidt'r  que  la  traduction  des  Maures  Chanteurs 
les  fait  souffrir,  qu'ils  ne  peuvent  |)as  lire  /es 
Maîtres  Chanteurs  sans  que  leur  aine  liltérnire 
en  soit  au  martyre,  MM.  Scholt  écrivaieni  le 
27  mars  1885  : 

Cher  Monsieur  Wilder, 

Nous  ne  pouvons  vous  dire  que  de  joie  et  de 
satisfaction  nous  a  procuré  la  nom  elle  lu  succès  des 
Maîtres  Chante '^rs  k  Bruxelles.  l/eiiir(\  ;  ise  de  pré- 
senter cet  ouvrage  à  un  public  IVanca-  ne  laissait 
pas  que  d'être  dangereuse;  elle  a  plein  rn^nt  réussi. 

Une  large  part  de  ce  surent  revient  à  vous, 
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•qui,  par  votre  admirable  talent,  avez  mis  le  public  à 
même  de  comprendre  cette  œuvre  grandiose  et  d'en 
^sir  toutes  les  beautés. 

Recevez,  cher  Monsieur,  nos  félicitations,  en 
môme  temps  que  nos  remerciements.  Les  Maîtres 
Chanteurs  ont  été  le  début.  Le  mois  prochain,  il  sera 
donaé  au  public  bruxellois  d'entendre  en  français 
le  premier  acte  de  Za  Valkyrie,  C'est  à  vous  de 
nouveau  que  nous  devrons  cette  satisfaction. 

La  tâche  que  vous  avez  entreprise  de  traduire 
Wagner  est  ioinrâel  Vous  êtes  Thomme,  nous  en 
sommes  persuadés,  capabte  da  nuener  cette  tâche  à 
bonne  fin.  Nous  formulons  Fesfioir  que  le  succès 
viendra  couronner  vos  eiSorts  ainsi  queifi&BÀties; 
le  but  que  nous  poursuivons  ensemble  est  de  cûb- 
tribuer  à  répandre  les  œuvres  du  Maître  et  par  cela 
même  le  développement  de  l'art- musical  en  France. 

Veuillez  agréer  les  salutations  sincères  de  votre 
tout  dévoué  : 

Signé  :  Schott. 

Les  Maîtres  Chanteurs  avaient  obtenu  un  très 
grand  succès  et  les  éditeurs  Schott,  qui,  à  cette 
date,  n'avaient  point  d'intérêt  à  être  injustes, 
reportaient  la  meilleure  part  de  ce  succès  à 
M.  Wilder. 

Voici  maintenant  ce  qui  s'est  passé  pour  le 
partage  des  droits. 

Il  est  réglé  pour  les  opéras  par  la  «  Société 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques.  « 

Dans  l'espèce,  s'agissant  d'un  opéra  écrit  en 
langue  allemande  et  traduit  en  langue  française, 
la  Société  doit  attribuer  au  compositeur  la  moitié 
des  droits,  un  quart  à  l'auteur  des  paroles  ori- 
ginales   et    l'autre    quart    au    traducteur.   Or, 
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j'affirme,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  les 
héritiers  Wagner  ont,  pour  toutes  les  représen- 
tations des  Maîtres  chanteurs  à  Bruxelles,  touché 
les  trois  quarts  et  M.  Wilder  le  quatrième  quart 
des  droits  d'auteur. 

Je  vous  donnerai  plus  tard  des  détails  qui 
rendront  ce  fait  plus  saisissant  encore.  Vous 
verrez  que  pour  arriver  à  toucher  les  droits 
d'auteur,  il  faut  que  tous  les  collaborateurs- 
signent  la  même  pièce,  il  faut  que  chaque  auteur 
reconnaisse  le  droit  des  autres  comme  co-auteurs- 
ou  collaborateurs.  Or,  les  héritiers  Wagner  ont, 
comme  MI  Wilder,  signé  cette  pièce;  vous  con- 
naîtrez en  quels  termes. 

C'est  à  la  suite  du  triomphe  des  Maîtres  Chan-- 
leurs  à  Bruxelles  que  M.  Wilder  fut  appelé  à 
Wahnfried,  oii  il  fut  reçu  avec  des  expressions 
de  reconnaissance  auxquelles  il  fut  très  sensible. 
C'est  à  cette  date  qu'il  reçut  la  promesse,  qui 
s'est  traduite  dans  la  pratique  par  une  exécu- 
tion, de  voir  porter  les  droits  d'auteur  du  quart 
au  tiers. 

Nous  avons  demandé  à  la  «  Société  des 
auteurs  »  la  pièce  originale,  constatant  cette 
exécution.  Elle  n'a  pas  cru  pouvoir  nous  la 
remettre.  Mais  elle  est  à  la  disposition  de  la 
Cour,  je  suis  autorisé  à  le  dire.  Elle  est  signée 
de  M.  von  Gross.  Elle  établit  que  deux  tiers 
des  droits  d'auteur  ont  été  attribués  aux  héritiers 
Wagner  et  l'autre  tiers  à  M-  Wilder. 

M.  Wilder  obtenait  donc  ainsi  une  très  grande 
et  une  nouvelle  satisfaction. 
C'est  dans  ces  conditions  que  non  seulement. 
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les  Maures  Chanteurs^  mais  aussi  les  autres  tra- 
ductions que  M.  Wilder  avait  faites,  commen- 
cèrent à  être  représentées  en  France  avec  le 
même  succès,  notamment  la  Valkyrie^  qui  a  été 
donnée  en  Belgique,  en  Suisse,  puis  au  théâtre  de 
Lyon,  et  qui  enfin  est  venue  triompher  à  Paris. 
Mais  je  veux  tenir  un  engagement.  Il  ne  faut 
pas  discuter  dans  le  vide,  in  abstracto\  il  est 
incontestable  que  mômecelui  qui  a  cédé  le  droit 
de  traduction,  mais  qui  s'est  réservé  le  droit  de 
production  en  public,  peut  toujours  s'opposera 
la  représentation  de  son  oeuvre,  si  on  entend 
donner  de  son  œuvre  une  traduction  grotesque. 
J'ai  donc  le  plus  grand  intérêt  à  montrer  que  te 
Maîtres  Chanteurs  ont  été  donnés  avec  l'appro- 
bation complète  et  définitive  des  héritiers 
Wagner.  J'en  trouve  la  preuve  dans  une  lettre 
de  M"*  Daniela  de  Bulow,  qui  est  la  fille  de 
M""*  Wagner  d'un  premier  lit,  et  de  plus  son 
secrétaire.  C'est  elle  qui  tient  la  plume.  Or, 
voici  ce  qu'elle  écrivait  le  12  juillet  1885  : 

12  juillet  1885. 
Cher  Monsieur  Lassen, 

Nous  vous  sommes  vraiment  reconnaissants;  la 
question  que  vous  touchez  nous  occupe  depuis  des 
mois. 

Les  traductions  des  Maîtres  Chanteurs  par  Wilder 
et  de  Lokengrin  par  Nùitter  sont  coixnues  à  fond  à 
Wahnfried.  Deux  points  sont  à  considérer  sérieuse- 
ment :  il  est  parfaitement  sûr  que  si  Lokengrin  avait 
été  représenté  à  Paris  en  1882,  la  traduction  de 
M.  Nuitter  eût  été  acceptée  sans  hésitation. 
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D'autre  part,  le  problème  de  la  traduction  des 
oeuvres  en  langue  française  n'est  point  encore  assez 
complètement  résolu,  en  dépit  des  beaux  travaux  qui 
se  sont  faits,  pour  qu'une  aussi  grosse  responsabilité 
que  celle  de  l'adoption  d'un  autre  traducteur  que  le 
traducteur  élu  puisse  être  assumée.  Je  joins  à  ces 
lignes  un  travail  que  ma  mère  a  commencé  cet  hiver 
et  qu'elle  se  proposait  de  faire  soumettre  avec  le 
temps  à  M.  Wilder,  afin  de  s'entendre  avec  lui  sur  la 
direction  définitive  à  donner  à  ces  traductions.  Mais 
comme  il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  d'une 
révolution  totale  dans  tout  le  système  en  vogue  nous 
reculons  devant  toute  parole  précipitée,  et  ma  mère 
s'est  réservé  (après  avoir  conféré  avec  le  maître  de 
chapelle)  de  s'adresser  à  M.  Nuitter  et  de  le  prier  de 
faire  les  quelques  changements  qui  paraîtront  indis- 
pensables, ou  bien,  si  son  temps  ne  lui  permettait 
pas,  de  s'adresser  à  M.  Wilder  pour  faire  ce  travail. 

Veuillez,  cher  Monsieur  Lassen,  vous  charger  de 
tous  mes  remerciements  et  compliments  pour 
M.  Wilder  dont  nous  savons  apprécier  le  dévoue- 
ment à  notre  cause  et  le  tcolent  et  recevez  vous- 
même,  etc. 

Daniela  de  Bulow. 

Réflexion  faite.  Vous  n'aurez  peut-être  pas  le 
temps  d'examiner  le  travail  critique  de  ma  mère.  Il 
suffit  seulement,  sans  vous  fatiguer  inutilement,  que 
vous  sachiez  que  la  traduction  des  Maîtres  Chanteurs 
a  été  revue  mot  pour  mot  et  note  pour  note. 

M.  LE  Président.  —  Cette  lettre  est  écrite  à 
un  tiers? 

W  Waldeck-Rousseau.  —  Elle  est  écrite  à 
M.  Lassen  et  elle  est  datée  du  12  juillet  1885.  On 
dit  à  M.  Lassen  qu'il  est  inutile  qu'il  se  fatigue 
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à  revoir  le  travail  ;  il  suffit  qu'il,  sache  que  \mt 
a  été  revu,  mot  pour  mot  et  note  pour  note. 

Non  seulement  le  traité  de  1883  a  été  connu 
des  héritiers  Wagner,  mais  encore  rattribution 
du  quart  des  droits  d'auteur  a  été  ratifiée  par 
eux.  Et  de  même  que  ces  traductions  avaient 
été  soumises  à  Wahnfried,  c'est-à-dire  a. 
M"***  Wagner,  de  môme  M.  Wildér  appelé  à  ce 
moment  par  la  maison  Breitkopff  à  traduire 
Tristan  et  Yseult^  communique  sa  traduclioaà. 
mesure  qu'elle  avance,  ce  qui  donne  lieu  à  une 
correspondance. 

11  a  été  dit  en  première  instance  et  même 
dans  les  conclusions  imprimées  qu'on  avait  été- 
mécontent  du  travail  de  M.  Wilder.  Voici  une 
lettre  du  5  octobre.  Elle  émane  de  M"*  Eva  Wa- 
gner et  je  lis  ceci  : 

Bayreuth,  5  octobre  1883 ^ 
Monsieur, 

Aussitôt  après  que  je  vous  eus  écrit  en  son  nom, 
maman  s'est  mise  à  la  revision  de  votre  version.  Elle- 
vous  envoie  ce  matin  les  premières  pages  faites,  en 
vous  priant  d'en  excuser  le  pêle-mêle.  Elle  a  par- 
couru ce  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'çcrire;  vous 
sachant  si  informé,  elle  ne  vous  renvoie  pas  aux 
pages  136-147  du  tome  IV  des  Ecrits  et  elle  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  vous  donner  raison  quant 
à  la  rime,  si  vraiment  vous  faites  le  tour  de  force  de 
la  maintenir,  tout  en  élaguant  et  les  façons  de  parler 
et  les  inexactitudes  et  tout  en  respectant  Tunion  du 
mot  et  de  la  note. 

Après  avoir  accompli  un  travail  considérable,  c'est 
un  labeur  énorme  auquel  voua  voulez  bien  vou»- 
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astreindre,  car  le  génie  des  deux  langues  est  si  dis- 
semblable, qu'on  est  arrêté  presque  à  chaque  mot. 

S'il,  vous  était  possible  de  donner  à  la  version  un 
tour  plus  naïf  (en  vous  aidant  du  vieux  français), 
maman  croit  que  vous  la  rendriez  plus  vivante  et 
aussi  plus  fidèle. 

Pour  l'apostrophe,  elle  vous  demande  si  vous  ne 
pourriez  pas  vou&  en  servir  pour  les  refrains,  à. 
l'exemple  de  la  chanson  populaire  française. 

Enfin,  elle  vous  prie  de  lui  faire  savoir  si  vous 
désirez  qu'elle  continue  comme  elle  a  commencé,  ou. 
si  vous  préférez  qu'elle  fasse  seulement  des  notes  à^ 
votre  version. 

Nou&  nous  associons  tous  à  elle  pour  vous  remer- 
cier. Monsieur,  et  vous  exprimer  nos  sentiments 
affectueusement  distingués. 

EyA  Wagner. 

P.  S.  —  Handlung  in  3  acten  a  causé  en  Alle- 
magne aussi  de  grands  malentendus;  ce  n'est  pas  le^ 
titre  de  la  tragédie;  sur  le  verso  du  titre,  mon  père^ 
avait  inscrit  :  Personnages  de  Vaction  et  il  a  plai- 
santé plus  d'une  fois  sur  les  méprises  survenues  et. 
sur  les- théories  qui  se  rattachèrent  à  ces  méprises. 

Il  avait  éclaté  une  légère  discorde  sur  Templor 
des  vers  libres  et  des  vers  rimes.  Quant  aux 
mérites  du  traducteur,  personne  ne  les  mécon- 
naissait à  Wahnfried. 

Voici  une  autre  lettre  du  29  octobre  1885  qui 
émane  de  M""^  Eva  Wagner  : 

Monsieur, 

Maman  a  reçu  votre  version  de  Tristan  et  Yseult 
et  la  première  impression  obtenue  est  la  suivante  : 
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qu'il  D*y  a  rien,  presque  pas  de  changements  pos- 
sibles à  ce  travail  si  consciencieux  et  si  remarquable. 

Une  autre  question  Foccupe  particulièrement.  Elle 
se  demande  si,  pour  rendre  en  français  les  œuvres 
de  mon  père,'  il  ne  faudrait  pas  rompre  avec  toutes 
les  conventions,  laisser  la  rime  de  côté,  introduire 
le  vers  blanc,  se  servir  de  l'apostrophe  au  besoin 
pour  éviter  les  syllabes  muettes,  s'aider  d'archaïsmes, 
ne  point  reculer  devant  les  inversions,  bref  procéder 
avec  la  plus  grande  hardiesse,  afin  d'arriver  à  donner 
une  image  lidèle  de  ces  œuvres. 

Leur  introduction  en  France  est  une  innovation 
complète  ;  maman  croit  qu'elle  ne  peut  réussir  qu'au 
prix  d'une  rupture  franche  avec  tous  les  procédés 
d'opéra.  Si  la  mélodie  de  l'orchestre  nous  traduit  la 
disposition  d'âme  du  personnage,  la  note  déclamée 
est,  pour  ainsi  dire,  l'âme  du  mot  qu'elle  accom- 
pagne. Pour  que  cette  déclamation  chantée  produise 
son  effet,  il  est  presque  indispensable  de  ne  pas 
rompre  cette  union  du  mot  et  de  la  note,  mais  bien 
plutôt  de  lui  tout  sacrifier  (telle  est  du  moins  l'idée 
de  maman).  Elle  se  rend  parfaitement  compte  de  la 
portée  de  sa  proposition,  mais  plus  elle  y  a  réfléchi 
et  plus  elle  s*est  convaincue  qu'une  transplantation 
de  l'œuvre  de  mon  père  ne  saurait  avoir  lieu  que  si 
l'on  est  aussi  original  et  novateur  en  France  qu'il 
Ta  été  en  Allemagne.  Lui-même  avait  réclamé  le 
vers  blanc  pour  la  traduction  du  Tannhaûser;  le 
directeur  de  l'Opéra  s'y  refusa.  Maman  croit  qu'en 
l'adoptant,  toutes  les  façons  de  parler  seront  évitées 
et  avec  elles  de  grandes  faiblesses  poétiques. 

Maintenant,  Monsieur,  voulez-vous  faire  savoir  à 
maman  ce  que  vous  désirez  qu'elle  fasse.  Le  soin 
extrême  de  votre  version,  la  peine  que  vous  avez 
prise  pour  maintenir  les  accents  de  l'original,  n'ont 
pas  échappé  à  son  attention  et,  comme  je  vous  le 
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disais  en  commençant,  elle  ne  trouve  rien  à  corriger 
dans  votre  travail.  Il  lui  semble  que  vous  avez  fait 
quelques  changements  dans  les  notes,  ce  à  quoi  elle 
ne  trouve  rien  à  redire.  Mais  si  vous  désirez  qu'elle 
vous  donne  à  peu  près  une  idée  de  la  traduction 
qu'elle  rêve,  elle  vous  prierait  de  lui  envoyer  la  par- 
tition de  piano  dont  vous  vous  êtes  servi.  Et  elle 
ferait  le  mot  à  mot  de  quelques-unes  des  scènes  ou 
même  du  tout,  si  vous  vouliez.  Et  vous  donneriez,  à 
ce  mot  à  mot,  la  forme  littéraire  indispensable  et  que 
vous  trouverez  bien  certainement  grâce  au  talent  qui 
a  déjà  résolu  un  problème  quasi  insoluble.  Si  cela 
vous  convenait,  on  pourrait  publier  les  deux  versions 
en  un  même  volume  et  faire  précéder  la  seconde 
d'une  préface  explicative  (la  seconde  devrait,  le  cas 
échéant,  servir  aux  chanteurs). 

Pour  ce  qui  est  de  la  dénomination  :  Drame  mu- 
sical^  maman  vous  prie  de  l'omettre  et  pour  l'expli- 
cation de  cette  prière,  elle  vous  renvoie  au  tome  IX, 
page  359,  des  Œuvres  complètes  de  mon  père. 

Maman  est  bien  touchée  par  le. dévouement  et  la 
haute  compréhension  de  l'Idéal  qui  se  manifestent 
dans  votre  travail  ;  elle  est  bien  sensible  aussi  aux 
bons  sentiments  qui  ont  dicté  votre  envoi,  dont  elle 
vous  remercie  de  tout  cœur. 

Je  joins  à  ses  compliments  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée. 

EvA  Wagner. 

Bayreuth,  29  octobre  1885. 

Encore  une  fois,  de  même  qu'on  avait  approuvé 
les  Maîtres  Chanteurs^  de  même  on  revoit  Tris- 
tan et  Yseult.  Cette  correspondance  se  termine 
par  une  lettre  dans  laquelle  M"**^  Wagner,  fati- 
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guée,  autorise  M.  Wilder  à  publier  la  tradiictio» 
telle  qu'elle  a  été  revue  : 

Cher  Monsieur, 

Maman  a  reçu  vos  bonnes^  lignes  et  voire  envoi. 
Elle  me  prie  de  vous  en  remercier  bien  vivement.  Ce- 
sont  toujours  ses  yeux  qui  l'empêchent  de  travailler^ 
Par  trois  fois  elle  s-est  remise  à  Tnstan  et  a  ëtè 
obligée  de  s'interrompre.  Je  vais  écrire  en  son  nom- 
à  MM.  Breitkopff  et  Hàrtel  et  leur  demander  quel 
délai  ils  peuvent  accorder  à  maman  qui  sera  proba- 
blement un  jour  ou  l'autre  obligée  de  consulter  un 
oculiste,  sa  vue  s'aflEaiblissant  de  plus  en  plus.  Noua 
vous  prions,  etc. 

EvA  Wagner. 

P.  S.  —  Si  le  mal  d'yeux  devait  traîner  en  lon- 
gueur et  par  contre  s'aggraver  encore,  maman  voua 
prierait  de  passer  outre  et  de  publier  sans  elle,  car 
elle  se  fie  entièrement  à  vos  bonnes  dispositions  et  h 
votre  divination  de  ce  qu'elle  a  essayé  de  vous  indi- 
quer. 

Bayreuth,  6  décembre  1885. 

Voilà  les  appréciations  delà  famille  Wagner. 
Je  pense  que  je  n'aurai  pas  besoin  de  revenir  sur 
la  question  de  savoir  si  c'est  par  un  vice  tiré  des- 
traductions  de  M.  Wilder  qu'on  peut  justifier 
l'ostracisme  dont  elles  ont  été  Tobjet. 

De  1883  à  1888,  la  Valkyrie  a  été  donné  à 
Bruxelles,  Siegfried  a  été  donné  à  Bruxelles  et 
dans  d'autres  pays  de  langue  française.  L^ 
Maîtres  Chanteurs  ont  été  repris- jusqu'en  1888.. 
Nous  avons  eu  une  possession  parfaitement  pair- 
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«ible.  C'est  en  188S  que  «e. produisit  un  incident 
-et  s'échangea  une  correspondance  dont  la  Cour 
n'a  pas  pu  saisir  toute  la  portée  par  la  lecture 
des  jugements. 

Il  s'agissait  de  Lohengrin  que  Ton  voulait 
représenter  avec  la  traduction  de  M.  Nuitter. 
Wagner  avait  vendu  son  édition  française  de 
Lohengrin^  en  1863,, à  la  maison  Flaxland,  et 
son  édition  belge,  en  1866,  à  la  maison  Breit- 
kopff.  La  maison  française  fait  faire,  en  1863, 
une  traduction  par  M.  Nuitter,  la  maison  belge, 
^n  1888,  par  M.  Wilder.  Donc,  en  France,  on 
doit  jouer  M.  Nuitter,  en  Belgique,  M.  Wilder.  . 
Or  M.  Wilder  apprend  qu'on  veut  veut  faire 
jouer  Lohengrin  en  Belgique  avec  l'édition  fran- 
çaise de  Flaxland  !  Il  écrit  alors  à  la  maison 
Breitkoff  qui  lui  répond  : 

Bruxelles,  46  novembre  1888. 

Cher  Monsieur  Wilder, 

Je  viens  de  recevoir  une  dépêche  télégraphique  de 
BreitkofTet  Hàrtel  qui  dit  que  votre  texte  ne  peut 
être  mis  en  doute  en  Belgique  de  la  part  de  M"*®  Wa- 
gner et  que  je  suis  autorisé  à  faire  défendre  que  Ton 
se  serve  au  théâtre  pour  les  études  et  la  représen- 
tation de  Lohengrin  du  texte  de  Nuitter.  Vous  voyez 
par  ceci  que  la  maison  veut  marcher  d'accord  avec 
vous  et  que  M™°  Wagner  n'a  pas  le  droit  de  défendre 
votre  version  qui  est  la  propriété  de  la  maison  pour 
tous  les  pays,  sauf  la  France. 

M.  Breitkopff  était  aussi  aftirmatif.  J'ai  une 
lettre  qui  est  de  la  maison  Schott.  Elle  vous  fera 
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îcier  la  prétention  des  héritiers  Wagner  de 
faire  une  autre  traduction  que  celle  qui 

avait    été  faite    par    Wilder.   Cette    lettre   est 

adressée  à  M.  Wilder  : 

21  octobre  1888. 

Est  ce  vrai  qu'on  doit  donner  Lohengrin  à 
Bruxelles,  avec  paroles  de  Nuitter  ?  Je  n'ai  pas  voulu 
Je  croire.  Il  me  semble  qu'avec  l'appui  des  éditeurs 
allemands,  vous  devriez  vaincre  cetle  clique. 

Strecker. 

C'était  la  maison  Schott,  qui  parlait  comme 
cela.  Je  pense  qu'il  y  avait  quelque  injustice  à 
parler  avec  cette  sévérité  de  la  traduction  de 
M.  Nuitter.  En  effet,  M.  Nuitter  avait  été  auto- 
risé dès  d863  et  il  avait  la  priorité.  Les  héritiers 
Wagner  qui  avaient  autorisé,  bien  avant  la  tra- 
duction de  Wilder,  la  traduction  de  Nuitter 
laquelle  n'a,  strictement,  le  droit  d'exister  qu'en 
France,  ont  fait  respecter  les  principes  de  prio- 
rité que  je  défends  pour  mes  clienls,  même  dans 
les  pays  où  ils  n'avaient  pas  le  droit  de  les  in- 
voquer. C'estk  propos  de  cette  expropriation  que 
nous  voyons  M.  Wilder  engager  celte  correspon- 
dance très  intéressante.  La  première  lettre  est 
du  16  mars  1889  ;  elle  est  adressée  à  M.  Strecker, 
directeur  de  la  maison  Schott. 

Paris,  le. 16  mars  1889. 

Cher  Monsieur  Strecker, 

J'ai  remis  hier  à  M.  Knoth  la  correction  du  pre- 
mier tableau  de  L'Or  du  Rhin:  les  autres  vont  suivre 


AFFAIRE  WILDER-WAGNER-SGHOTT  469 

rapidement.  Vous  pouvez  y  compter.  Viendront 
ensuite  plus  lentement,  mais  sans  trop  de  retard,  les 
actes  successifs  de  la  Gœtterdammerûng  et  de  Par-^ 
sifal,  déjà  traduits  en  partie  comme  vous  le  savez. 

Vous  rappelez-vous  que,  dans  les  derniers  mois 
de  Tannée  passée,  vous  me  conseilliez,  dans  une  de 
vos  lettres,  de  m'appuyer  sur  la  maison  Breitkopff 
pour  faire  jouer  ma  traduction  de  Lohengrin  en  Bel- 
gique? 

J'ai  suivi  votre  avis,  d'autant  plus  volontiers  que 
mon  droit  était  évident  et  incontestable.  Dans  le  but 
de  le  faire  valoir,  je  me  suis  rendu  à  Bruxelles  pour 
expliquer  la  situation  au  gérant  de  la  maison  Breit- 
kopff, qui  ne  paraissait  pas  la  comprendre  claire- 
mBnt. 

Après  l'avoir  convaincu,  il  en  écrivit  à  sa  maison 
qui  répondit  nettement  qu'elle  était  entièrement 
d'accord  avec  moi  et  qu'il  fallait  signifier  par  huis- 
sier à  MM.  Dupont  et  Lapissida  défense  de  jouer 
Lohengrin  avec  un  autre  autre  texte  que  le  mien. 

J'étais  donc  parfaitement  tranquille  lorsque  j'ap- 
pris à  la  fin  de  décembre  que  MM.  Breitkopff  avaient 
donné  l'autorisation  aux  directeurs  de  Bruxelles  de 
ioxxev  Lohengrin  avec  le  texte  de  M.  Nuitter,  c'est-à- 
dire  que  ces  messieurs,  au  mépris  de  nos  conven- 
tions et  des  assurances  positives  qu'ils  m'avaient  fait 
donner  par  leur  gérant,  sacrifiaient  de  gaieté  de  cœur 
mes  droits  en  même  temps  que  les  leurs. 

A  la  lettre  que  je  leur  écrivis  alors,  ils  répondirent 
par  une  épi  Ire  dont  j'extrais  le  passage  que,  voici: 

«  Nous  répondons  à  votre  honorée  du  31  décembre 
<•  que  notre  correspondant  de  Bruxelles  a  eu  raison 
«  en  effet  de  vous  répondre  que  nous  étions  com- 
«  plèlement  d'accord  au  sujet  de  votre  opinion  rela- 
«  tive  au  droit  de  propriété  belge. 

II  40 
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«  Nous  avons  à  plusieurs  reprises  présenté  Taf- 
«  faire  à  M»"  Cosima  Wagner  et  à  ses  représentants; 
«  mais  étant  donnée  la  résistance  toutte  décidée  qui 
«  nous  fut  opposée,  nous  avons  préféré  ne  pas  nous 
i<  établir  sur  le  terrain  juridique  principalement  a^n 
u  de  ne  pas  empêcher  une  représentation  derœuvre 
«  à  Bruxelles. 

«  Certainement,  nous  regrettons  beaucoup  que  la 
«  recette  gagnée  doive  vous  être  diminuée^  mais 
c(  dans  les  circonstances  données  nous  ne  pouvons 
«  que  vous  conseiller  dé  vous  résigner  et  d'espérer 
u  avec  nous  que  les  avances  que  nous  vous  faisons' 
«  en  ce  moment  conduiront  cependant  peut-être 
«  encore  dans  Favenir  à  un  changement  de  Tétat 
«  des  choses  en  votre  faveur.  » 

Ne  trouvez-vous  pas  que  cette  lettre  est  pleine 
d'une  douce  résignation  et  qu'elle  est  moins  d'un 
éditeur  que  d'un  philosophe  pratique? 

La  petite  exhortation  de  la  fin  où  Ton  m'engage  à 
renoncer  sans  regrets  aux  biens  de  ce  monde,,  n'est- 
eile  pas  tout  à  fait  édifiante  ? 

Que  faire  cependant  ?  Intenter  un  procès  ou  me 
résigner  comme  ces  Messieurs  me  le  conseillent  ?  Je 
crois  que  ce  parti  est  encore  le  meilleur. 

Tout  cela  prouve,  cher  Monsieur,  que  j'étais  danif 
le  vrai  lorsque  j'insistais  auprès  de  vous  pour  obtenir 
une  clause  additionnelle  à  notre  contrat,  clause  in- 
dispensable pour  ma  sécurité  et  que  je  vous  supplie 
de  m'accorder. 

Je  sais  fort  bien  que,  le  cas  échéant,  vous  ne 
m'abandpnneriez  pas  aussi  honteusement  que  ces 
messieurs  de  Leipzig,  mais  je  ne  suis  pas  sûr  d*avoir 
affaire  à  un  aussi  galant  homme  que  vous  et  ne  serai 
vraiment  tranquille  que  lorsque  je  me  sentirai  à 
l'abri  des  caprices  des  héritiers  de  Wagner. 

Victor  Wilder. 
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Cette  pensée  se  précisera  tout  à  l'heure  quand 
lil  dira  qu'il  n'a  songé  à  demander  cette  clause 
additionnelle  que  pour  permettre  aux  éditeurs 
de  se  défendre  eux-mênies  au  cas  où  les  héri- 
tiers Wagner  voudraient  exercer  sur  eux  une 
•contrainte. 

Cette  lettre  est  d'un  homme  qui  veut  con- 
quérir des  assurances  plus  fortes  que  celles 
qu'il  possède. 

Y  a-t-il  dans  cette  lettre  un  mot  par  lequel 
M.  Wilder  reconnaisse  que  MM.  Schott  et  les 
héritiers  Wagner  peuvent  faire  faire  une  autre 
traduction  que  la  sienne  ?  Non  ;  elle  exprime  la 
préoccupation  toute  naturelle  de  ne  pas  laisser 
aux  Tribunaux  le  soin  de  fixer  une  interpréta- 
tion qu'il  considère  comme  certaine. 

Voici  d'ailleurs  la  réponse  de  M.  Schott.  Elle 
-«st  bien  décisive.  Elle  est  du  4  mai  1889  : 

Mayence,  le  4  mai  1889. 
Cher  Monsieur  Wilder, 

Pardonnez-moi,  je  vous  en  prie,  le  retard  de  ma 
réponse  à  vos  trois  honorées  lettres  —  la  première 
se  date  du  16  mars  —  et  dispensez-moi  de  vous  énu- 
mérer  les  raisons  de  ce  silence.  Oui,  j'ai  vraiment 
des  excuses  que  je  pourrais  produire.  Mais  pire  que 
^e  silence,  dont  je  me  flatte  d'être  acquitté,  sera 
dans  vos  yeux  qu'il  m'est  impossible  d'ajouter  la 
clause  voulue  au  contrat. 

Je  comprends  parfaitement  qu'après  les  procédés, 
ou  plutôt  les  non-procédés  de  la  maison  Breitkopff 
avec  Lohengnn^  vous  voudriez  prendre  des  mesures 
»que  cela  ne  puisse  se  répéter,  mais  vous  avez  vu 
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qu'on  a  donné  à  Bruxelles  les  Maîtres  Chanteurs,  la 
Valkyriey  Siegfried  avec  votre  traduction  sans  que 
personne  ne  s*y  aurait  opposée — pourquoi  craignez- 
vous  que  cela  soit  changé  à  Tavenir?  —  Si  vous  ne 
croyez  pas  en  la  loyauté  de  notre  maison  de  la- 
quelle du  reste  vous  n'avez  aucun  droit  de  vous 
plaindre,  ayez  donc  foi  à  Tassociation  de  nos  inté- 
rêts qui  souvent  sont  un  lien  plus  fort  que  les  plus 
beaux  contrats! 

On  ne  peut  imaginer  rien  de  plus  formel. 
M.  Wilder  a  répondu,  le  10  mai  1889,  et  celte 
lettre  complète  ma  démonstration. 

Cher  Monsieur, 

Mon  premier  soin  doit  être  de  protester  contre  le 
reproche  que  vous  me  faites  de  douter  de  la  loyauté 
de  la  maison  Schott.  Jamais  cette  pensée  ne  m'est 
venue  et  votre  parole  vaut  mieux  que  tous  les  écrils 
du  monde.  Mais  je  sais,  par  expérience,  que  lors- 
qu'on a  des  affaires  aussi  multiples  que  les  vôtres 
on  peut  perdre  de  mémoire  certains  détails.  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  le  dissentiment  qui  s'est  éle^é 
entre  nous  au  sujet  des  honoraires  de  Rheingold. 
C'est  en  cette  affaire  que  le  proverbe  trouve  son 
application  :  verba  volant,  scripta  marient. 

Quoi  qu'il  en  soit,  puisque  vous  ne  voulez  pas  me 
donner  la  satisfaction  que  je  vous  demande,  je  ne 
puis  pas  vous  y  obliger,  ayant  librement  signé  le 
contrat  qui  nous  lie.  Je  crois,  du  reste,  comme  vous, 
que  la  solidarité  des  intérêts  est  le  meilleur  des 
traités.  Aussi  en  vous  demandant  d'ajouter  une 
clause  au  nôtre,  mon  intention  était  avant  tout  de 
vous  donner  à  vous-même  une  arme  contre  les  pres- 
sions  qu'on    pourrait   tenter   d'exercer   sur  votre 
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maison.  Si  un  jour  ou  l'autre  on  avait  voulu  imposer 
une  traduction  autre  que  la  mienne,  vous  auriez  pu 
répondre  par  une  fin  de  non-recevoir  à  ces  préten- 
tions en  alléguant  que  voiis  étiez  lié  envers  moi  et 
que  vous  ne  pouviez  transgresser  les  clauses  de 
votre  contrat. 

J*ai  été  très  touché  du  beau  cadeau  que  vous  me 
faites  et  je  vous  en  exprime  toute  ma  gratitude.  On 
n'est  pas  plus  aimable  ni  plus  délicat  que  vous  ne 
Têtes;  mais  il  n'y  a  pas  là  pour  moi  matière  à  sur- 
prise, vous  connaissant  comme  je  vous  connais. 

«  LOr  du  Rhin,  me  dites-vous,  sera  bientôt  mis 
sous  presse.  » 

Cette  phrase  m'a  alarmé  ;  s'il  s'agit  du  livret,  rien 
de  mieux;  mais  s'il  est  question  de  la  partition,  il 
est  absolument  indispensable  que  j'en  revoie  une 
dernière  épreuve.  Hâtez-vous  donc  de  me  l'envoyer 
et  croyez-moi  toujours  votre  cordialement  dévoué. 

Victor  Wilder. 

Voilà  toute  la  correspondance  ;  que  M.  Wilder 
ait  tenté  d'obtenir  une  explication  qui  aurait 
rendu  impossible  le  procès  actuel,  c^est  incon- 
testable. Mais  quelle  est  la  question  que  vous 
avez  à  juger?  C'est  celle  de  savoir  ce  que  si- 
gnifie le  contrat  de  1885. 

Qu'on  nous  dise  que,  de  cette  correspon- 
dance, il  résulte  que  M.  Wilder  a  reconnu 
qu'on  pouvait  commander  à  un  tiers  d'autres 
traductions,  cela  n'est  pas  admissible. 

Demander  qu'un  point  d'un  contrat  soit 
éclairci  n'équivaut  pas  sans  doute  confesser 
qu'on  est  sans  droit. 

Il  est  donc  impossible  de  prétendre  que  nous 

Il  40. 
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^avoDs  reconnu  que  nous  (levions  subir  toutes 
jies  traductions  qui  pourraient  être  faites.  Dites, 
si  vous  vouiez,  que  nous  n'avons  pas  obtenu  le 
commentaire  si  utile  que  nous  recherchions, 
mais  ne  dites  pas  que  nous  avons  renoncé  à  ce 
que  nous  maintenions  être  notre  droit. 

Ici,  Messieurs,  je  m'arrête,  car  sur  ce  point 
j'ai  les  premiers  juges  pour  moi.  Ceux-ci  en  effet 
•déclarent  que  MM.  Schott  n'auraient  pu  «ans 
manquer  à  leur  parole  faire  faire  une  autre  tra- 
duction. Ils  déclarent  qu'ils  s'interdisaient  tout 
acte  de  cette  nature  qui  eût  été  un  acte  de  con- 
currence déloyale.  Ils  les  exonèrent  pour  cause 
de  force  majeure. 

Voici  du  reste  comment  la  correspondance  de 
MM.  Schott  se  terminait  : 

Mayence,  le  21  mai  1889.. 
Cher  Monsieur, 

Votre  consentement  final  à  ne  rien  changer 
au  contrat  me  fait  grand  plaisir  et  je'  suis  sûr  que 
vous  n'aurez  jamais  lieu  de  vous  en  plaindre  ;  si  seu- 
lement on  voudrait  nous  mettre  devant  une  décision 
en  se  préparant  de  monter  une  des  œuvres  à  Paris  : 
Je  ne  demanderais  pas  mieux. 

D""  Streckbr. 

Ainsi  voilà  que  l'éditeur  dit  à  M.  Wilder  : 
■<(  Puisse  venir  le  jour  où  le  public  français  de- 
mandera les  œuvres  du  Maître  !  vienne  l'henre 
où  nous  aurons  à  vous  prouver  notre  loyauté.  » 

J'en  ai  fini,  Messieurs,  avec  la  correspo»- 
dance.  Ma  discussion  maintenant  sera  très 
hrève. 
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lie  traité  de  1885  est  ce  qu'il  est.  Il  n'y  a  rien 
à  y  ajouter  ni  rien  à  y  retrancher  et  par  con- 
séquent il  reste  tel  qu'il  a  été  formulé  et  conserve 
toute  sa  force  qui  est  celle  d'un  contrat. 

Après  cet  incident,  de  1889  à  1892,  nous 
voyotts  se  poursuivre  pour  les  héritiers  Wilder 
la  môme  paisible  possession.  Je  me  trompe  en 
disant  les  héritiers  Wilder,  car  celui-ci  n'est 
mort  qu'en  1892.  C'est  sa  traduction  qui  à  cette 
époque  est  prise  pour  toutes  les  œuvres  repré- 
tées. 

A  la  fin  de  1892,  M.  Wilder  meurt,  et  il  meurt 
au  moment  où  la  Valkyrie  et  les  Maîtres  Chan- 
geurs allaient  être  mis  à  l'étude  à  l'Opéra.  Il 
meurt  dans  des  conditions  qui  ont  été  caracté- 
risées par  M.  Schott.  J'ai,  en  effet,  sous  la  main 
une  lettre  du  gérant  de  la  maison  Schott  qui 
écrivait  aux  héritiers  Wilder  : 


Mayence,  le  28  septembre  1892. 
Monsieur, 

La  triste  nouvelle  de  la  mort  de  monsieur  votre 
père  m'est  parvenue  en  voyage  où  je  n'avais  pas  le 
temps  de  vous  écrire;  j'espère  que  vous  ne  doutez 
pas,  malgré  mon  silence,  de  ma  vive  sympathie  et 
que  vous  aurez  trouvé  le  nom  de  notre  maison  sur 
la  couronne  que  M.  Knoth  aura  déposée  au  cercueil 
de  notre  ami  commun. 

Aujourd'hui  seulement  je  trouve  l'occasion  de 
vous  assurer  de  mes  sentiments  les  plus  sincères  de 
<la  perte  d'un  père  aimant  et  aimé  —  je  la  connais 
•cette  douleur,  je  l'ai  subie  moi-même  il  y  a  deux  ans, 
«t  j'en  SUIS  d'autant  plus  sensible. 
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Ce  que  je  trouve  presque  tragique,  c'est  que  la 
mort  Ta  frappé  dans  un  moment  où  il  allait  cueillir 
les  fruits  d'une  œuvre  à  laquelle  il  s'était  donné  avec 
tant  d'amour  et  de  dévouement. 

Au  mois  d'avril,  quand  je  vous  ai  vu  avec  lui  à 
Paris,  il  se  portait  si  bien  I  est-il  donc  vrai  ce  qu'ont 
dit  les  journaux  qu'il  a  succombé  au  choléra?  Je 
n'ai  pas  encore  eu  des  nouvelles  directes  sur  cela. 

Soyez  convaincu  que  je  lui  conserverai  toujours 
une  mémoire  fidèle,  et  veuillez,  je  vous  prie,  expri- 
mer à  mesdames  vos  sœurs  ma  sympathie  profonde, 
et  agréer, 

Monsieur,  mes  sentiments  bien  sincères. 

D*^  Strecker. 

C'était  une  allusion  à  l'engagement  pris  par 
rOpéra  de  donner  la  Valkyrie  et  les  Maîtres 
Chanteurs,  A  cette  date  en  effet,  nous  voyons  que 
Jeux  traités  ont  été  passés  avec  TÔpéra  par 
M.  Schott,  représenté  par  M.  Hartmann,  et  par 
les  héritiers  Wagner,  représentés  par  M.  von 
Gross,  pour  la  réprésentation  à  Paris,  sur  la 
scène  de  l'Opéra,  des  Maîtres  Chanteurs  notam- 
ment, dont  nous  allons  nous  occuper  d'une 
façon  plus  particulière. 

Les  études  étaient  commencées.  II  se  produit 
alors  un  fait  qui  est  fréquent  quand  il  s'agit  de 
libretti  traduits  d'une  langue  étrangère  en  fran- 
çais. Des  modifications  furent  demandées  par 
les  interprètes.  Ce  qui  prouve  bien  que  fc 
Maîtres  Chanteurs  étaient  à  l'étude  à  ce  moment, 
c'est  une  lettre  écrite  à  Wilder  par  l'un  des 
directeurs    de   l'Opéra,   M.    Bertrand,   qui  lui 
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annonce  que  Van  Dyck  demande  quelques 
corrections  ;  et  en  effet  aucune  œuvre  n'arrive  à 
à  être  chantée  devant  le  public  sans  des  rectifi- 
cations que  le  chanteur  juge  nécessaires  pour  sa 
voix.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  en  fait 
de  traductions. 

La  traduction  d'un  opéra  ne  ressemble  en 
rien  à  la  traduction  d'une  œuvre  ordinaire.  Il 
existe  des  principales  œuvres  de  Wagner  une 
traduction  française  qui  est  signée  de  M.  Chal- 
lemel-Lacour.  Elle  n'est  pas  écrite  en  belge!... 
Elle  est,  paraît-il,  d'une  exactitude  et  d'une  vir- 
tuosité qui  n'étonneront  personne  étant  donné 
la  signature.  Eh  bien!  on  pourrait  porter  le  défi, 
même  au  ténor  Van  Dyck,  de  chanter  trois 
mesures  de  la  musique  de  Wagner  sur  une 
phrase  de  la  traduction  de  M.  Challemel-Lacour. 
Pourquoi?  parce  que,  ainsi  qu'on  le  dit  dans  la 
Revue  d'art  dramatique^  traduire  un  livret  d'opéra 
exige  qu'on  respecte  trois  choses  :  le  nombre  des 
syllabes,  la  sonorité  des  syllabes  et  l'adaptation 
métrique  des  paroles  à  la  musique.  11  faut  que 
des  syllabes  en  même  nombre  viennent  porter 
chaque  note  de  la  môme  façon.  Il  faut  traduire 
la  forme  allemande  en  forme  française  sans  que 
cette  forme  cesse  de  s'appliquer  étroitement  à  la 
musique.  Pour  cela,  bien  des  modifications  sont 
nécessaires.  C'est  pourquoi  il  faut  qu'un  traduc- 
teur soit  musicien. 

Ce  qui  prouve  bien  que  les  répétitions  avaient 
lieu,  à  ce  moment,  c'est  la  lettre  adressée  par 
M.  Bertrand,  directeur  de  l'Opéra,  à  M.  Wilder  : 
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Mon  cher  Wilder, 

Van  Dyck  me  réclame  la  traduction  des  Maîtres 
Chanteurs  avec  les  corrections  que  vous  lui  avez 
promises;  voulez-vous  passer  à  l'Opéra  de  trois  à 
•quatre  heures,  nous  causerons  de  tout  cela. 

Sur  ces  entrefaites,  Wilder  meurt.  La  réponse 
à  cette  lettre  a  été  faite  par  les  héritiers;  ils 
écrivent  à  M.  Bertrand  : 

En  réponse  à  la  communication  que  vous  nous 
faites  de  la  lettre  de  von  Gross  en  date  du  15  cou- 
rant par  laquelle  il  demande  que  pour  les  Maîtres 
Chanteurs  (adaptation  française  de  Wilder,  qui  par 
traité  doit  être  jouée  à  TOpéra)  les  modifications 
qui  pourraient  être  reconnues  nécessaires  à  la  scène 
soient  faites,  d'un  commun  accord,  par  Thonorable 
M.  Nuitter,  nous  nous  empressons  de  vous  informer 
que  nous  acceptons.  Il  est  bien  entendu  que  ces 
changements  ne  sauraient  altérer  en  rien  la  poétique 
adoptée  par  notre  père  dont  nous  avons  le  strict 
-devoir  de  faire  respecter  Tœuvre  et  la  mémoire. 

J.  Rainaud. 

De  sorte  que  les  remaniements  qui  auraient 
dû  être  faits  par  Wilder,  s'il  avait  vécu,  ont  été 
faits  par  M.  Nuitter,  dont  Texpérience  en  ce? 
matières  est  grande. 

Il  en  a  été  de  même  pour  La  Valkyrie,  C'est 
ce  qui  résulte  d'une  lettre  du  11  décembre  1892 
<lans  laquelle  M.  Rainaud  dit  que  c'est  M.  Nuitter 
qui  surveillera  les  répétitions.  Voici  la  réponse 
de  M.  Bertrand  : 
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14  décembre  1892. 
Cher  Monsieur  Wilder, 

Je  vous  accuse  réception*  de  votre  lettre  en  date 
du  onze  décembre  1892,  Nous  sommes  d'accord.  Je 
vous  prie  d'en  informer  MM.  Rainaud  et  Maurel.  Je 
vous  adresse  à  tous  trois  l'expression  de  mes  senti- 
ments les  plus  sympathiques. 

Bertrand. 

Le  13  mai  1893,  eut  Heu  la  première  repré- 
sentation de  la  Valkyrie^  en  vertu  d'un  traité 
signé  par  les  héritiers  Wagner,  représentés  par 
M.  von  Gross,  et  par  M.  Wilder.  Ce  fut  à  la  fois 
un  succès  de  gloire  et  un  succès  d'argent.  Les 
pièces  qui  sont  à  la  Société  des  auteurs  et  compo- 
siteurs dramatiques  montrent  que  les  héritiers 
Wilder  ont  touché,  non  pas  le  quart  des  droits 
d'auteur  qui  avait  été  stipulé  par  le  traité  de 
1885,  mais  le  tiers  des  droits  comme  il  avait  été 
décidé  depuis  plusieurs  années. 

11  étaient  donc  en  pleine  paix  et  en  pleine 
sécurité,  quand  deux  mois  après  se  répand  une 
rumeur.  On  continuera  bien  de  donner  la  Val- 
kyrie  avec  le  livret  de  Wilder,  mais  pour  les 
Maîtres  Chanteurs^  qui  ont  été  la  première 
traduction  de  Wilder,  on  aurait  traité  avec 
M.  Ernst. 

Les  héritiers  Wilder  ne  pensèrent  pas  d'abord 
que  ce  traité  pût  être  l'œuvre  de  M.  Schott  ou 
des  héritiers  Wagner.  Ils  pensèrent  que  les 
directeurs  de  l'Opéra  avaient  pris  sur  eux  de 
demander  à  M.  Emst  une  nouvelle  version. 
Aussi   écrivent-ils    aux   directeurs   de   l'Opéra 
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pour   leur   demander  des  explications,  et   ils 
reçoivent  le  2S  août  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Wilder, 

Je  vous  confirme  ce  que  M,  Gailhard  et  mol  nous 
vous  avons  dit  il  y  a  un  mois,  nous  n'avons  demandé 
aucune  traduction  nouvelle  des  Maîtres  Chanteurs^ 
nous  avons  toujours  compté  sur  celle  de  votre  père. 
Mes  compliments. 

Nous  voilà  rassurés.  Cependant  les  choses 
étant  restées  en  Tétat  jusqu'en  1895,  nous  rece- 
vons, le  20  avril,  une  lettre  de  MM.  Bertrand  et 
Gailhard.  Elle  est  ainsi  conçue  :  tous  les  termes 
en  sont  à  méditer  : 

Cher  Monsieur  Rainaud, 

J'ai  une  mauvaise  nouvelle  à  vous-  apprendre. 
Après  le  très  grand  succès  de  la  Valkyrie  avec  la 
traduction  de  Victor  Wilder  nous  aurions  été  heu- 
reux de  tenir,  pour  les  Maîtres  Chanteurs,  l'enga- 
gement contracté  de  son  vivant  avec  votre  regretté 
beau-père.  Mais,  malgré  nos  instances  réitérées,  on 
nous  impose  une  autre  traduction.  Par  contre  nous 
avons  une  meilleure  nouvelle  à  vous  donner.  Nous 
avons  obtenu  que  Tristan  et  Yseult^  avec  la  traduc- 
tion de  M.  Wilder,  serait  représenté  après  les 
Maîtres  Chanteurs, 

Je  vous  prie  de  communiquer  cette  lettre  à  vos 
beaux-frères.  Mille  compliments.  \ 

Signé  :  Bertrand  et  Gailhard. 

Cette  lettre  est  intéressante,  parce  qu'elle  fait 
allusion  à  rengagement  qui  avait  été  contracté 
et  dont  nous  tirons  un  moyen  spécial. 
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Il  y  a  une  seconde  lettre  dans  le  dossier.  Nous 
avions  demandé  à  quelle  date  était  intervenu 
le  nouveau  traité.  Le  directeur  de  TOpéra, 
M.  Bertrand,  nous  répond  le  25  février  1896  : 

Cher  Monsieur  Rainaud, 

Vous  me  demandez  à  quelle  date  a  été  signé  le 
nouveau  traité  entre  la  direction  de  l'Opéra  et 
M.  von  Gross,  représentant  les  héritiers  Wagner, 
au  sujet  de  Tristan  et  Yseult  qui  doit  être  joué  après 
les  Maîtres  Chanteurs,  Je  vous  réponds  que  ce  traité 
a  été  signé  le  4  avril  1895. 

Toutes  mes  amitiés. 

Signé  :  Bertrand. 

Cette  lettre  a  de  l'intérêt,  car  c'est  ce  traité 
qui  a  remplacé  la  convention  antérieure  dont 
l'existence  est  affirmée  par  des  documents  que  je 
vais  mettre  sous  vos  yeux. 

C'est  alors  que  les  héritiers  Wilder  s'adressent 
à  M™*  Wagner.  Ils  lui  «demandent  comment  il  se 
fait  que  les  traités  passés  entre  M.  von  Gross  et 
M.  Wilder,  leur  père,  soient  anéantis. 

Vous  allez  voir,  Messieurs,  si  MM.  Schott 
peuvent  venir  dire  aujourd'hui  qu'ils  ont  agi 
contraints  et  forcés. 

Ils  nous  disaient  :  «  Vous  êtes  bien  malheu- 
reux ;  M.  Wilder  est  mort  au  moment  oîj  il  allait 
recueillir  le  fruit  de  ses  labeurs.  «Et  un  peu  plus 
tard  :  «  Nous  subissons  une  pression.  »  Or  voici 
la  lettre  de  M""  Wagner  : 

De  retour  à  Bayreuth,  je  trouve  votre  lettre  du 
u  41 
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21  février  et  vous  remercie  de  la  communication  que 
vous  voulez  bien  me  faire. 

Je  ne  suis  pas  à  même  de  juger  les  raisons  qui  ont 
induit  la  maison  Schott  à  changer  d'opinion.  Elle  ne 
m'a  pas  consultée  ni  même  prévenue.  Elle  a  usé  de 
son  droit  et  une  fois  la  traduction  qu'elle  avait  choisi 
insérée  dans  la  partition,  il  ne  resterait  à  M.  von 
Gross  qu'à  suivre  cet  exemple. 

Cependant  je  me  suis  réservé  le  droit  de  revenir 
sur  ce  qui  a  été  conclu,  si  la  traduction  choisie  me 
paraissait  inférieure  à  celle  de  monsieur  votre  père 
soit  pour  la  diction,  soit  pour  la  fidélité  au  texte  et  à 
la  musique. 

Dès  que  mon  temps  sera  un  peu  dégagé  des  plus 
pressantes  obligations,  je  me  mettrai  à  cet  examen. 

Vous  pouvez  être  sûr,  Monsieur,  que  je  le  ferai  en 
toute  conscience. 

Agréez,  etc.  C.  Wagner. 

Bayreuth,  8  mars  1895. 

Voilà  donc  M™*  Wagner  qui  écrit  aux  héritiers 
Wilder  qu'elle  n'a  pas  été  cons^iltée  et  que  ce 
sont  les  éditeurs  Schott  qui  ont  pris  l'initiative 
de  substituer  les  paroles  de  Ernst  à  celles  de 
Wilder! 

Que  pouvait-elle  ?  Rien,  car  d'après  le  traité  de 
de  1872,  tous  les  droits  d'édition  et  de  traduction 
appartenant  à  la  maison  Schott,  M"*"  Wagner 
était  dessaisie.  M"' Wagner  se  désintéresse  donc 
de  ce  qui  s'est  passé.  Nous  revenons  à  la  charge, 
elle  écrit  : 

Messieurs, 

Vous  ne  me  comprenez  pas  !  La  maison  Schott  a 
adopté  un  traducteur.  M.  von  Gross  l'a  adopté  ai^rès 
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«lie.  Le  contrat  est  aussi  bien  que  conclu  .  Là-dessus 
il  n'y  a  pas  à  revenir. 

Je  n'ai  pas  le  temps  actuellement  de  comparer  les 
traductions,  mais  je  le  ferai  et  en  dirai  mon  juge- 
ment. 

Ceci  est  mon  dernier  mot.  Je  ne  puis  pas  autre- 
ment. 

KecCTez,  etc.  C.  Wagner. 

Bayreuth,  13  mars  1895. 


C'est  alors  que  va  apparaître  le* secret  de  la 
comédie.  11  suffit  pour  le  pénétrer  de  jeter  les 
yeux  sur  la  correspondance,  dans  laquelle  on 
voit  les  éditeurs  Schott  qui,  scmble-t- il,  avaient 
tout  intérêt  à  ne  pas  avoir  un  autre  traducteur, 
rappeler  à  M"'  Wagner  qu'elle  a  pris  l'engage- 
ment d'interdire  la  version  Wilderet  d'imposer 
la  version  de  M,  Ernst  avec  lequel  cette  maison 
d'édition  a  définitivement  traité. 

On  a  donc  demandé  à  M"»^  Wagner  de  jouer 
un  rôle  dans  la  pièce. 

Ce  sont  les  éditeurs  Schott  qui  s'avisent  de 
cet  expédient.  Ils  disent  à  M™''  Wagner  :  «  Pro- 
mettez-nous d'interdire  la  représentation  à  l'O- 
péra de  la  traduction  de  Wilder.  »  Elle  prend  cet 
engagement  et  c'est  grâce  à  ce  concert  organisé 
par  eux-mêmes  qu'ils  invoqueront  devant  le 
tribunal  la  violence  qui  leur  est  faite,  l'impossi- 
bilité pour  eux  d'exécuter  leurs  engagements, 
la  force  majeure  I 

On  comprend  alors  pourquoi  j'ai  dû  regretter 

qu'une  procédure  régulière  n'ait  pas  mis  en  face 

outes  les  parties  intéressées,  car  il  y  a  eu  ceci 
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de  véritablement  singulier  et  d  un  peu  stupé- 
fiant dans  cette  affaire  que  lorsque  nous  avons 
plaidé  contre  les  éditeurs  Schott,  on  nous  a  pro- 
duit les  lettres  de  M"*'  Wagner  déclarant  qu'elle 
refuse  de  laisser  représenter  la  version  de 
M.  Wilder  et  qu'elle  impose  la  version  de 
M.  Ernst.  Et  qqand  nous  nous  retournons  vers 
les  héritiers  Wagner  ils  répondent  :  «  Voyez 
notre  correspondance,  nous  avons  toujours  dé- 
claré que  nous  n'y  étions  pour  rien.  Ce  sont  les 
éditeurs  qulont  choisi  Ernst.  » 

Je  vous  ai  montré  combien  serait  inique  un 
traité  dans  lequel  M.  Wagner  se  serait  réservé  le 
droit  de  dire  :  «  Non  ;  vous  ne  jouerez  pas  cette 
traduction.  »  Comment  se  fait-il  que  la  maison 
Schott  ne  se  soitpas  révoltée  !  Comment  se  fait-il, 
puisque  nous  savons  que  c'est  elle  qui  a  demandé 
une  nouvelle  traduction  à  M.  Ernst,  qu^elle  eût 
ainsi  accepté  de  faire  de  nouvelles  dépenses?  La 
raison  en  est  bien  simple.  M.  Ernst,  dans  un  sen- 
timent de  désintéressement  dont  je  le  félicite,  a 
bien  voulu  abandonner  à  la  maison  Schott  une 
part  de  ses  droits  d'auteur  :  alors  qu'elle  devait 
nous  laisser  le  quart  des  droits  d'auteur, 
M.  Ernst,  s'est  engagé  à  lui  en  abandonner  une 
partie. 

Nous  avons  entre  les  mains  une  lettre  de 
M.  Hartmann,  fondé  de  pouvoirs  de  la  maison 
Schott,  qui  établit  l'existence  aux  dates  des  46, 
et  19  octobre  1892  d'un  traité  signé  avec  les 
directeurs  de  l'Opéra  pour  la  représentation  de 
la  traduction  de  Wilder. 

Comment  la  maison  Schott  avait-elle  changé? 
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Ce  même  M.  Hartmann  a  négocié  avec  nous 
et  il  nous  a  proposé  le  petit  arrangement  sui- 
vant  : 

Les  Maîtres  Chanteurs, 
Traduction  refaite  par  M.  Alfred  Ernst. 
Libellé  de  la  partition  : 

Version. française  par  :. 
Victor  Wilder 

(1885) 
et  Alfred  Ernst 
(1894) 
Le  livret  portera  la  signature  de  M.  Ernst  seul. 

Partages  des  droits  d'auteur  : 
2/5»""  aux  héritiers  Wilder, 
2/5'"««  à  M.  Ernst, 

1/5™''  à  M.  Hartmann,  collaborateur  imposé  par  la 
maison  Schott. 

La  Valkyrie^  traduction  refaite  par  M.  Ernst  dans 
le  cas  de  représentations  ultérieures  de  cette  traduc- 
tion sur  des  théâtres  français.  Même  partage  des 
droits. 

De  sorte  que  M.  Hartmann  venait  nous  dire  : 
((  On  jouera  les  Maîtres  Chanteurs,  Vous  vous 
contenterez  des  2/5  des  droits.  M.  Ernst  dont  on 
donnera  le  texte  se  contentera  des  deux  cin- 
quièmes des  droits,  et  moi,  Hartmann,  collabo- 
rateur imposé  par  la  maison  Schott,  je  toucherai 
l'autre  cinquième.  »  Voilà  qui  est  clair  et  Tinté- 
rêt  de  la  maison  Schott  à  imposer  M.  Ernst  est 
évident.  M.  Ernst  reconnaît  le  concours  qu'elle 
lui  donne,   elle  devient  co-auteur  et  reçoit  sa 

H  41. 
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part  dans  les  droits  dont  nous  sommes  dépouil- 
lés! 

Mais  il  y  a  mieux  et  voici  la  lettre  que  ce 
même  M.  Hartmann  écrivait  quelques  jours 
après  à  Tûn  des  héritiers  Wilder  : 

Une  clause  moins  importante,  parce  qu'elle 

porte  uniquement  sur  une  question  d'argent,  a  été 
omise  par  moi  dans  la  note  que  je  vous  ai  remise. 
Elle  est  capitale  pour  M.  Strecker,  mais  la  nature 
même  de  cette  clause  me  Tavait  fait  oublier.  M.  Stre- 
cker demande  que  les  2/5™*^  des  droits  ne  vous 
soient  attribués  qu'au  bout  de  7  ou  8  représentations, 
c'est-à-dire  qu'après  qu'ils  auront  produit  une  somme 
de  2.250  francs  pour  les  Maîtres  Chanteurs  et  2.O00 
pour  la  Valkyrie,  lesquels  2.250  et  2,000  francs 
seraient  d'abord  prélevés  par  M.  Strecker. 

Comme  vous  l'aurez  compris,  ces  sommes  repré- 
sentent les  honoraires  exigés  par  M.  Ernst  et  que 
M.  Strecker  ne  se  résigne  pas  à  payer,  d'une  façon 
absolue,  et  dans  lesquelles  il  désire  rentrer  lors  des 
représentations  des  œuvres  en  question  au  théâtre. 

Telles  étaient  les  conditions  imposées  aux 
héritiers  Wilder.  Vous  apprécierez  leur  légiti- 
mité. 

C'est  alors,  Messieurs,  que  s'est  engagée  Ja 
correspondance  dans  laquelle  la  maison  ^chott 
presse  M°^®  Wagner  d'imposer  la  version  de 
M.  Ernst  et  d'exclure  la  version  de  M.  Wilder. 
Enfin,  pour  terminer,  M°®  Wagner  ayant  tenu 
cette  promesse,  M.  von  Gross  fera  signer  le 
24  avril  189S  un  traité  qui  consacre  cette  spo- 
liation. Le  procès  fut  aussitôt  entamé. 
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J'arrive  maintenant  à  la  discusëion  du  fond  du 
débat.  Je  m'efforcerai  d'être  aussi  rapide  que 
possible. 

Après  les  explications  très  longues  et  que  je 
me  suis  efforcé  de  rendre  très  complètes  sur  le 
traité  de  1872,  intervenu  entre  M.  Wagner  et 
«es  éditeurs,  je  n'aurai  pas  à  insister  longue- 
ment sur  le  premier  moyen  que  nous  avons  for- 
mulé dans  nos  conclusions.  Il  est  cependant 
utile  que  je  rappelle  à  la  Cour  dans  quelles  con- 
ditions nous  l'avons  présenté,  car  nous  nous 
sommes  efforcés  de  l'exprimer  non  pas  en  termes 
généraux  et  absolus,  mais  en  termes  s'appli- 
quant  exactement  à  l'espèce  qui  vous  est  sou- 
mise. Voici,  en  effet.  Messieurs,  ce  que  nous 
vous  demandons  dans  nos  conclusions  de  juger 
sur  ce  point  : 

Dire  qu'aux  termes  des  conventions  entre  Schott's 
Sôhne  et  Richard  Wagner,  M.  Schott  avait  le  droit 
de  faire  les  traductions  des  livrets  et  qu'une  fois  les 
partitions  publiées  avec  des  traductions,  Richard 
Wagner  ne  pouvait  autoriser  la  représentation  d'au- 
tres versions  de  la  môme  œuvre  dans  la  même 
langue. 

Dire  qu'à  défaut  par  M.  Schott  d'exercer  ce  droit 
•contre  les  consorts  Wagner,  les  héritiers  Wilder  sont 
fondés  en  leur  qualité  de  cessionnaires  de  M.  Schott 
à  les  faire  valoir  contre  les  consorts  Wagner. 

Dire  que  les  consorts  Wagner  étaient  sans  droit 
pour  imposer  à  Schott  une  traduction  nouvelle  des 
^Maîtres  Chanteurs  ni  d'aucun  des  ouvrages  objet  du 
iraité  de  1872  et  à  plus  forte  raison  sans  droit  d'im- 
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poser  à  la  direction  de  TOpéra  une  autre  traduction 
que  celle  de  Wilder. 

Cest  bien,  en  efiFet,  dans  ces  termes,  que  la 
question  se  présente  et  je  répèle  aujourd'hui  ce 
que  je  disais  hier  :  ce  n'est  point  dans  son  as- 
pect abstrait  qu'il  importe  de  la  considérer,  c'est 
dans  les  termes  mêmes  qui  se  dégagent  des  faits 
du  procès. 

Les  partitions,  et  spécialement  celle  des  Mai- 
très  Chanteurs^  ont  été  publiées  et  ont  reçu  l'ap- 
probation de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers.  Les 
héritiers  Wagner  ont  exigé  une  autre  traduc- 
tion ;  ils  ne  se  sont  pas  bornés  à  autoriser  ou  à 
faire  autoriser  une  seconde  traduction  qui  aurait 
fait  concurrence  à  la  première  ;  ils  ont  exclu 
la  première  et  ils  ont  iqiposé  la  seconde  ;  et 
cependant  MM.  Schoit  se  sont  vu  renvoyer  des 
fins  de  Ja  demande  que  nous  avons  introduite. 

Etait-ce  possible?  Etait-ce  légitime?  Je  vous 
ai  montré  cequ'étaitle  traité  de  1872,  et  j'ai  pré- 
cisé chacun  de  ses  paragraphes.  Il  me  suffira 
aujourd'hui  de  rappeler  que  devant  le  traité  de 
1872  on  ne  conçoit  pas  qu'une  controverse  quel- 
conque puisse  s'élever. 

Jusqu'à  une  date,  qui  est  celle  de  1888,  date 
de  la  convention  de  Berne,  dont  je  parlerai 
bientôt,  on  aurait  peut-être  pu  se  demander 
quels  sont  les  droits  de  l'auteur  qui  a  cédé  à  un 
tiers  le  droit  de  traduction.  Peut-il  céder  à  un 
autre  tiers  le  même  droit  de  traduction  des 
mêmes  œuvres  ?  C'est  là  une  question  que  j'exa- 
minerai tout  à  l'heure. 
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Mais  devant  le  traité  de  1872,  elle  ne  peut  pas 
se  poser;  il  n'y  a  pas  de  controverse  possible, 
car  ce  qui  a  été  cédé  par  la  famille  Wagner,  ce 
n'est  pas  un  droit  de  traduction,  c'est  le  droit 
exclusif,  «  à  l'exclusion  de  tous  autres  »,  dit  le 
traité,  de  graver,  d'éditer  les  partitions  et  de  les 
vendre,  aussi  bien  pour  l'empire  allemand  que 
pour  toutes  les  contrées  de  langue  étrangère.  De 
telle  sorte  que  le  traité  de  1872  tranche  la  ques- 
tion, de  savoir  si  l'auteur,  le  propriétaire  d'une 
composition  musicale  ou  littéraire  peut,  après 
avoir  cédé  le  droit  de  traduction  à  une  première 
personne,  le  céder  à  une  seconde  personne.  Il 
est  évident  que  si  Wagner  avait  entendu  se 
réserver  le  droit  de  céder  le  nïême  droit  de  tra- 
duction à  une  seconde  personne,  il  n'aurait  pas 
cédé  à  Schott  le  «  droit,  à  l'exclusion  de  tous 
autres,  de  graver,  d'éditer  et  de  vendre,  soit  en 
langue  allemande,  soit  en  langue  étrangère  ». 
Cela  est  tellement  évident  que  toute  insistance 
serait  superflue. 

Supposons  dès  lors  que  MM.  Schott  aient  eu  à 
défendre  leur  droit,  que  la  famille  Wagner  soit 
venu  leur  dire  :  «  La  traduction  de  M.  Wilder 
ne  me  convient  pas  ;  il  y  en  a  une  autre  qui  me 
convient  mieux  ;  je  vais  vous  imposer  cette 
autre  traduction.  »  Qu'auraient  répondu  les  édi- 
teurs ?  Ils  auraient  répondu  :  «  Mais  si  vous 
pouvez  exclure  la  traduction  que  nous  avon& 
fait  faire  et  que  nous  aurions  pu  faire  nous- 
mêmes,  c'est  donc  que  nous  n'avons  pas  acquis 
le  droit  exclusif  de  publication  soit  en  langue 
allemande,  soit  en  langue  étrangère,  le  droit  de 
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traduction.  Vous  ne  pouvez  pas,  vous,  faire  une 
autre  traduction;  vous  ne  pouvez  pas  la  coœ- 
mander  à  un  autre.  Ne  pouvant  pas  la  faire 
vous-mftm^,  oe  pouvant  pas  la  commandera 
un  tiers,  comment  pourriez-vous  nous  l'imposer 
à  nous  éditeurs,  concessionnaires  d'un  privilège 
et  d'un  privilège  exclusif  ?  Que  devient  dans  ce 
cas,  ce  privilège  ?  II.  disparaît.  Que  devient  ce 
droit  exclusif?  il  est  partagé.  » 

Ils  auraient  ajouté  :  «  Qu'est-ce  donc  que  vous 
vous  êtes  réservé?  le  droit  de  production  en  pu- 
r  blic  ?à  coup  sûr  ;  mais  de  quoi?  De  nos  éditions, 
de  nos  partitions  et  de  nas  traductions.  Vous 
vous  êtes  bien  réservé  le  droit  d'autoriser  ou 
d'interdire  les  représentations  de  vos  œuvres, 
mais  de  vos  œuvres  éditées,  gavées,  traduites 
en  langue  étrangère  parnous  en  qualité  de  seuls 
concessionnaires,  h  l'exclusion  de  tous  autres. 
Mais  vous  ne  vous  êtes  pas  réservé  le  droit  de 
faire  faire  d'autres  éditions,  d'autres  traductions, 
d'interdire  les  nôtres,  d'imposer  les  vôtres,  ce 
serait  la  négation  du  traité  de  1872.  » 

Ils  eussent  ajouté  encore  :  «  Cela  est  tellement 
vrai  qu'aux  termes  du  paragraphe  4  de  notre 
traité,  il  est  dit  et  stipulé  que  du  jour  où  nos 
traductions  seraient  gravées  et  publiées,  vous 
perdiez  le  droit  non  pas  seulement  de  vendre 
des  partitions  anciennes,  mais  encore  de  prêter, 
de  donner  et  de  céder  à  un  tiers  quelconque,  soit 
aux  directeurs  de  théâtre,  soit  au  public  les 
partitions  des  œuvres  que  vous  nous  aviez  con- 
cédées par  le  traité  de  1872.  N'ayant  pas  le  droit 
de  faire  faire  pour   les  théâtres  de   nouvelles 
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adaptations,  comment  pourriez-vous  avoir  le 
droit  de  nous  imposer,  à.  nous,  vos  concession- 
naires exclusifs,  ayant  un  privilège  exclusif, 
l'obligation  de  faire  faire  une  nouvelle  traduc- 
tion ?  » 

Ils  eussent  été  bien  forts.  Vous  vous  rappelez 
la  lettre  que; M.  von  Gross  nous  a  écrite  le 
23  mars  1885.  Que  répondait-il  à  propos  de  la 
tentative  de  traité  dont  j'ai  parlé  à  la  dernière 
audience  ?  Nous  lui  demandions  de  prendre  ren- 
gagement ^pour  ses  commettants  de  ne  pas  faire 
faire  d'autre  traduction,  et  il  nous  répondait  : 
«  Cet  article  doit  disparaître.  Tous  droits  d'édi- 
tion appartenant  à  M.  Schott,  nous  n'avons  pas 
le  droit  d'y  toucher.  » 

Rien'n'eût  été  plus  faux  si  la  famille  Wagner 
avait  le  droit,  d'imposer  à  ses  éditeurs  une  autre 
traduction  que  celle  qu'ils  auraient  fait  faire.  Ce 
n'est  pas  seulement  M.  von  Gross,  ce  grand 
personnage,  qui  a  tenu  ce  langage.  En  effet, 
lorsque  la  rumeur  nous  a  appris  qu'il  était  ques- 
tion de  donner  une  traduction  différente  de  la 
n6tre,Tiousnous  sommes  adressés  à  M"®  Wagner. 
Que  nous  a-t-elle  répondu?  Elle  a  répondu  le 
8  mars  1895  :  «  La  maison  Schott  ne  m'a  pas 
consultée,  ni  même  prévenue.  Elle  a  usé  de  son 
droit.  » 

Cela  est  bien  la  confirmation  une  fois  de  plus 
de  cette  vérité  que  les  éditeurs  étaient  les  seuls 
maîtresdu  droit  de  traduction  etque  s'ils  voulaient 
faire  faire  une  traduction  nouvelle,  la  famille 
Wagner  n'avait  qu'à  s'incliner.  Mais  quant  à 
commander  cette  traduction,  quant  à  l'exiger. 
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ces  deux  documents  à  défaut  du  traité  de  1872 
suffiraient  à  répondre  :  «  Non  !  La  famille  Wagner 
n'avait  pas  ce  droit  qui  eût  été  la  négation  directe 
et  absolue  du  traité  de  1872.  » 

Ce  n'est  d'ailleurs  qu'une  fois  découverts  par 
le  premier  jugement  que  les  héritiers  Wagner 
ont  émis  la  prétention  d'avoir  conservé,  même 
après  1872,  le  droit  d'imposer  aux  éditeurs  telle 
traduction  qu'il  leur  plairait.  Je  vais  faire  sentir 
à  la  Cour  tout  ce  qu'il  y  a  d'exorbitant  dans  une 
pareille  prétention. 

Je  suppose,  —  et  je  fais  pour  cela  un  grand 
effort,  —  la  maison  Schott  de  bonne  foi,  victime 
de  cette  contrainte  dont  a  parlé  le  premier 
jugement.  Elle  a  obtenu  la  concession  du  droit 
d'édition  de  sept  ouvrages,  elle  a  fait  graver 
chacun  de  ces  ouvrages  avec  une  traduction 
française  ;  tout  cela  a  coûté  20  ou  25 .  000  francs 
par  ouvrage.  Est-il  admissible  que  le  lendemain 
du  jour  où  MM.  Schott  auront  fait  cette  dépense, 
la  famille  Wagner  vienne  leur  dire  :  «  Oui,  sans 
doute,  cette  traduction  a  peut-être  son  mérite, 
mais  nous  vous  en  imposons  une  autre.  »  H 
suffit  d'énoncer  une  telle  prétention  pour  qu'elle 
soit  immédiatement  jugée  par  la  Cour. 

Je  sais  bien  qu'on  n'a  pas  présenté  dans  ces 
termes  un  peu  crus  la  prétention  des  héritiers 
Wagner.  Je  vois  par  le  jugement  et  je  me  rappelle 
par  la  plaidoirie  que  j'ai  entendue  que  les  héri- 
tiers Wagner  ont  donné  à  leur  thèse  la  formule 
suivante  :  «  Nous  avions  le  droit,  entre  deux 
traductions  de  choisir  celle  qui  se  rapprocherait 
le  plus  de  la  perfection.  »  Eh  bien,  mais  je  ne 
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comprends  pas.  Il  y  a  là  une  subtilité  et  un 
sophisme.  «  La  meilleure  traduclion!  »  Mais 
pour  qu'il  y  ait  une  meilleure  traduction,  il  faut 
qu'il  y  ait  eu  au  moins,  deux  traductions.  Qui 
donc  fera  faire  la  seconde? 

Voyez,  Messieurs,  combien  notre  situation 
est  véritablement  singulière. 

Nous  nous  adressons  aux  éditeurs  Schott  et  ils 
nous  r(^ pondent  :  «  Ce  n'est  pas  nous  qui  pouvons 
faire  faire  une  seconde  traduction.  Notre  loyauté 
commerciale  ne  nous  le  permet  pas.  » 

Si  nous  nous  adressons  à  M°**  Wagner  qu'est- 
ce  qu'elle  nous  répond?  «  Nous  n'avons  rien  à 
voir  dans  le  droit  d'édition;  nous  l'avons  com- 
plètement aliéné.  Si  MM^  Schott  usent  de  leur 
droit,  si,  concessionnaires  du  droit. d'édition,  il 
ont  commandé  une  seconde  traduction,  comme 
je  me  suis  dessaissie  de  mes  droits,  je  n'ai  qu'à 
m'incliner.  » 

De  sorte  que  d'un  bout  à  l'autre  de  ce  débat 
nous  sommes  —  passez-moi  l'expression  — 
comme  le  volant  sur  la  raquette.  On  nous  ren- 
voie de  l'un  à  l'autre,  et  personne  n'est  respon- 
sable ! 

Laissons  de  côté  toutes  ces  contradictions  et 
considérons  enfin  ce  procès  sous  son  aspect 
cependant  très  simple! 

Quel  était  donc  le  droit  des  héritiers  Wagner 
vis-à-vis  des  éditeurs  au  point  de  vue  de  la  tra- 
duction? Si  MM.  Schott  commettent  la  faute,  la 
sottise,  qu'ils  me  passent  le  mot,  ayant  commandé 
une  traduclion,  d'accepter  un  ouvrage  informe, 
mal  fait,  qui  ne  rfende  pas  l'œuvre  du  Maître,  je 

it  42 
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comprends  très  bien  que  la  succession  Wagner 
pourra  dire  :  «  Vous  avez  fait  faire  une  traduc- 
tion absurde,  je  m'oppose  formellement  à  ce 
qu'on  la  représente.  »  Mais  MM.  Schott  ne  sont 
pas  si  imprudents  et  si  déraisonnables. 

Rentrons  dans  les  faits  pour  n'en  plus  sortir 
et  rappelons  les  deux  circonstances  qui  jugent 
le  procès. 

Première  circonstance.  —  MM.  Schott  ont 
accepté  notre  traduction  et  Font  trouvée  excel- 
lente. 

Deuxième  circonstance.  —  L'auteur  de  la 
musique  et  du  livret  allemand,  Wagner,  repré- 
senté par  ses  héritier|,  a  accepté  notre  traduc- 
tion la  trouvant  excellente. 

Il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si  elle  pouvait  être 
refusée  comme  mauvaise;  il  s*àgit  de  savoir  si 
après  qu'elle  a  été  jugée  bonne,  acceptée  par  la 
succession  Wagner,  celle-ci  peut  cependant 
imposer  à  la  maison  Schott  l'obligation  d'en 
commander  une  autre.' 

MM.  Schott  ont  dit  devant  la  troisième  Cham- 
bre du  Tribunal  :  «  Mais  voyez  donc  à  quelle 
extrémité  pénible  nous  allons  être  réduits  !  Nous 
avons  commandé  à  Wilder  une  traduction, 
nous  l'avons  trouvée  excellente,  nous  avons 
couronné  son  auteur  de  fleurs  après  les  repré- 
sentations fructueuses  des  Maîtres  Chanteurs. 
Mais  les  héritiers  Wagner  nous  disent  :  «  Nous 
ne  voulons  plus  de  Wilder,  nous  ne  permet- 
trons plus  que  sa  traduction  paraisse  sur  la 
scène.  »  Que  faire?  Nous  allons  être  privés  du 
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droit  de  représentation.  11  vaut  beaucoup  mieux 
pour  nous  mettre  au  pilon  la  traduction  de 
Wilder  et  en  commander  une  autre  !  »  • 

Non!  si  MM.  Schott  étaient  de  bonne  foi,  s'ils 
n'avaient  pas  provoqué  l'interdiction  prononcée 
par  la  succession  Wagner  leur  situation  était 
aussi  simple  que  forte. 

Ni  Wagner,  ni  ses  héritiers  n'avaient  le  droit 
d'interdire  une  traduction  qu'ils  avaient  déjà 
acceptée,  de  s'opposer  systématiquement  à  de 
nouvelles  représentations  de  la  même  œuvre, 
d'infliger  aux  éditeurs  des  pertes  considérables, 
et  rien  n'eût  été  plus  aisé  que  de  faire  justice 
d'une  telle  prétention. 

Sans  doute  Wagner  ou  ses  héritiers  auraient 
pu,  en  poussant  les  choses  à  l'extrême,  dire  à 
Schott  dès  l'origine  :  «  Vous  avez  eu  tort 
d'accepter  une  traduction  qui  est  mauvaise,  qui 
ne  rend  pas  fidèlement  la  pensée  de  l'auteur, 
qui  ne  permet  pas  d'apprécier  son  œuvre.  Vous 
avez  commis  une  faute;  j'interdis  la  représen- 
tation de  cette  traduction.  » 

Us  auraient  pu  ajouter  encore  :  «  La  traduc- 
tion est  bonne  ;  mais  nous  refusons  de  la  laisser 
représenter  sur  une  scène  où  elle  sera  absolu- 
ment dénaturée  et  travestie.  » 

Mais  nous  somme»  bien  loin  de  la  réalité. 

Il  s'agit  d'une  œuvre  qui,  avant  même  d'être 
représentée  à  Bruxelles,  a  été  revue  note  pour 
note,  mot  pour  mot  par  M™®  Wagner.  Il  s'agit 
d'une  œuvre  qui,  après  avoir  été  relue  et  ap- 
prouvée, a  été  jouée  plus  de  cent  fois  et  dont  les 
droits  d'auteur  ont  été  partagés,  ce  qui  implique 
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l'acceptation  la  plus  évidente  de  la  traduction 
de  Wilder. 

Enfin,  il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  un 
traité  a  été  passé  en  1892  avec  le  théâtre  même 
auquel  on  interdira  ensuite  de  la  représenter, 
avec  rOpéra  ! 

Eh  bien,  Messieurs,  tout  ceci  étant  bien  précisé 
je  me  permets  de  vous  le  demander  très  respec- 
tueusement :  qu'auriez-vous  jugé  si  M.  Schott, 
ayant  quelque  intérêt  à  se  défendre,  fût  venu  vous 
dire  :  «  Une  traduction  a  été  faite  par  M.  Wilder, 
acceptée  par  les  héritiers  Wagner,  représentée 
avec  leur  consentement;  un  traité  a  été  passé 
entre  leur  représentant  et  nous-mêmes  d'une 
part,  et  l'Opéra  de  l'autre,  en  vue  de  cette  même 
traduction!  Aujourd'hui  les  héritiers  Wagner, 
poui*  nous  contraindre  à  faire  faire  une  autre 
traduction,  prétendent  interdire  toute  représen- 
tation de  celle  de  Wilder,  est-ce  juste?  n'est-ce 
pas  la  négation  de  notre  traité?  » 

Vous  auriez  répondu  que  les  héritiers  Wagner 
ayant  cédé  à  Schott  le  droit  de  traduction  ne 
pouvaient  pas  le  reprendre;  qu'ayant  accepté 
comme  bonne  l'œuvre  de  Wilder,  ils  ne  pouvaient 
en  interdire  la  représentation  par  caprice,  arbi- 
trairement, ou  encore  pour  arriver  indirectement 
h  ce  qu'ils  ne  pouvaient  «exiger  directement  : 
obliger  Schott  à  sacrifier  la  traduction  Wilder, 
et   à  en  commander  et  à  en  payer  une  autre! 

Si  donc,  MM.  Schott  avaient  voulu  se  dé- 
fendre, résister  à  la  prétendue  violence  qu'ils 
ont  ensuite  alléguée,  rien  ne  leur  était  plus 
facile,  et  leur  cause  était  gagnée  d'avance. 
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Jamais  un  Tribunal  n'aurait  approuvé  une 
interdiction  qui  n'est  pas  justifiée,  et  il  est 
impossible  qu'on  arrive  à  faire  indirectement  ce 
que  le  traité  ne  permet  pas  de  faire  directement. 
Il  est  évident  qu'autant  la  prétention  des  héri- 
tiers Wagner  eût  été  concevable  si  elle  eût  été 
fondée  sur  des  constatations  soulevées  dès  l'ori- 
gine sur  la  valeur  de  l'œuvre,  autant  elle  deve- 
nait insoutenable  alors  que  la  famille  Wagner 
avait  trouvé  l'œuvre  excellente  et  tellement 
excellente  qu'elle  l'avait  exploitée. à  son  profit 
pendant  de  longues  années.  Voilà  notre  premier 
naoyen;  passons  au  second. 

Nous  soutenons  que  nous  n'avons  pas  seule- 
ment vis-à-vis  de  la  famille  Wagner  les  droits 
que  nous  tenons  de  son  propre  concessionnaire, 
mais  que  nous  avons  même  des  droits  directs. 
Je  soutiens  en  effet  que  le  traité  de  1885  est 
intervenu  avec  le  représentant  des  héritiers 
Wagner.  Il  est  un  point  sur  lequel  je  suis  certain 
de  ne  rencontrer  aucune  contradiction,  à  savoir 
que  M.  von  Gross  avait  reçu  pleins  pouvoirs  de 
la  famille  Wagner  et  que  tout  ce  qu'il  a  fait  est 
obligatoire  pour  la  famille  Wagner. 

Que  s'est-il  donc  passé  à  propos  des  Maures 
Chanteurs?  Je  ne  dis  pas  seulement  pour  les 
Maures  Chanteurs,  car  ce  qui  a  été  fait  contra- 
dictoirement  à  cette  date  Ta  été  pour  toutes  les 
œuvres  qui  font  l'objet  du  contrat  de  1872.  J'en 
ai  déjà  dit  un  mot  à  la  Cour.  En  1884,  nous 
voyons  MM.  Schott  entrer  en  négociations  avec 
qui?  Avec  les  directeurs  du  théâtre  de  la  Monnaie 
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à  Bruxelles  et  avec  le  représentant  des  héritiers 
Wagner  pour  débattre  et  &i:er  les  conditions 
dans  lesquelles  on  représentera  la  traduction  de 
Wilder  et  les  droits  d  auteurs  qui  sont  concédés 
à  Wilder,  par  qui?  par  la  famille  Wagner,  repré- 
sentée par  M.  von  Gross.  Voici  en  efiet  les  termes 
saisissants  de  la  lettre  du  25  avril  1884  4até£  de 
Bruxelles  : 

Je  suis  toujours  en  pourparlers  avec  Calabresi  (di-^ 
recteur  de  la  Monnaie)  et  le  représentant  de  Wagner 
pour  les  Maîtres  Chanteurs  ;  aussitôt  que  nous  nous 
serons  entendus,  je  vous  écrirai. 

«  Nous  nous  serons  entendus  »  qui?  Cala- 
bresi, von  Gross,  réprésentant  des  héritiers  Wa- 
gner, et  M.  Schott  lui-même.  Cinq  jours  après 
vient  la  lettre  du  1"  mai  qui  fait  écho  à  la  lettre 
précédente.  Elle  contient  ce  passage  : 

«  Il  est  bien  entendu...  » 

Vous  vous  rappelez  que  la  lettre  précédente  se 
terminait  par  ces  mots  «  aussitôt  que  nous  nous 
serons  entendus  ». 

Il  est  bien  entendu  que  les  droits  d'auteur  pour  les 
œuvres  de  Wagner  seront  répartis  comme  suit  : 
!•  les  héritiers  Wagner  toucheront  la  part  revenant 
au  musicien  ;  2°  les  héritiers  Wagner  toucheront  en 
outre  la  moitié  de  la  part  à  l'auteur  des  paroles  ;  3"  il 
restera  à  vous  la  deuxième  moitié  de  ces  droits,  soit 
le  quart  des  droits  intégraux. 

£h  bien.  Messieurs,  est-ce  que  oela  n'est  pu 
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clair?  M.  Schott  nous  écrit  qu'il  est  en  pourpen- 
1ers  avec  les  héritiers  Wagner  et  le  directeur  de 
la  Monnaie.  Il  s'agit  de  s'entendre  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  on  donnera  les  Maîtres 
Chanteurs.  Lorsque  l'accord  est  fait  il  nous 
apprend  quelle  répartition  des  droits  d'auteur  a 
été  arrêtée. 

La  Cour  voudra  bien  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
plus  seulement  des  Maîtres  Chanteurs:  «  Il  est 
oîen'  entendu  que  les  droits  d'auteur  pour  les 
oeuvres  de  Wagner  seront  répartis  comme  suit-.  » 

Le  traité  de  1885  mettra  les  points  sur  les  I. 
Il  dira  quelles  sont  les  œuvres  de  Wagner  qui 
seront  traduites;  les  droits  à  attribuer  au  mu- 
sicien, au  librettiste,  et  au  traducteur,  sont  par- 
faitement déterminés  dès  l'année  1884  par  la 
lettre  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture. 

J'ajoute  que  dès  le  commencement  de  1885  et 
à  la  suite  de  cette  lettre,  les  Maures  Chanteurs 
sont  donnés  à  Bruxelles.  C'est  ici  qu'intervient 
la  Commission  de  la  Société  des  Auteurs  et  Com- 
positeurs dramatiques.  Cette  Commission  étend 
son  patronage  et  son  autorité  sur  tous  les 
écrivains  qui  entrent  dans  la  Société. 

Comment  la  Société  procède-t-elle  pour  arri- 
ver à  établir  les  droits  d'auteur? 

Les  membres  de  cette  Société  sont  régis  par  la 
circulaire  du  9  décembre  1889.  En  voici  les 
termes  : 

Monsieur  et  cher  Confrère, 

Noos  avons  rhonneur  de  vous  informer  que  dans 
aa  dernière  séance  la  Conmiission  de  la  Société  des 
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Acteurs  et  Compositeurs  dramatiques  a  pris  la  déci- 
sion suivante  : 

A  partir  du  1"  janvier  prochain,  les  agents  géné- 
raux devront  déposer  sur  le  bureau  de  la  Commission, 
le  vendredi  qui  Suivra  la  première  représentation  de 
tout  ouvrage  nouveau,  un  bulletin  indiquant  exacte- 
ment les  noms  de  tous  les  auteurs  de  cet  ouvrage. 

Ce  bulletin  devra  être  signé  par  tous  les  auteurs 
intéressés,  et  les  a-genls  ne  pourront  comprendre 
dans  la  répartition  des  droits  perçus  en  vertu  des 
traités  de  la  Société  que  les  auteurs  qui  l'auront 
signé. 

Les  agents  généraux  ne  pouvant,  aux  termes  de 
Tarticle  20  des  statuts,  percevoir  des  droits  que  pour 
les  membres  de  la  Société,  si  ce  bulletin  indiquait  un 
collaborateur. ne  faisant  pas  partie  de  la  Société,  cet 
auteur  ne  pourrait  être  compris  dans  la  répartition 
qu'après  avoir  sollicité  et  obtenu  son  admission  . 
comme  membre  stagiaire. 

Les  auteurs  et  compositeurs  qui  demanderont  leur 
admission  dans  la  Société  comme  membres  stagiaires 
devront  se  présenter  personnellement  à  une  séance 
de  la  Commission,  et  leur  adhésion  aux  statuts  ne 
pourra  être  reçue  qu'après  que  leur  admission  aura 
été  prononcée. 

En  conséquence,  nous  vous  prions,  Monsieur  et 
cher  confrère,  lorsque  vous  recevrez  de  nos  agents 
généraux  un  bulletin  de  déclaration  du  modèle  ci- 
joint,  de  bien  vouloir  le  leur  retourner  immédiate- 
ment, signé  par  vous  et  vos  collaborateurs. 

Agréez  l'assurance  de  nos  sentiments  affectueux. 

Voilà  donc  que  pour  la  répartition  des  droits 
d'auteur,  c'est-à-dire  du  propriétaire  et  deç  co- 
propriétaires de  Tœuvre  qui  est  représentée,  il 
faut  qu'un  seul  et  même  bulletin  soit  établi  et 
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que  ce  bulletin  reçoive  la  signature  de  tous  ceux 
qui  sont  contradictoirement,  synallagnwttique- 
ment  reconnus  auteurs  de  Touvrage. 

Nous  avons  au  dossier  un  modèle  de  bulletin 
de  la  Société  des  Auteurs  et  Compositeurs  dra- 
matiques établi  pour  l'opéra  de  Mignon.  Voici 
ce  bulletin  : 

Mignon, 

Opéra  comique. 

Nombre  d'actes  :  trois. 

Théâtre  où  la  représentation  a  lieu  :  Opéra-Co- 
mique. 

Auteurs  :  Carré  et  Barbier. 

Compositeur  :  Ambroise  Thomas. 

Ce  bulletin  doit  être  signé  par  tous  les  auteurs  et 
compositeurs  de  Touvrage. 

Ce  qui  revient  à  dire  que  si  les  héritiers  Wa- 
gner ont  touché  quelque  chose  pour  les  repré- 
sentations des  Maîtres  Chanteurs  ou  pour  les 
représentations  de  la  Valkyrie  ou  de  Tristan  et 
Vseult,  c'a  été  à  la  condition  de  mettre  leur 
signature  au  bas  d'un  bulletin  sur  lequel  Wilder 
a  été  désigné  dans  la  cinquième  colonne  comme 
collaborateur,  comme  auteur  pour  la  traduction 
des  paroles  allemandes  avec  la  répartition  qui 
est  attachée  à  ce  titre,  c'est-à-dire  le  quart  des 
droils  d'auteur. 

Que  sera  donc  dans  une  matière  commer- 
ciale comme  celle-ci,  que  sera  donc  ce  bulletin 
que  M.  von  Gross  aura  signé  contradictoirement 
avec  M  Wilder,  sinon  un  engagement  de  par- 
tager avec  M.   Wilder  les  droits  d'auteur  dans 
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ane  proportion  convenue  dès  Torigine,  qui 
dans  Tusage  est  du  quart,  ei  qui,  en  raison  du 
très  grand  succès  que  M.  Wilder  avait  obtenu,  a 
été  portée  au  tiers? 

Il  en  a  été  de  même  pour  la  Valkyrie  à  Ge- 
nève, à  Paris,  à  Gand,  à  Bordeaux,  à  Lyon*  11 
en  a  été  de  même  pour  Tristan  et  Yseult  à 
Bruxelles  et  Liège  ;  il  en  a  été  de  même  pour 
Siegfried  à  Bruxelles,  avec  cette  circonstance 
que  ce  n'est  pas  un  quart  que  M.  von  Gross  a 
concédé  à  M.  Wilder,  mais  un  tiers  après  la  re- 
présentation des  Maîtres  Chanteurs  à  Bruxelles 
et  l'entrevue  à  Wahnfried. 

J'estime  que  la  preuve  de  cette  répartition  du 
tiers  est  dans  ces  bulletins  ou  chacun  a  reconnu 
contradictoire  ment  qu'il  était  l'auteur,  M.  Wil- 
der avec  M.  Wagner  et  M.  Wagner  avec  M.  Wil- 
der. 

J'en  apporte  dès  à  présent  ime  preuve  qui 
suffira  peut-être  à  la  Cour.  C'est  une  lettre  de 
l'Agent  général  de  la  Société  des  Auteurs  ^t 
Compositeurs  dramatiques  du  27  mars  189ft. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

J*ai  communiqué  à  la  Commission  des  Auteurs 
votre  lettre  du  23  mars  et  j'ai  été  autorisé  à  vous  in- 
forDoer  que  les  droits  perçus  par  notre  Société  pour 
les  représentations  des  traductions  de  Wilder  des 
ouvrages  de  Richard  Wagner,  ont  été  paFtagés  dans 
la  proportion  suivante  :  deux  tiers  aux  héritiers  de 
Wagner  et  un  tiers  aux  héritiers  de  Wilder. 

Les  dépenses  inhérentes  aux  premières  représea- 
tations  :  location,  machinisterie,  etc..  ont  été  par- 
tagées dans  la  même  proportion.  Enfin,  je  n'ai  pas 
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connaissance  (ceci  était  écrit  en  1896)  que  d'autres 
traductions  des  œuvres  de  Wagner  que  celles  de 
Wildep  aient  été  représentées  en  France  jusqu'à  ce 
jour. 

J'avais  mis  sous  les  yeux  du  Tribunal  une 
autre  preuve  :  la  photographie  d'un  bulletin  qui 
se  trouve  à  la  Société  des  Auteurs  et  Composi- 
teurs dramatiques.  Il  a  été  dressé  à  T occasion  de 
la  représentation  de  La  Valkyrie, 

Il  y  a,  Messieurs,  un  usage  constant  qui  veut 
que  pour  la  première  représentation  on  donne 
une  gratification  au  personnel  de  l'Opéra.  Rien 
n'est  plus  naturel  et  plus  légitime.  Comment  se 
partage  cette  gratification,  et  qui  est-ce  qui  la 
paie?  Evidemment  les  auteurs,  ceux  qui  bénéfi- 
cieront des  droits  d'auteur.  La  répartition  en  a 
été  faite  aux  termes  d'un  bulletin,  d'un  «  bon  », 
qui  est  entre  nos  mains  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Bon  pour  700  francs  ;  service  de  la  première  re- 
présentation de  la  Valkyrie  ;  ce  9  mai  1893  ;  deux 
tiers  les  héritiers  Wagner,  un  tiers  les  héritiers 
Wilder. 

Ce  «  bon  »,  Messieurs,  porte  la  signature  de 
M.  von  Gross,  représentant  les  héritiers  Wagner. 

Ce  n'est  pas  assez.  Nous  avons  eu  la  bonne 
fortune  de  retrouver  le  bulletin  de  répartition, 
sur  lequel  Wilder  a  payé  un  tiers  de  la  gratifica- 
tion donnée  au  personnel,  aux  machinistes  : 

Bon  pour  la  somme  de  700  francs,  service  au 
théâtre  de  TOpéra,  première  de  la  Valkijri&  :  Wil- 
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der,  233  fr.  33  (ce  qui  représente  bien  le  tiers).  Paris, 
ce  9  mai  1893. 

Signé  :  von  Gross. 

De  sorte  que  cette  répartition  de  un  tiers  et 
de  deux  tiers  reçoit  la  consécration  de  la  signa- 
ture du  représentant  de  la  famille  Wagner. 

Ainsi,  Messieurs,  en  signant  ce  bon,  ce  bul- 
lelin,  von  Gross  reconnaît  une  fois  de  plus,  la 
qualité  d'auteur  à  Wilder.  Il  n'est  pas  besoin  de 
chercher  plus  longtemps  rengagement  direct 
qui  nous  lie  à  la  famille  Wagner.  Cet  engage- 
ment est  né  du  consentement  de  la  famille 
Wagner  qui,  par  tous  ces  actes,  a  reconnu 
Wilder  comme  collaborateur  pour  la  traduction 
française  et  qui  a  consenti  à  ce  que  les  droits 
d'auteur  fussent  répartis  dans  les  conditions  que 
je  viens  de  faire  connaître. 

'  Non  seulement  nous  sommes  fondés  à  invo- 
quer le  contrat  de  1872,  mais  encore  à  invoquer 
les  relations  directes  qui  se  sont  établies  entre 
les  parties.  Ce  contrat  n'est  pas  resté  inconnu 
aux  héritiers  Wagner,  car  ils  Font  accepté,  ils 
l'ont  fait  leur.  Us  ne  se  sont  pas  contenté  de  le 
faire  leur,  ils  Font  amélioré  à  notre  profit  en 
portant  au  tiers  les  droits  qui  à  l'origine n  étaient 
que  du  quart. 

On  nous  dit  :  «  Si  les  droits  d'auteur  ont  été 
portés  du  quart  au  tiers  !  e'est  le  résultat  d'une 
erreur  évidente.  » 

Je  n'ai  pas  perdu  une  parole  de  mon  éminent 
contradicteur,  M**  Pouillet.  Ses  souvenirs  sont 
en  défaut  s'il  a  produit  une  pièce  pouvant  jus- 
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lifier  cette  assertion.  Comment!  «  une  erreur 
évidente!  »  Et  chaque  fois  qu'on  a  joué  les 
Maîtres  Chanteurs^  et  chaque  fois  qu'on  a  joué 
la  Valkyrie  à  Paris,  et  chaque  fois  qu'on  a  joué 
Siegfried  \ous  ayez  touché  deux  tiers  et  moi  un 
tiers  des  droits  d'auteur.  La  convention  a  été 
exécutée;  l'erreur  n'existe  donc  pas.  Voilà  notre 
second  moyen,  ou  pour  mieux  dire,  la  première 
forme  de  notre  second  moyen,  car  immédiate- 
ment j'arrive  à  le  présenter  non  point  sous  une 
apparence  différente,  mais  sous  une  forme  juri- 
dique différente,  formulée  dans  nos  conclu- 
sions. 

Oublions  ce  que  j'ai  dit  — je  ne  fais  cette  con- 
cession qu'à  la  condition  que  la  Cour  veuille 
bien  se  le  rappeler  plus  tard.  Je  vais  prendre  un 
seul  fait.  Il  y  a  des  opéras  qui  ont  été  composés 
par  M.  Wagner  pour  la  musique  et  pour  les  pa- 
roles. Les  paroles  sont  écrites  en  allemand.  Il 
est  évident  que  ces  paroles  écrites  à  l'origine 
en  allemand,  ont  été  traduites  en  français  et 
qu'elles  ont  été  représentées  en  français  avec 
l'autorisation  de  la  famille  Wagner.  Cette  auto- 
risation est  double  ;  il  y  a  eu  d'abord  l'autorisa- 
tion directe  et  concrète  qui  est  résultée  de  l'ap- 
probation donnée  à  notre  œuvre  notamment 
aux  Maîtres  Chanteurs  et  du  partage  des  droits 
'd'auteur.  Par  conséquent  Wilder  n'est  pas  un 
traducteur  qui  ait  agi  en  dehors  d'une  autorisa- 
tion formelle  explicite  et  certaine. 

Alors  se  pose  la  question  de  savoir  quels  sont 
les  droits  de  celui  qui  a  été  autorisé  par  l'auteur 
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à  traduire  dans  une  langue  étrangère  une 
œuvre  allemande  par  exemple,  et  si  après  avoir 
autorisé  un  tiers  à  traduire  son  œuvre,  Tautear 
peut  autoriser  une  seconde  personne  à  faire  une 
traduction.  .    » 

La  question,  Messieurs,  présentée  dans  ces 
termes  généraux  ne  semble  pas  être  très  délicate 
à  résoudre.  L'auteur  peut  ne  pas  concéder  le 
droit  de  traduire,  mais  s'il  concède  le  droit  de 
traduire  une  œuvre  déterminée,  dans  uœ 
langue  déterminée,  s'il  n'apporte  à  cette  con- 
cession aucune  restriction,  aucune  réserve, 
s'il  concède  purement  et  simplement  le  droit 
de  traduire,  comment  concevoir  qu'il  puisse 
concéder  à  une  seconde  personne  la  ntième 
chose? 

Que,  si  au  lieu  d*une  concession- gracieuse,  il 
s'agit  d'une  concession  à  titre  onéreux,  si  l'ao- 
leur  s'est  fait  payer  la  concession  qu'il  donne, 
aucun  débat  n'est  possible.  Or,  nous  sommes 
bien  dans  ce  cas.  Wagner,  en  réalité,  a  vendu 
à  Schott  le  droit  de  traduction  et  il  ne  se  conçoit 
pas  qu'  il  puisse  en  disposer  au  profit  d'un  autre, 
puisqu'il  Tavait  aliéné* 

Le  droit  du  traducteur  n'est  pas  un  droit  mal 
défini  ou  inconnu.  Il  a  été  analysé  par  mon  émi- 
nent  contradicteur  dans  son  Traité  aux  n"  50  et 
suivants,  en  des  termes  d'une  absolue  préci- 
sion et  d'une  absolue  justesse. 

.  La  traduction,  dit-il,  constitue  une  propriété  au 
profit  du  traducteur,  sauf  à  lui,  bien  entendu,  à  ne 
publier  sa   traduction  qu'avec  le  consentement  de 
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Tauteur  de  l'ouvrage  traduit,  s'il  s'agit  d'une  œuvre 
qui  e^t  encore  dans  le  domaine  privé-  S'il  s'agit 
d'uae  œuvre  littéraire,  on  peut  la  traduire  dans  une 
langue  différente  de  celle  de  l'original.  Même  ici,  il 
y  a  une  création  dans  le  sens  juridique  du  mot, 
parce  qu'il  y  a  production  d'une  chose  qui  n^existe 
pas  et  que  cette  chose  porte  en  elle-même  l'em- 
preinte personnelle  de  l'auteur. 


Yoilà  donc  ce  qu'est  le  traducteur.  II  crée  une 
(Buvre  qui  est  son  œuvre.  11  constitue  une  pro- 
priété nouvelle,  il  fait  que  quelque  cho3e  exif^te 
qui  tout  à  rheure  n'exislait  pas.  Bien  entendu 
il  n^'peut  accomplir  cette  traduction,  s'il  s'agit 
d'un  ouvrage  qui  n'est  pas  tombé  dans  le  domaine 
public,  qu'avec  l'aulorisation  du  propriétaire; 
niais,  si  le  propriétaire  lui  a  concédé  le  droit  de 
faire  cette  traduction,  pourra-t-il  le  reprendre 
même  en  partie  pour  le  concéder  encore  à  une 
autre  personne? 

Sur  ce  point,  Messieurs,  il  n'est  pas  à  ma 
connaissance  un  arrêt,  une  décision  qui  soient 
intervenus,  tant  un  pareil  débat  semble  impos- 
sible. Mais  il  existe  des  décisions  très  nom- 
breuses, entre  traducteurs  d'une  même  œuvre 
tombée  dans  le  domaine  public;  alors  une  ques- 
tion assez  curieuse  est  née  :  Voici  une  œuvre 
qui  est  dans  le  domaine  public.  Une  première 
traduction  en  a  été  faite,  puis  une  seconde.  Cette 
seconde  traduction  constitue-t-elle  une  contre- 
façon? Oui,  au  dire  de  mon  éminent  contradic- 
teur, si,  au  lieu  de  traduire  directement  la  même 
œuvre,   le  nouveau  traducteur  copie    plus  ou 
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moins  frauduleusement  l'œuvre  de  son  prédé- 
cesseur. 

N'esl-ce  pas  la  preuve  que  la  traduction  cons- 
lilue  elle-même  une  propriété? 

11  est  bien  inutile  d*insister  sur  cette  conlro- 
verse;  elle  est  aujourd'hui  absolument  close.  Le 
traducteur  autorisé  d'une  œuvre,  le  traducteur 
qui  a  traité  avec  le  propriétaire  de  T œuvre  sans 
restriction  ni  réserve  de  la  part  de  celui-ci,  est 
aujourd'hui  protégé  par  la  convention  de  Berne 
du  9  septembre  1888,  qui  a  réglé  les  droits  du 
traducteur  par  les  articles  5  et  6,  que  je  place 
sous  les  yeux  de  la  Cour  : 

Art.  V.  —  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des 
pays  de  TUnion  ou  leurs  ayants  cause  jouissent, 
dans  les  autres  pays,  du  droit  exclusif  de  faire  ou 
d'autoriser  la  traduction  de  leurs  ouvrages  jusqu'à 
1  expiration  de  dix  années  à  partir  de  la  publication 
de  l'œuvre  originale  dans  l'un  des  pays  de  l'Union. 

» 

Art.  VI.  —  Les  traductions  licites  sont  protégées 
comme  des  ouvrages  originaux.  Elles  jouissent  en 
conséquence  de  la  protection  stipulée  aux  articles  2 
et  3  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  auto- 
risée dans  les  pays  de  l'Union.  Il  est  entendu  que, 
s'il  s'agit  d'une  œuvre  pour  laquelle  le  droit  de  tra- 
duction est  dans  le  domaine  public,  le  traducteur  ne 
peut  s'opposera  ce  que  la  même  œuvre  soit  traduite 
par  d'autres  écrivains. 

Cette  Convention  de  Berne  n'a  fait  qu'étendre 
au  pays  de  l'Union  les  règles  qui  étaient  déjà  en 
vigueur  pour  ses  propres  nationaux.  Le  droit  de 
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traduire  est  un  démembrement  du  droit  de  pro- 
priété. On  ne  peut  pas  traduire  un  ouvrage  qui 
n'est  pas  tombé  dans  le  domaine  public  sans 
raulorisation  de  Fauteur. 

Que  dit  l'article  6?  Il  est  ainsi  conçu  : 

Les  traductions  licites,  c'est-à-dire  faites  avec  rau- 
lorisation dout  parle  Tarticle  5,  sont  protégées 
comme  des  ouvrages  originaux. 

Et  écoutez  le  paragraphe  2  : 

11  est  entendu  que,  s'il  s'agit  d'une  œuvre  tombée 
dai)s  le  domaine  public,  le  traducteur  ne  peut  s'op- 
poser à  ce  que  la  même  œuvre  soit  traduite  par 
d'autres  écrivains. 

De  telle  sorte  que  lorsqu'il  s'agit  d'une 
œuvre  tombée  dans  le  domaine  public,  le  tra- 
ducteur de  cette  œuvre  ne  peut  pas  s'opposer  à 
ce  que  la  même  œuvre  soit  traduite  par  d'autres 
écrivains,  ce  qui  veut  bien  dire,  par  le  rappro- 
chement le  plus  simple  avec  l'iart.  S,  que  s'il 
s'agit  non  pas  d'une  œuvre  tombée  dans  le 
domaine  public,  mais  d'une  œuvre  qui  n'est  pas 
tombée  dans  le  domaine  public,  et  qui  a  été  tra- 
duite avec  l'autorisation  de  Fauteur,  le  traduc- 
teur peu  s'opposer  à  ce  que  la  même  œuvre  soit 
traduite  par  d'autres  écrivains. 

J'avais  soumis  cet  argument  au  Tribunal. 
Voici  la  réponse  qui  m'a  été  faite  par  M^  Pouil- 
let  :  «  Mais  il  s'agit  dans  le  second  paragraphe 
de  l'art.  6  du  cas  où  une  seconde  traduction 
d'une  œuvre  non  tombée  dans  le  domaine  pu- 

H  43. 


510  PLàlDOTËRS 

blic  aurait  été  faite  sans  rautorisation  du  pro* 
priétaire,  sans  rautorisation  de  Fauteur.  »  A 
quoi  je  répondais  :  «  Mais  alors  Fart.  6  est 
parfaitement  inutile,  puisque  toute  traduction^ 
même  la  première,  faite  sans  l'autorisation  de 
Fauteur,  tombe  sous  l'application  de  Farticle  5.  » 

En  effet,  ce  n'est  pas  en  vue  de  cette  hypo- 
thèse que  Farticle  6  a  été  rédigé.  Il  se  place 
vis-à-vis  du  traducteur  et  il  déclare  que  s'il  s'agit 
d'une  œuvre  tombée  dans  le  domaine  public,  il 
ne  peut  pas  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  écrivain 
la  traduise  à  son  tour.  Ce  qui  explique  bien  que 
s'il  s'agit  d'une  œuvre  qui  n'est  pas  tombée 
dans  le  domaine  public^  il  peut  parfaitemeat 
faire  opposition  en  vertu  du  principe  posé  dans 
le  paragraphe  premier  du  même  article,  à  sa- 
voir que  «  les  traductions  licites  sont  protégées 
comme  des  ouvrages  originaux.  » 

On  est,  dans  F  interprétation  proposée  par  l'ad- 
versaire, en  présence  d'une  contradiction  insou- 
tenable et  dérisoire.  En  effet,  d'après  la  Con- 
vention de  Berne,  la  traduction  en  français  est 
considérée  et  protégée  comme  une  œuvre  origi- 
nale, et  cependant,  si  on  admet  la  théorie  de 
l'adversaire,  il  pourra  y  avoir  plusieurs  œuvres 
originales  du  même  livret,  du  même  opéra,  des 
mêmes  Maîtres  Chanteurs.  Il  n'en  est  rien. 

La  Convention  de  Berne  a  entendu  consacrer 
les  principes  que  j'ai  dégagés  tout  à  Fheure  et 
qui  sont  des  principes  basés  sur  la  raison  elle- 
même.  Lorsque  le  droit  de  traduction  a  été  dé- 
légué par  le  propriétaire  de  Fœuvre  à  un  tiers, 
il  ne  peut  plus  le  déléguer  à  une  autre  per- 
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aoime.  Ou  bien  alors  la  Convention  de  Berne  ne 
T€ut  rien  dire. 

Je  suppose  un  roman,  ou  bien  une  œuvre  de 
philosophie,  comme  la  philosophie  de  Kant,  ou 
bien  un  traité  d'un  autre  philosophe  allemand 
ou  anglais.  Le  propriétaire  de  Tœuvre,  qui  n'esi 
pas  tombée  dans  le  domaine  public,  a  autorisé 
wa  Français  à  la  traduire.  Peut-il  autoriser  une 
antre  personne  à  traduire  la  même  œuvre? 

Mais  ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  œuvre  destinée 
à  la  lecture  II  s'agit  d'une  œuvre  qui  n'est  com- 
merçable  qu'unie  à  la  musique  et  dont  le  profit 
doit  résulter  de  la  juxtaposition  des  paroles  à  la 
musique.  Un  livret  d'opéra  et  surtout  un  livret 
traduit  est  un  livret  dans  lequel  il  a  fallu  se  sou- 
mettre h  ces  règles  étroites  dont  je  parlais  hier. 
Il  n'est  vendable  qu'avec  la  musique  elle-même. 

Qu'est-ce  que  nous  reprochons  aux  héritiers 
Wagner?  Est-ce  que  nous  leur  reprochons  de 
nous  avoir  créé  une  concurrence,  d'avoir  laissé 
établir  deux  livrets  pouvant  se  jouer  avec  la 
même  musique  de  Wagner?  Pas  le  moins  du 
monde.  Ce  n'est  pas  sans  intention  que  j'ai  lu  la 
lettre  de  M.  Bertrand,  directeur  de  l'Opéra  di- 
sant que  son  désir  était  et  est  encore  de  donner 
la  traduction  de  Wilder.  Pourquoi  ne  la  donne- 
t-il  pas?  Parce  que  les  héritiers  Wagner  ne  se 
bornent  pas  à  établir  une  concurrence  entre 
deux  traductions  qu'ils  auraient  autorisées, 
mais  parce  qu'ils  interdisent  l'une  de  ces  tra- 
ductions et  qu'ils  imposent  l'autre. 

La  question  n'est  donc  plus  de  savoir,  si  le 
propriétaire  d'un  opéra,   paroles    et  musique. 
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peut  autoriser  une  seconde  personne  à  traduire 
le  livret,  mais  il  s'agit  de  savoir  si  celui  qui  a 
autorisé  une  personne  à  traduire  un  livret  peut, 
dans  l'intérêt  d'une  autre  personne  et  dans  le 
sien  propre,  empêcher  ce  traducteur  de  tirer  le 
moindre  profit  de  son  œuvre. 

On  voit  combien  le  procès  est  simple.  J'ai 
invoqué  le  traité.  J'ai  invoqué  la  ratification  des 
héritiers  Wagner,  j'ai  invoqué  le  droit  qui  est 
reconnu  au  traducteur  autorisé,  je  fais  un  pas 
de  plus,  je  dis  :  «  J'ai  été  accepté  comme  collabo- 
rateur pour  les  paroles  françaises  de  six  opéras; 
une  fois  que  j'ai  été  accepté  comme  collaborateur 
pour  les  paroles  françaises  de  six  opéras,  jfe  ne 
puis  plus  être  dépouillé  au  profit  d'un  autre. 
Autrement  vous  violez  le  droit  reconnu  du  colla- 
borateur. » 

Quel  est  donc  le  droit  du  collaborateur.  Je 
rappolle  d'abord  que  le  traducteur,  dans  les 
termes  précis  dont  je  me  servais  tout  à  l'heure 
en  les  empruntant  à  M*  Pouillet,  crée  une  pro- 
priété. Il  crée  quelque  chose  de  nouveau,  il  pro- 
duit une  œuvre  personnelle  et  si  cette  œuvre 
personnelle  a  été  acceptée  comme  un  élément 
de  succès  pour  l'exploitation  de  l'opéra,  de 
l'œuvre  à  la  fois  littéraire  et  musicale,  le  traduc- 
teur f  st  un  collaborateur  pour  toujours,  et  il 
n'est  plus  permis  au  musicien  de  donner  sa 
musique  en  France  avec  une  autre  traduction 
que  la  sienne,  pas  plus  qu'il  n'est  permis  an 
traducteur  de  donner  sa  traduction  à  un  autre 
musicien  qui  l'adapterait  à  une  autre  musique. 
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M""  Pouillet,  en  présentant  un  résumé  vérita- 
blement saisissant  du  droit  des  collaborateurs 
en  matière  d'opéra,  s'exprime  ainsi  au  n°  115 
de  son  ouvrage  : 

Un  opéra  est  une  œuvre  indivisible  en  ce  sens  que 
désormais  le  musicien  ne  peut  pas  adapter  sa  mu- 
sique à  d'autres  paroles;  que  le  poète  ne  peut  pas, 
de  son  côté,  offrir  ses  paroles  à  un  autre  mu- 
sicien. 


Par  conséquent.  Messieurs,  si  nous  supposons, 
et  ce  n'est  pas  Thypothèse  actuelle,  si  nous  sup- 
sons  pour  un  moment  que  M.  Wilder  fût  Tauteur 
du  livret,  il  n'y  aurait  pas  de  doute.  Le  livret 
accepté  par  M.  Wagner,  M.  Wilder  devient 
auteur  pour  les  paroles  et  désormais  il  n'y  a 
plus  de  division  possible  :  Wagner  ne  pourra 
plus  donner  sa  musique  sans  les  paroles  de 
Wilder,  et  Wilder  ne  pourra  pas  donner  ses 
paroles  à  un  autre  musicien. 

C'est  ici  que  je  rencontre  une  objection  qui 
émane  du  tribunal  lui-même  :  «  Mais  vous 
n'avez  pas  été  un  collaborateur  de  Wagner.  C'est 
Wagner  qui  a  écrit  le  livret;  vous  n'êtes  pas 
dans  la  situation  de  l'écrivain  qui  a  fourni  les 
paroles.  »  Certes  non!  et  si  nous  étions  l'auteur 
du  livret,  ce  n'est  pas  le  quart  ou  le  tiers  des 
droits  que  nous  aurions  eu,  mais  la  moitié.  Mais 
si  nous  n'entendons  pas  soutenir  que  nous 
soyions  le  collaborateur  de  Wagner  comme 
ayant  écrit  le  livret  allemand,  nous  soutenons 
que  nous   sommes  devenus   son  collaborateur 
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dans  les  pays  de  langue  française,  en  tanl  que  tra- 
ducieur  et  non  pas  entant  qu'inventeur  du  livret. 

Traduire  un  livret,  est-ce  collaborer? 

La  réponse  n'est  pas  douteuse  car  quiconque 
apporte  à  une  œuvre  un  élément  de  succès 
collabore,  et  traduire  en  français  un  livret  alle- 
mand, le  rendre  accessible  à  ceux  qui  entendent 
le  français  et  n'entendent  pas  Tallemand,  c^est 
apporter  au  compositeur  et  à  Tauteur  un  élé- 
ment indispensable  de  son  exploitation  en 
France. 

Voilà  notre  collaboration.  Je  pourrais  en 
appeler  à  M*  Pouillet  lui-même. 

Voici  ce  qu  il  dit  au  n**  107  de  son  ouvrage  : 

Il  y  a  des  ÎDdividus  dont  la  spécialité  est  de  s'en- 
tremettre entre  les  directeurs  de  spectacles  et  le» 
auteurs,  de  colporter  les  pièces  de  théâtre  en  théâtre 
et  d'en  obtenir  par  leurs  relations  et  leurs  démarches 
la  représentation.  Ils  exigent  la  plupart  du  temps 
pour  ce  service  une  part  des  droits  d'auteur  et  même 
leur  nom  sur  Taffiche.  Ils  deviennent  ainsi  de  véri- 
tables collaborateurs  dans  le  sens  légal  du  mot,  tout 
comme  s'ils  étaient  des  écrivains  et  slis  avaient 
réellement  collaboré  à  la  pièce. 

Et  plus  loin  : 

On  doit  considérer  comme  collaborateur  d'une 
œuvre  dramatique  celui  qui,  sans  rien  ajouter  à  la 
composition  primitive,  a  coopéré  à  son  appropriation 
an  théâtre  en  faisant  les  coupures  et  remaniements 
jugés  nécessaires  et  en  surveillant  les  répétitions  et 
la  mise  en  scène. 

Mais,  Messieurs,   je  n'ai   pas  besoin  d'aller 
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chercher  des  exemples  dans  l'ouvrage  si  estimé 
de  M^  Pouillet.     ' 

On  BOUS  a  proposé  une  sorte  de  maquignon- 
nage, par  la  bouche  de  M.  Hartmann ,  lorsqu'on 
a  imposé  la  traduction  Ëcnst  à  la  direction  de 
rOpâra.  Dans  ce  projet,  M.  Harlmann  recevait 
le  cinquième  des  droits  d'auteur.  A  quf^l  litre? 
La  note  nous  le  dit  :  «  C'est  parce  qu'il  est  un 
collaborateur  imposé  par  la  maison  Schott.  » 
Et  imposé  pourquoi?  je  vous  défie  d'en  donner 
une  autre  raison  que  celle-ci,  à  savoir  que 
M.  Hartmann  a  fait  commander  par  Schott  la 
traduction  de  M.  Ernst!  Voilà  sa  collaboration! 

Wilder  a  donc  bien  été  un  collaborateur  de 
Wagner  pour  la  représentation  de  son  œuvre 
en  langue  française.  Il  n'a  pas  été  son  collabora- 
teur pour  la  composition  de  l'œuvre  allemande. 
Il  n'a  aucune  espèce  de  droit  quand  on  repré- 
sente cette  œuvre  en  allemand.  Mais  on  lui  a 
demandé  une  adaptation  à  la  langue  française; 
en  fournissant  cette  adaptation,  il  a  apporté  son 
concours  personnel  et  du  moment  qu'il  a  apporté 
son  concours  personnel  il  est  devenu  collabora- 
teur. 

Le  collaborateur  se  reconnaît  à  des  signes 
visibles.  Le  premier  de  ces  signes  visibles,  c'est 
le  nom  sur  l'affiche.  Or,  j'avais,  en  première 
instance  une  affiche  qui  a  été  égarée.  Mais 
M*  Pouillet  ne  me  conlredira  pas.  A  Bruxelles, 
à  Paris,  M.  Wilder  figurait  sur  l'affiche,  et  il  y 
figurait  en  ces  termes  :  «  Musique  de  Wagner, 
traduction  de  Wilder.  » 

La  collaboration   se  traduit   encore  par  un 
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aulre  signe  visible  et  précieux  qui  est  le  partage 
des  droits  d'auteur.  Or,  mes  droits  d'auteur,  je 
les  ai  touchés  conlradictoirement  avec  vous  sur 
le  vu  d'un  bulletin  signé  par  M.  von  Gross.  J'ai 
donc  été  reconnu  comme  collaborateur,  et  dans 
ces  conditions  ma  collaboration  est  certaine. 

Wilder  est  tellement  collaborateur  qu'ainsi 
que  nous  en  rapportons  la  preuve  indiscutable, 
il  a  touché  un  tiers  des  droits  d'auteur  confor- 
mément au  traité  de  1885,  alors  même  qu'on 
n'a  pas  chanté  ses  paroles  et  qu'on  a  donné  pure- 
ment et  simplement  la  musique  de  Wagner  en 
audition  dans  les  concerts,  sans  les  paroles  de 
Wilder! 

C'est  bien  là  la  plus  décisive  vérification  de  ce 
que  disait  M*  Pouillet,  à  savoir  que  la  musique 
et  les  paroles  sont  inséparables  et  qu'on  ne  peut 
pas  donner  la  musique  sans  les  paroles,  ni  les 
paroles  sans  la  musique.  On  peut  le  faire,  mais 
à  condition  de  mettre  le  collaborateur  dans  le 
même  état  que  si  on  ne  l'avait  pas  fait. 

Mais  enfin  comment  peut-on  soutenir  que 
Wilder  n'est  pas  un  collaborateur  alors  que  de 
1885  à  1895  la  famille  Wagner  n'a  touché  les 
écus  français  que  grâce  à  sa  traduction  française, 
quand  pendant  dix  ans  il  en  a  été  ainsi,  quand 
pandant  dix  ans  Wilder  a  eu  sa  part  des  droits 
d'auteur,  quand  le  représentant  de  Wagner  a 
apposé  sa  signature  sur  le  bulletin  de  la  Société 
des  Auteurs  et  compositeurs  dramatiques?  Gom- 
ment prétendre  plus  tard  qu'on  n'est  pas  lié  et 
qu'un  nouveau  collaborateur,  étant  parvenu  à 
plaire  davantage  parce  qu'il  a  fait  de  meilleures 


AFFAIRE  WlLDER-WAGNER-SCHOTf  511 

conditions,  on   puisse  Tinapaser  à  l'Opéra   en 
violation  de  tous  nos  droits  ! 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Il  me  reste  cepen- 
dant un  fait  à  examiner,  à  savoir  le  traité  passé 
avec  rOpéra  par  M.  von  Gross  représentant  les 
héritiers  Wagner  et  par  M.  Hartmann  pour 
M.  Scholl,  traité  signé  en  1892  pour  les  repré- 
sentations des  Maîtres  Chanteurs,  Est-ce  qu'après 
avoir  signé  un  traité  de  cette  sorte,  les  héritiers 
Wagner  peuvent  se  dégager?  Je  vous  ai  lu  la 
lettre  de  M.  Bertrand,  je  vous  ai  montré  M.  Van 
Dyck  répétant  notre  version  et  demandant 
quelques  modifications  qui  seraient  préférables 
pour  sa  voix. 

Il  y  a  également  une  lettre  du  directeur  de 
rOpéra  : 

25  février  1896. 
Cher  M.  Raina ud, 

Vous  me  demandez  à  quelle  date  a  été  fait  le  nou- 
veau traité  entre  le  directeur  de  TOpéra  et  M.  von 
Gross  représentant  les  intérêts  de  M°*«  Wagner  au 
sujet  de  Tristan  et  Vaeult  qui'  doit  être  joué  après 
les  Maîtres  Chanteurs'}  Je  vous  réponds  que  ce  traité 
a  été  signé  le  4  avril  1895. 

Toutes  mes  amitiés, 

Bertrand. 

Voici  une  autre  lettre  de  M.  Hartmann 
adressée  par  lui  à  M.  André  Wilder,  le  19  oc- 
tobre 1892. 

Chers  messieurs,  M.  Strecker  est  venu  me  cher- 
cher pour  déjeuner  avec  M.  Gross.  Excusez-moi. 

•    II  44  . 
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Il  s'agit  bien  des  Maîtres  Chanteurs,  dont  le  traité 
est  signé  avec  l'Opéra.  M.  Strecker  est  d'avis  de  ne 
pas  paraître  avant  que  vous  sachiez  vous-même 
pourquoi  vous  avez  été  convoqués. 

Nous  vous  attendons  au  Grand-Hôtel  à  2  heures. 

Bien  cordialement, 

S.  Hartmann. 

Par  conséquent,  en  1892,  le  traité  est  signé 
pour  les  Maîtres  Chanteurs,  version  de  Wilder. 
Je  n'aurais  que  cette  pièce  à  mon  dossier  que  je 
dirais  qu'elle  me  suffit.  Il  n'est  pas  possible 
quand  on  a  fait  un  traité  pour  la  représentation 
d'une  œuvre  avec  la  traduction  de  M.  Wilder  de 
dire  tout  à  coup,  pour  des  raisons  qui  sont 
aujourd'hui  percées  à  jour  :  «  Vous  représenterez 
une  autre  version,  nous  excluons  M.  Wilder  et 
nous  lui  opposons  M.  Ernst.  » 

Enfin,  Messieurs,  et  c'est  par  là  que  je  termine, 
il  s'est  produit  un  incident  véritablement  extra- 
ordinaire. J'ai  devant  moi  des  éditeurs  qui 
plaident  la  violence,  la  contrainte  subie.  Je  les 
ai  vus  en  première  instance  montrant  combien 
leur  sort  était  misérable  ;  pauvres  petitséditeurs, 
ils  nous  disaient  :  «  Mais  on  ne  luttepas  avec 
Wahnfried  1  » 

Voyons!  êtes- vous  de  bonne  foi?  Wahnfried 
p  ouvait,  dites-vous,  interdire  la  mise  au  théâtre 
d'une  partition  de  M.  Wilder;  mais  avez-vous 
jamais  soutenu  qu'il  pût  vous  empêcher  de 
vendre  au  public  la  brochure  ou  des  fragments 
pour  piano,  ce  qui  est  un  profit  sérieux  quand  il 
s'agit  d'une  œuvre  de  ce  genre? 

Non!  M.  Wagner  pas  plus  que  ses  héritiers 
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ne  pouvaient  vous  faire  une  défease  semblable. 
Et  voici  que  vous,  vous  éditeurs,  vous  avez  osé 
interdire  la  veate  de  nos  brochures!  Ceci  est 
établi  par  un  constat  du  18  mai  1897  dont  je 
donne  lecture  h  la  Cour  : 

Constatation 

L'an  mil  huit  cent  quatre  vingt  dix-sept,  le  dix-huit 
mai;  ' 

A  la  requête  de  : 

1^  M.  André  van  Wilder,  artiste  peintre,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Caulaincourt,  n*'  76  ; 

2*»  M"**'  Marguerite  van  Wilder,  épouse  de  M.  Jules 
Rain'aud,  et  de  t;e  dernier,  tant  en  son  nom  person- 
nel que  pour  assister  et  autoriser  la  dame  son 
épouse,  demeurant  à  Marly-le-Roi,  place  de  l'Abreu- 
voir ; 

30  ^me  Henriette  van  Wilder,  épouse  de  M.  André 
Maurel,  homme  de  lettres,  et  ce  dernier  tant  en  son 
nom  personnel  que  pour  assister  et  autoriser  la  dame 
son  épouse,  demeurant  à  Paris,  n°  22  avenue  Niel; 

Tous  les  sus-nommés  agissant  en  qualité  de  seuls 
et  uniques  héritiers  de  M.  Victor  van  Wilder,  leur 
père  décédé  ; 

J'ai,  Narcisse-Gaston  Blanche,  huissier  près  le  Tri-^ 
bunal  Civil  de  la  Seine  séant  à  Paris,  y  demeurant 
rue  de  Louvpis,  n**  2,  soussigné,  accompagné  d'un 
mandataire-verbal  des  requérants,  me  suis  trans- 
porté rue  d'Anjou,  n*  40,  à  Paris,  chez  M.  Eugène 
Fromont,  éditeur  de  musique,  et  dépositaire  pour 
la  France,  des  éditions  Sehott. 

Etant  dans  le  magasin  de  M.  Fromont,  il  a  été  en 
ma  présence,  par  ledit  mandataire,  demandé  à  un 
employé  de  ladite  maison,  la  partition  française  des- 
Maîtres  Chanteurs  de  Wagner. 
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H  a  élé  iromédiatemenl  représenté  une  partition 
des  dils  Maîtres  Chanteurs  de  l'édition  de  «  Erost  ». 

Sur  l'observation  faite  par  ledit  mandataire  qu'il 
désirait  «  l'Edition  Wilder  »,  il  lui  fut  répondu  qu'il 
n'en  existait  pas  en  magasin,  que  cette  édition 
n'existait  plus,  qu'elle  avait  été  fondue  et  qu'il  était 
même  impossible  de  se  la  procurer  à  la  maison  de 
Mayence  ;  que  «  l'édition  Srnst  »  était  la  seule  à  être 
livrée  à  l'Opéra  et  allait  remplacer  toutes  les  par- 
titions de  Wilder. 

Sur  l'insistance  dudit  mandataire,  l'employé  delà 
maison  Fromont  s'est  adressé  à  une  personne.se 
trouvant  dans  le  fond  de  la  boutique  et  cette  per- 
sonne a  fait  répondre  par  ledit  employé  «  que  l'édi- 
tion Wilder  n'existait  plus  et  qu'il  n'y  avait  même 
plus  de  morceaux  détachés.  » 

Et  de  ce  que  dessus,  j'ai  dressé  et  rédigé  le  présent 
procès-verbal  pour  servir  et  valoir  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Sous  toutes  réserves. 

Coût  13  fr.  20. 

Signé  :  BLANcnK. 

La  partition,  piano  et  chant,  les  parties  déta- 
chées se  vendent  aux  gros  clients,  aux  direc- 
teurs de  théâtres.  Il  faut  autant  d'exemplaires 
qu'il  y  a  de  parties,  de  musiciens  et  d'artistes. 
Mais  c'est  bien  encore  quelque  chose  que  la 
vente  des  morceaux  détachés!  Et  cependant  la 
maison  Schott  a  un  tel  intérêt  à  ne  vendre  que 
l'œuvre  de  M.  Ernst  que  quand  on  demande  une 
partition  de  Wilder,  on  répond  que  les  œuvres 
de  M.  Wilder  sont  anéanties,  qu'elles  sont 
'<  fondues  ».  Ce  qui  veut  dire  que  MM.  Schott 
ne    subissent    aucune  violence,   qu'ils  ont  un 
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intérêt  certain  a  proscrire  notre  traduction  et  à 
imposer  celle  de  M.  Emst.  La  prétendue  violence 
qu'ils  ont  alléguée  n'est  qu'une  comédie. 

MM.  Scholt  se  sont  présentés  devant  les  pre- 
miers juges  en  disant  qu'ils  avaient  agi  con- 
traints et  forcés  et  les  premiers  juges  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  acculés  à  une  situation  exception- 
nelle et  qu'ils  étaient  une  victime  de  la  con- 
trainte. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  vous  le  demande 
aujourd'hui,  où  est  la  victime,  où  est  le  bour- 
reau? 

Entre  Schott  et  la  famille  Wagner  il  y  a  eu  un 
plan  organisé  dès  la  première  heure,  une  entente, 
un  concert  arrêtés. 

Vous  direz.  Messieurs,  que  la  famille  Wagner 
a  abusé  de  l'arbitraire,  vous  direz  aussi  que 
MM.  Schott  ont  abusé  de  la  fantaisie  et  du 
caprice  et  qu'en  substituant  une  traduction  nou- 
velle à  la  nôtre,  ils  ont  violé  nos  droits  et  qu'ils 
doivent  réparer  le  dommage  qu'il  nous  ont 
causé. 
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